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CHAPITRE PREMIER
Déyeloppement historique du droit pénal.
Division en quatre périodes (5). .« •..
SECTION PREMIl^Ê
PKRIODE PRIMITIVE OU OOUTUMIÈRK
Rôle de la coutume «lans la i'orination du droit pénal (0 à 9). — Le droit de vengeance (10 à 13). — La composilio (14 ot 15). — I^ féodalité Iransfornii» la vompoMtia en amende ou pénalité (10).
SKCTION II
PÉRIODE d'intimidation
Naissance de la pcûno corporelle (17 ot 18). — Sa généralisation (19). — Codification ot caractère du droit pi'-nal de celte période (20 et 21).
SECTION m
PÉRIODE IIITMANITAIRE
Réaction de la philosoidiie du xviir siècle contre l'empirisme de l'ancien régime (*J2). — La réi'ornio esl à la fois métaphysique et jihilanthro-
PÉRIODE CONTEMPORAINE
Ses deux aspects. Anthropologie et sociologie criminelles (20 à :U).
î^ i*"^. Ecole anthropnhtf/hjuc.
Son origine (32). — Classitication des délinquants (3.'^). — L'école do médecine mentale (34). — Division entre les délinquants (35). — Délinquants primaires et délinquants professionnels (.3(.) et 31). — Délinquants professionnels normaux et anormaux (38).
^ 2. Ut^colc de sociolof/ie criminelle.
Son origine et son caractère (39 et 40). — Constance relative du penchant au crime (41). — Evolution du penchant au crime (42 à 44). — Accroissement de la criminalité au xix<^ siècle (45 et \(^]. — Nécessité des mesures préventives (47 et 48). — Portée de la répression (49 et 50). — Portée do la décentralisation de la justice répressive (51). — L'école contemporaine et la liberté (52).
CHAPITRE II
Point de vue doctrinal.
On peut grouper les doctrines autour de quatre théories fondamentales (53). — Principe delà réparation (54). — Principe de l'inliniidalion (.5.5). — Principe de l'amendement (56). — Princii>e moderne d(î la défense sociale (57 à 58 ^w).
CiLVPlTRE III
Le oode pénal belge.
Son origine (50). — Son caractère (G()).
CHAPITRE PUEMIKK
La loi pénale.
Les délits et les peines doivent ôire fixées par la loi (04 et 65). — Mais la loi pénale ne crée pas le délit; elle s'en réfère à des principes généraux qui lui sont antérieurs (60 et 67).
CIIAPITIIE 11
Modes d* interprétation de la loi pénale.
Les quatre modes d'interprétation (08). — Caractère officiel du texte flamand (09). — Régies propres à l'interprétation de la loi en matière pénale (70).
CIIAPITRK 111
De la force obligatoire de la loi pénale.
Il faut Texaminer à trois points de vue (71).
SECTION PREMIÈRE
PAR RAPPORT Ai: TEMPS
Porléc du problème i72).
Ji i*^*". A quelle époque la loi nourelle devient-elle obligatoire î
Principes (73).
J5 2. Xon-rétroactlvitfl de la loi i)énale.
Principe (74^. — Exceptions à re principe (75). — Gravité relative des peines (16 et 77). — Lois qui rétroagissent toujours (78). — Disposition du projet de code pénal russe (79).
î^ 3. De V&poque à laquelle la loi pénale cesse d'être obligatoire ,
Principe (80). — Lois de circonstance (81). — Lois temporaires (82). — L'abrogation par désuétude n'existe pas (83).
SECTION II
PAR RAPPORT AUX PERSONNES
Principe (84). — Exceptions (85).
Vlll TABLK DES MATIKHKS
î^ i^^. Krcrptiufi de droU constUutionnt'l (SC), 87, 8S). § 2. Hiixcidlnn du dnàt des //vhs (89, 00, 91, O'^, 93, 94, 95, 9C»).
SKCTION III
DE LA FORCE OBLIGATOIRE DE LA LOI PENALE giANT AT TERRITOIRE
La loi p«;nalc est territoriale (97). — Extension de cette notion. L'aide judiciaire internationale «98). — (Conséquences de ce principe (99). — Dispositions de la loi positive (100).
jii 1*"". Lf loi prucdi' est terrifu)'iaic. Infractions commises sur deux lerriloires (101 et 102).
«!$ 2. dis on la loi pctudc s'o}>pli.que en dehors du territoire.
Infractions commises sur le territoire étranger (103 à 10<)). — Dis|»ositions des articles 6 à 14 de la loi du 17 avril IS78 (107 à 1 14).
S 3. l>e V extradition.
Principe ni5à 118)'. — Législation belge (lIS/^/.v à 121). — Questions examinées à l'occasion de Texlradition : un traité est-il indispensable (122)? — La clause de réciprocité est-elle indispensable (123;? — Vw État peut- il livrer ses nationaux (124). — Réaction contre le droit d'asile accordé aux déliiuiuanls politiques (125). — Rétroactivité 12«'»).
DE L'APPEL DANS L'ORGANISATION JUDICIAIRE RÉPRESSIVE
Klude hisloriiiue el critique. Jîruxelles, IST.").
ÉTUDE COMPARATIVE SUR LA PROCÉDURE PÉNALE A LONDRES ET EN BELGIQUE. Rapport à M. le niiiiistre i\r la justice. In-8'>, 1S7«>.
LA DÉMOCRATIE ET LE RÉGIME PARLEMENTAIRE. Deuxième «mUtion avec une prél'a<-e (rKMii.K dk Lavi:i.i:vk. lîruxelh.'s, INJO. (Kpuisi'). — Traduit en danois par M. N.S(:nAi:K,avec une prélace de M. lei)rofesseur OKoiuiK Stkphkns. Copenha^aic. h'^SO.
CRIMINALITÉ ET RÉPRESSION. Kssai de science pénale. Un volume de :«^U2 pag(>s. Bruxelles. Murjuardl, ISSG. (Kpuisé j — Traduit en russe par M. de Piukvalsky. Moscou, liS'.KS.
L'ORGANISATION DE LA LIBERTÉ ET LE DEVOIR SOCIAL. Vu volume de î?Ô(» pages, liruxelles, Falk «'t('.", i.S'.C). — Traduit en allemand i)ar le 1)''K. MOnstiirhkkg. Berlin, Olto Liei)nian, 1807.
TARLE DES MATIERES IX
§ 1*^'". U infraction comme phénomène social.
Elle obéit à loi de révolution (133). — Attentats contre la vie (134). — Attentats contre la propriété (135 et 130). — Influence de l'organisation politique (137). — Garofalo a essayé de définir le délit naturel (138). — Éche*:- de cette tentative (139 et 140).
î^ 2. L'infraction comme jtln'nomt'tte jtiridiqne.
Klle est caractérisée par la sanction pénale (141). — La définition doctrinale usuelle de l'infraction est inexacte (142). — Conséquences de ce fait que la sanction pénale est la condition d'existence de l'infraction (143).
CHAPITRE II
Diyision des infractions d'après le droit positif.
S l*^"". Division tripartiie du. code de 1807.
I/article h'' du code pénal; son origine 144). — Son caractère empirique (145). — La tradition historique il4()). — La division bipartite (147l.
i^ 2. Classification des infractions établie par le cnde pénal. La loi les groupe dans un but d'utilité pratique (148).
INFRACTIONS POLITIQUES
Les infractions politiques forment un groupe à part (153). — Définition doctrinale et éléments du délit politique (154 à 157). — Délits mixtes et délits connexes aux délits politiques (1.58 et 159). — Pouvoir d'appréciation des gouvernements quant au délit politique (160). — Tendance actuelle à restreindre la notion du délit politique et du droit d'asile (i()l).
X TAHLK DKS MATIKHKS
SECTION III
DÉLITS DE PRESSE
Al)soiice (le définition légale (102). — Dispositions constitutionnelles (103). — Définition doctrinale (104). — Piivilôgcs accordés aux délits de presse (105). — Spécialement des i)riviléges garantis par la Constitution (100). — Éléments constitutifs du délit de presse; (107). — Enumération des délits de presse (108). — Kxamon de la controverse relative aux articles 353 et 354 du coile i)énal (101>). — Délits commis par la presse et ne constituant pas dos délits de presse (ITlM.
CIIAPITKK IV
Division des inft*aotions d'après le mode d'exécution matérielle.
Celte classification a des consécjuenci.'s pratiques (171).
SECTION PREMIÈRE
DÉLITS d'action ET DELITS D'iN'AfTKJN
En général le délit est une action. Cas où il y a délit d'inaction (172 à 174).
r.NITÉ DE DÉLIT ET UNITÉ d'aCTION or PLIKALITÉ d'aCTIONS. — PLURA- LITE d\\CTI0NS et de délits. — INITÉ d'a( TloN ET rU'RALITK DE DÉLITS.
En général (175).
{§ l'-"". Ufiitt' de (Wlit avec unité d'cctcs on jfhiralîtti if\ict(^^,
,i, _ In seul adc cl un seul délil.
Définition «le l'hypotliése (17r)). — Régie ordinaire (1*7). — Délit instantané (178). — Délit continu (179).
B. — Pluralité d'actes cl unité du (J»'lit.
Définition de l'hypothèse (KSo). — Délit collectif (181. i. — Délit d'habitude (182). — Délit* qualifié (18:i).
îiiî 2. PhtralUé d'actes et de délits.
Définilion de rhyi)othése (184). — Délits connexes (185). — Délits CMincurrents (180). — Récidive (lS7j.
TAHLK DKS MATIKRES XI
|i§ 3. Unité (Vacte et pluralité de délits. Hypothèse du concours idéal (188 et i8U).
LES CONDITIONS CONSTITUTIVES DE L'INFRACTION
Conditions (•onstilutivt?s de l'infraction : sujet, objet, malcrialilé et moralité de l'infraction (193).
CIIAPITIU: PUKMIKU
Sujet de rinft*aotion.
La pei*sonne humaine seule peut être auteur d'infraction dans notre ilroit pénal positif (194). — Fondement de cette théorie (195). — La conception de l'ancien droit est différente (190). — Retour de la science sociale à la conception de l'ancien droit (197). — Responsabilité du milieu social (198). — La foule criminelle (199j. — Foules organiques et inorgani({ues (200). — Conséquences prati(iucs de la psychologie des foules (201). — Données de la science pénale et classiflcation des tlélintiuants (202). — D'après l'âge, les antécédents, l'état psychique, Ifîs instincts et le genre de vie (202&/5).
ACTES PRÉPARATOIRES
Qu'est-ce que l'acte préparatoire 1212)? — Système <le la loi pénale (213). — Dispositions exceptionnelles du code de 1867 ,214).
ACTES d'exécution
î$ l*"»". Commencement iVcœcvutian.
Qu'est-ce que le commencement d'exécution (215)? — Ditficullé de distinguer l'acte d'exécution de l'acte préparatoire (210). — Quand l'aclc d'exécution devient punissable, il s'appelle tentative (217).
^ 2. De la tentative punissahir.
Toute leiitativo n'est pas punissable (218). — Quand la tentative devient-elle punissable (210)? — Théorie de la tentative punissable dans l'ancien droit (220 et 221). -- Dans le droit moderne et dans le code belge de 18G7 (222 â225).
îi^ 3. Les ((cf/rés dr la tentative.
Tentative suspendue et délit manqué (220).
g 4. In/fuenee des circ(tnstances de fait.
L'appréciation des faits exerce une inlluencc sur l'existence de la tentative puni.s.sable (227). — Exemples (228). — Diliicultés d'interprétation (229j.
A. — Tenlalive physiquement impossible.
Quand la tentative est-elle physiquement impossible (230)? — Controvei'se (231). — Ecole classique (232). — Kcole moderne (233). — Exemples (234).
R. — La tenliilivc dans le délit d'inaclion.
Le délit d'inaction n'est pas susccplil)le de tentative (235).
TAHLK DES MATIKRKS XUl
C. — La tenlalivc dans certains délits. Règles particulières (rinlerprétalion (23(3).
§ 5. Punition de la tentative.
.Système du code pénal de 1867 (2;n et 238). — L'indulgence de l'école classique et la sévérité de l'école moderne (230 et 240). — L'assimilation de la tentative à la consommation est juste dans certains cas ^241 et 242).
îî^j t). Dêroffatinn du rode pénal aatr rètfles consacrtrs par Vartiele 52. Énumération des principales exceptions (243).
SECTION III
DK LA CONSOMMATION DE l/lN FRACTION
Consommation de l'infraction (244). — Distinction entre les infractions consuminées suivant que la loi exige ou non l'obtention d'un résultat (245). — Tne distinction est possible, même pour les délits d'inaction (246) — Le vrai critérium est le danger social (247). — Excuses i)ôremi)loir<»s (248). — Règle spéciale en ce qui concerne le délit manqué (249).
CNAPUKE IV
Eléments moraux de rinfiraotion.
i)étinition de la moralité de l'infraction (250). — Processus de l'activité psychique (251). — I^es actes volontaires seuls sont punissables (252 k 254). — Les deux aspects du problème de la volonté en droit pénal (255).
SECTION PREMIÈRE
rOINT DE VUE PHILOSOPHIQUE
ji^ i*"»*. Libre arbitre et détm'minisme.
Le droit de punir reste indépendant de la question du libre arbitre (256). — La question n'est pas indifférente au point de vue moral (257). — Le libre arbitre absolu et le déterminisme absolu sont des actes de foi (258 et 259). — Dans l'enchaînement des causes, la cause dernière échappe à notre observation et le principe de causalité rejoint leprincipe de liberté (260). — Nous connaissons le mécanisme de la vie psychique, nous n'en connaissons pas le i»ourquoi (201). — La loi les grands nombres ne nous
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donne que l'illusion de la réalité (202). — La fatalité des actes de l'individu est démentie par le sentiment interne de la liberté (263). — L'hypothèse de la liberté est indispensable au développement de la vie morale (204). - La caractéristique de la formation de la personnalité, c'est la formation de la volonté (205). — Conciliation du naturalisme et de l'idéalisme (200). — La volonté libre est délcrminéo par les conditions générales de la vie (207).
î^ 2. La Jiha'tê rrhitiva.
Tout être humain a eu lui un élément de liberté et un élément de nécessité (208 à 2lOj.— La liberté humaine est relative (271). — Le droit pénal ne peut avoir en vue que la liberté relative (272).
S 3. Conclusion de la science prnalr cunfemjxjrainc.
L'homme parfait est une pure création de l'esprit. L'exercice du droit de punir n'envisage qu'un homme relativement normal (273). — Il y a une zone intermédiaire d'anormalité (274). — Gomme quoi ce n'est pas en pareil cas le problème de la responsabilité qui doit ôtre posé (273 et 270). — Mission du juge répressif (277). — Nécessité de la notion d'un système de préservation sociale (278). — Le droit pénal bien compris n'aboutit pas à un conllit entre les juristes et les médecins (279).
SKGTION II
POINT DK Vl'E JURIDigrE
îiî l^'"". Distinction entre VÉtat prot([f/cant l'ordre jntblic et lejnf/e
appliquant la])einc à un coupable.
L'État protège l'ordre public contre toute atteinte quelconque et se place au point de vue objectif (280 et 281). — Le juge répressif qui se borne à réagir contre les violations de la loi pénale se place au point de vue subjectif et doit examiner si l'auteur de l'infraction est punissable (282 à 284).
5^5 2. Point de vue du droit 2^cnal positif.
Principe de la responsabilité pénale (285 et 280'. — Circonstances qui la diminuent ou la suppriment (287). — Le code i)énal est incomplet (28S).
— Conditions de la moralité en droit positif (289).
SECTION III
DEGRÉ^DE LA MORALITÉ DE l'iN'FRACTION
Ces hypothèses sont l'application des règles ordinaires de la vie (290).
— Délinition du dol et de la faute (291).
TABLE DES MATIERES XV
§ l«^ Le doL
A. — Modalités du dol au point de'vue des mobiles de la volonté.
Dol ordinaire (292). — Dol spécial (293). — Dol plus spécial (294). — Préméditation (295). — Critique du système du code sur la préméditation (2Î)6 ot 297).
B. — Modalités du dol au point de vue des conséquences de la volonté.
Position du problème (298). — De quelles conséquences l'auteur est-il tenu en droit pénal (299). — Dol déterminé (300). — Dol indéterminé (301 et 302). — Dol éventuel (303 et 304). — Limites de la responsabilité doleuse (305). — Cas de l'article 392 du code pénal (30G).
§ 2. De la faute.
De la faute en droit pénal (307). — Inexactitude de la terminologie (308). — Assimilation de la faute civile et de la faute pénale (309). — Différences quant à la sanction (310) — Multiplicité des modalités de la faute (31 i). — Il y a deux formes principales (312). — La faute sans prévoyance (313). — La faute avec prévoyance (314). — Elle se distingue du dol éventuel (315).
8 3. Concours du dol et de la faute.
Quand y a-t-il concours du dol et de la faute (316) ? — Règles à appliquer (317).
§ 4. Délits d'inaction.
Application de la distinction du dol et de la faute aux délits d'inaction (318). — Dans les délits d'inaction celte distinction a moins d'importance (319'. — Exceptionnellement la loi pénale réprime la simple violation matérielle des textes (320).
.^ 5. Système et terminologie du code,
La division du dol et de la faute n'est pas en rapport avec la division des infractions (321). — La terminologie du code n'a rien de méthodique (322).
LA LÉGITIME DEFENSE
Développement de la notion du droit de légitime défense (325 et 3?G). — Droit moderne (327). — Interprétation restrictive du code pénal belge (328). — Règles d'application. Article 4l<) du code pénal (329). — Article 417 du code pénal (330à a32 .
SECTION II
VOIES DE FAIT SUR LES CHOSES DANS l'eXERCICE d'uN DROIT
Voies de fait réelles (333). — Le code pénal de 18(57 n'en parle pas (334). — La doctrine admet cette cause de justification (335 .
SECTION III
ACTES COMMANDÉS PAR l'aUTORITÉ LEGITIME
§ 1". Actes ordo/uiés ou autorisés pm' la loi et coinmatidés ]*ar Vaittontf'.
Article 70 du code pénal belge (330 et 337). — Hypothèse du fait ordonné par la loi sans commandement de l'autorité (338). — Hypothèse de l'ordre donné par l'autorité sans autorisation de la loi i339 à 341). — Spécialement dans l'ordre judiciaire (342); — dans l'ordre administratif (343) ; — dans l'ordre militaire (344).
î^ 2. Actes ant(rrisés par la Ifti et commandés par la nécessité.
L'acte délictueux peut également être justifié quand le fait, sans être formellement ordonné par la loi, était commandé par la nécessité (345).
Si:CTION IV
LE JEUNE AGE ET LA VIEILLESSE
A. — Le jeune âge.
§ i'»". La l(^gislation pénale classique et ses lacunes,
liC jeune âge dans l'ancien droit et dans le code pénal de 1807 (353 à 350). — Mission du juge répressif d'après le code pénal (350). ~ Le discernement de l'article 72 du code pénal (357». — Vices de cette législation quant à la classitication des enfants (358 à 300). — Le fait que les enfants ont ou n'ont pas commis un délit ne peut servir de base à la classification (301). — A fortiori le discernement juridique ne peut servir de base à cette classification (302). — Le système du code de 1867 produit des résultats illogiques (303».
§ 2. Le systt^me rationnel.
Il faut à la répression substituer l'éducation et la protection. Enfants normaux. Enfants anormaux (304). — La tutelle protectrice de l'État et les mesures qu'elle comporte (365). — Même pour les enfants exceptionnellement responsables le système du code est incomplet (300).
.i:$ 3. Réformes accomplies en Bclr/igue.
Ou abondonne la conception superficielle du code (307). — Dispositions nouvelles en vigueur (308». — Lacunes quant au traitement des enfants n normaux ^308 bis).
^ 4. Le droit de co)Teclion paternelle.
II est remis actuellement en question (309). — Les dispositions du code civil sont discutables (370). — Solution proposée (371).
§ 5. Observations complémentaires.
La question du jeune âge et le problème de la criminalité en général (372). — Délinquants primaires et récidivistes (373). — La question du discernement est accessoire (374). — Le régime éducatif est essentiel (375). — II faut reculer le plus possible l'ûgo de la majorité pénale (370).
Il faut jirolonger le plus possible la durée du système éducatif \377).
Résumé et aspect social du problème (378).
B. — La vieillesse.
L'cxtrOmo vieillesse peut devenir une cause de justification (370). — Hésitation de l'école classique (380). — La criminalité sénile est excep- Cionnelle, mais existe (381 et 382).
ALTÉRATION DES FACULTÉS MENTALES
8 1*''. Le voile 2'Khial belge tir 1807 et srs hici4)fes.
L'article 71 du code pénal (386). — Divergence entre les aliénistcs cl les criminalistes (387). — Progrès de la psychiatrie (388). — Insuffisance du texte de Tarticle 71 du code pénal. Notamment inexactitude du niot di^mence (389) ; — des termes an moment du fait (300) ; — des termes il n*y a pas d* infraction (301).
i§ 2. La science moderne et l'état mental de^ délinquants.
Le passage de la santé physique ou psychique à la maladie se fait par des gradations insensibles (302). — Classement des anormalités psychiques {^02 bis). — Le rôle du juge vis-à-vis des anormaux aliénés et irresponsables (303). — Distinction entre les aliénés inolFensifs et les aliénés dangereux (304). — liC rôle du juge vis-à-vis des anormaux dêfec. tueux et imparfaitement responsables (305). — Le degré deresponsabiHté des défectueux ne peut servir de base unique à la délibération des juges (39Gj.
S 3. Lfi science pénale moderne et la classification des maladies mentales.
Difliculté de la classification des maladies mentales (307). — DilTérentes formes de psychoses organiques (308). — Autres états psychiques anormaux (300). — Simplicité d'esprit, etc. (400). — Folie morale (401 et 402).
— L'épilepsie et Thyslérie (403). — L'obsession morbide criminelle (404).
— Les folies périodiques ou circulaires (405). — La folie alcoolique (405 bis).
§ 4. Procédure en cas de fnlic constatée. Régies admises et lacunes de la législation (40()).
IVRESSE ET ALCOOLISME
Importance de la question (407).
§ l*"*. U ivresse.
L'ivresse conduit à Talcoolisme (408). — L'ivrossc doit être réprimée sévèrement (400). — Cas d'application (409&2.v). — Les législations contemporaines punissent l'ivresse publique. Loi belge du 10 août 1887 (410). — Nécessité de n'primer l'ivrosse habituelle (411).
g 2. Be Valcoolismc,
Ravages de l'alcoolisme (412). — Caractère de l'alcoolisme (413). — Lutte contre l'alcoolisme (414).
SECTION V
LA CONTRAINTE
Kn général (418).
§ i^^, La contrainte jihysiqne.
Elle se rencontre surtout dans les délits d'inaction (419).
>5 2. Zrt contrainte morale.
Système du code pénal (420). — Discussion de ce système (421). — lo Danger du système (422». — 2" Contradiction du système (423). — La vraie théorie est celle de l'état de nécessité (424). — Cas exceptionnels où Ton peut admettre le système de la contrainte morale (425).
î$ 3. La suf/r/estion arniineîh et Vhypnose.
La suggestion en général (420). — La suggestion hypnotique (427). — Système de l'Académie royale de Belgique (428). — En cas de suggestion criminelle, l'hypnotisé est justilié (429). — Répression de l'hypnotisme )ar la loi du 30 mai 1892 (430).
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î$ 4. Des cas de m'ccssité oh de Vvtat de ncccssitc.
La formule qui répond le mieux aux hypotliôscs pp'^vues par la contrainte morale, c'est la formule do l'étal do nécessité (431). — Définition légale de l'étal de nécessité (432). — Il n'y a que dos cas particuliers do nécessité et non un droit g»''néral do n«''Cossité (433). — Du cas de nécessité quand il y a danger pour la vie (434). — Du cas de nécessité on matière de vol d'aliments (435). — Du cas de nécessité quand il s*agit de protéger des intérêts moins graves que la vie (43<».!.
SECTION VU
DE l'ignorance ET DE I/ERREIR
L'ignorance et l'erreur de droit on général (437).
iiç i*"^. L'iffHorniire.
A. — L'itînorance du droit.
L'ignorance de la loi pénale n'est pas uno cause de justiflcalion (438). — Exceptionnellement elle le devient (430).
U. — Ignorance de fait.
Quand y a-t-il ignorance de fait (440) ? — Quand lignoranco de fait a-t-elle une influence sur la culpabilité (441 et 442)^
J^ 2. De Veneur.
A. — Erreur de droit.
L'erreur de droit (443). — L'erreur do droit no justifie jamais (444).
IL — Erreur de fait.
L'erreur de fait (445). — Quand peut-elle justitier (446 et 447)? — Cas où le code pénal s'occupe de l'erreur de fait (4-18).
CHAPITRE PREMIER
Glroonstanoes atténuantes.
Principe général (450).
§ 1'»*. Historique.
Evolution du droit quant aux circonstances atténuantes (451).
§ 2. Systdme du code pénal belye.
En général (452); — en matière criminelle (453); — en matière correctir>nnelle (454); — en matière de police (455). — Latitude laissée aux juges (45(>).
§ 3. La doctrine modei^ne,
Dillicultés de la question des circonstances atténuantes (457). — Vices du système belge (458 ot 459). — Vices de la pratique suivie par les juges (4(j()). — Les circonstances atténuantes sont des circonstances subjectives (401 à 4<>3). — Le problème de la responsabilité mitigée (464 et 465). — L'orientation qu'il faut donner aux juges en cette matière (466).
EXCUSE DE LA REPARATION DU TORT CAUSE
La science contemporaine propose (l'introduire dans la législation ce nouveau cas d'excuse (486 et 487).
CHAPITUE 111
Giroonstanoes aggravantes.
Définition et division (488).
Système du code pénal belge (4S9). — Principales circonstances aggravantes si)éciales (490). — Caractère superficiel de la législation positive (491).
SECTION II
En principe (402).
J$ 1^''. Im réviffire.
Définition et port«';e sociale de la récidive (493).— Droit ancien (494).— Le droit positif moderne méconnaît la portée sociale de la récidive (495).
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§ 2. Le récidiviste.
Le récidiviste n'est pas un type anthropologique (496), — Le récidiviste est un type professionnel (497). — Formation du type professionnel (498 et 499). — Loi d'adaptation au milieu (500). — Caractère trop absolu de la loi d'hérédité (501).— La physiologie démontre la complexité de cette loi (502). — Elle démontre la non-transmissibilité des caractères acquis (503). — Elle démontre la plasticité des organismes (504). — La loi d'adaptation au milieu est favorable au progrès (505).— Il n'en reste pas moins acquis que le délinquant professionnel est un type à part (50rt). — Les récidivistes anormaux (507). — La notion purement juridique de la récidive est incomplète (508).
§ 3. Système du codepthud de 1807.
Le principe fondamental du code pénal (509). — Récidive générique et récidive spécifique (510). — L'aggravation de la peine est facultative (511).
— La récidive du code n'altère ni le caractère de l'infraction ni le caractère de la peine (512). — Conditions légales de la récidive (513). — La preuve de la récidive et le casier judiciaire (514). — La communication des extraits du casier judiciaire {oiAhis).
^ 4. Obse}'vatiu)is critiques.
Défectuosités du système légal (515). — Absence d'obstacles à l'indulgence du juge (51G). — Absence de la conception concrète du récidiviste (517). — Absence de dispositions sur la récidive de crime sur délit (518).
— Absence de dispositions efllcaces quant à la récidive de la petite criminalité (519). — Absence de dispositions sur la récidive internationale (520). — Réformes nécessaires dans la distribution de l'indulgence et de la sévérité (521). — Récidive générique (522). — Récidive spécifique (523). — Récidivistes anormaux (524).
SECTION III
CONCOURS d'infractions
§ l*^»*. En général.
Il est possible de voir dans le concours d'infractions une circonstance aggravante (525). — Concours idéal et concours matériel (526 à 528).
§ 2. Dti concours matéHel.
Comment faut-il punir le concours matériel d'infractions (529 et 530). — Système du cumul (531). — Système de l'absorption (532). — Système de l'aggravation (533). — Ce dernier système répond aux exigences de la défense sociale (534). — Correctif au pouvoir d'aggravation (535).
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g 3. Systf'tnc du code pénal belf/e et vices de ce st/stèfnr.
Analyse des articles 58 à G4 du code pénal belge (TM à 542). — Le juge peut rencontrer en dehors d(î ces textes d'autres dillicultés d'application (543).— Combinaison du concours d'infractions et des circonstances atténuantes (544). — Le concours d'infractions cl la loi de 1881 (545). — Combinaison du concours d'infractions et de la récidive (54()).
f$ 4. Rettuirqueg sjidciales.
Règles particulières (547). — Complication de tout le système du code sur le concours {^Albis).
OU AU MÊME DÉLIT
De la participation (548).
ciiapitrf: i>kkmii:k
Conditions générales de la participation.
§ i«r. premirre cutiditinn.
L'élément moral (541>).
î^ 2, Deiiii'ièmc cntiditlitn.
Les faits de participation (550).
Jt; 3. Troisième coiidiiion.
L'acte principal auquel on participe (551).
ÏI5 4. Quatrième condition.
Les modes légaux de participation (552). — Les catégories de participants (553).
CIIAPITUE II
Des ooantenrs d'après le code pénal de 1867. SECTION PRKMIÈRE
COAUTEURS MATÉRIELS
Définition (554). — La distinction entre auteurs et complices est souvent délicate (555).
COAUTEURS MORAUX OU PROVOCATEURS
DéAuition (556). — Les deux catégories de provocateurs (557).
g 1*^"*. (kfnditions de la provocation .
Conditions communes aux deux catégories de provocation (558). — Conditions spéciales à chacune d'elles (559).
§ 2. Conduit )ns spticiales de la provocation individuelle.
Dons et promesses (560). — Menaces (561). — Abus d autorité et de pouvoir (562). — Machinations ou artifices coupables (563). — Réserves k faire sur le système du code pénal -564). — Examen de la question du mandat (565). — L'offre ou la proposition de commettre un crime (566).
J^ 3. Conditions spéciales de la provocation publique ou collective.
Article m du code pénal et article 2 de la loi de 1891 (.567). — Conditions de la publicité (568). — Rédaction vicieuse du code (560). — Le système du code est discutable (570).
§ 4. Provocations non suivies d'effet.
Texte de l'arlicle (M) du code pénal (571^. — Motifs de poursuite d'une provocation non suivie d'effet (572 et 573). — Cas de poursuite de provocation non suivie d'effet (.574). — Le principe de la répression des provocations non suivies d'effet est conforme à la doctrine de la foule criminelle (575).
CHAPITRE IV
De la pénalité à appliquer aux participants d*aprés le code pénal
de 1867.
Pénalité des coauteurs (581). — Pénalité des complices (582). — Règles particulières (583). — Résumé (584).
CIÏAPITRK V
Des fttuteurs.
Les fauteurs ne sont pas <los complices (585). — Définition et division (58(5). — Fauteurs assurant l'impunité aux coupables (587). — Fauteurs par recel (588 à 5<K)).
CIIAPITKK VI
Observations criticiues sur le système du droit positif.
Le droit pénal positif envisage surtout la part matérielle d'intervention des participants (591 et 502). — Caractère factice de ce système (50:{). — C'est l'accord des volontés qui constitue le vrai danger (594). — Preuves de la vérité de cette théorie dans la législation (595). — Dans la statistique (596). — La différenciation doit se faire entre les provocateurs et les provoqués (597).
DES DOMMAGES-INTÉRÊTS
Conditions de leur octroi (00.") et (iCKJ). — En quoi consistent les dommages-intérêts (007). — Liberté du juge quant à l'évaluation (r>08). — A <[ui incombe l'obligation de réparer (000)? — Responsabilité s()lidaire tics participants (010). — Exceptionnellement responsabilité collective des communes (OH). — Responsabilité de tiers étrangers à l'infraction (012). — Responsabilité des parents (013). — Responsabilité des aubergistes et hôteliers (014). — Responsabilité des héritiers (015).
CIIAPITHE ni
Frais de Justice.
Définition et portée du principe (010 et 017). — Discussion du principe (618 et 019). — Droit positif (020). — Solidarité (021 et r)22). — Partie civile (623).
CILVPITRE IV
De rexécution des condamnations civiles.
SPÉCIALEMENT DE LA CONTRAINTE PAR CORPS
Maintien de la contrainte par corps (028). — Historique (020). — Loi belge de 1871 (t)30). — Procédure (031). — Observations critiques (032).
CIÏAPITUE V
Propositions de réformes ({uant à la ftt^n d'indemniser les victimes
des délits.
Dilliculté du problème (033). — Propositions de réforme relatives au rôle du ministère public (034). — Hypothèse de la solvabilité du délin-
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quant (635). — Hypolhôse de rinsolvabilitô du délinquant (036). — Introduction do l'idée de la réparation dans le système de la condamnation conditionnelle et delà libération conditionnelle (637). — L'excuse légale de la réparation dans les délits économiques (638). — Nécessité pour les tribunaux répressifs d'accordor leurs soins à l'examen de ces questions (639).
DES PEINES
INTRODL'CTION
La peine est en rapport avec les sentiments moraux et l'état social (640 et OAOhis). — La peine dans l'ordre civil (641). — Peine réparatrice (()42;. — Peines intimidantes (ri43). — Origine économique du travail forcé (<î44). — Travail forcé à Tintéritîur du ])ays et à l'extérieur (04.")). —
— Prison et transportation «)4<V) — Régime pénitentiaire au xix° siècle (647). — Prestige de la prison (048). — Valeur relative de la prison (640).
— Principe actuel d'individualisation (650). — Portée de ce principe (651). — Ses conséquences (652).
DE LA PEINE DE MORT
Recul de la peine de mort dans le droit positif ,654). — Réduction des crimes capitaux et des exécutions (655). — Continuation de la controverse à notre époque (t'>56). — La jïeine de mort est-elle indispensable (657 et (>58). — Est-elle intimidante dans la mesure restreinte où on l'applique 050 à 661). — La peine doit avoii' un caractère relatif (662).
— Arrêt du mouvement abolitionniste (663). — Opinion de Bismarck en 1870 (<)t)4). — La bienveillance exagérée envers les coupables a fourni des arguments aux partisans de la peine de mort (665 et 066). — Position de la question i667). — La peine de mort n'est pas nécessaire (668). — Elle n'ost pas exemplaire (660). — L'argument économique (670 et 671). — Les peines perpétuelles répondent à toutes les nécessités 1072).
LA PEINE DES VERGES OU DU FOUET OU DE LA BASTONNADE
Ses traces dans le droit moderne (673). — Impossibilité de la maintenir (674 à 070).
SECTION III
PELVES PRIVATIVES DE LA LIBERTÉ
î$ l**". La transportation .
Son caractère (677). — Ses origines (678 et 679). — Sa transformation (t>80).
A. — En Angleterre.
La forme primitive (681). — Ses débuts (682 et 683). — Les phases de la Iranspoi-tation en Australie (684 et 685). — Sa chute (686 à G/è^).
B. — En France.
Code pénal de 1701 (680). — Le second Empire (690 et 691). — La déportation (692). — La rôlégation de la loi de 1885 (693 à 695).
C — En Russie.
Les origines (6^5). — Transportation simple et katorga (697 et 698).
— Réformes du comte Speransky (699). — Réformes postérieures (700).
— Système actuel (701 à 704).
/>. — Autres pays.
Espagne et Portugal (705).
E. — Le problème de la Iransporlalion.
La théorie (706). — La pratique (707 à 709). — La solution (710 à 712). — La transi)ortation et l'émigration (713 et 714).
§ 2. Le bannissement.
laii bannissement n'a plus de valeur pratique comme peine (715 et 71(>).
§ 3. Zrt prison. •
À . — Les origines.
Origines de la prison (717 à 719). — La réforme pénitentiaire (720 et 721). — En Belgique (722). — En Angleterre (723). — En Amérique
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(724 à 726). — Tendances pénitentiaires en Europe au xix« siècle (727). — Le régime cellulaire (728). — Le régime d'Auburn (729). — Le régime progressif (730 à 732). — L'évolution du régime pénitentiaire (733).
It. — Appréciation du régime cellulaire.
Son mérite (734). — Principe de l'isolement (735). — Le travail en cellule (736 et 737). — Les visites aux détenus et l'instruction (738). — Le régime progressif anglais (139 et 740).
C. — Spécialisation de la pénalité
La pénalité obéit à la loi de dilFérenciation (741). — - Cette différenciation est corrélative à la dilférenciation des catégories de détenus (742j.
L Établissements pour jeunes ilèHnqHants et pour adultes uonnauw.
No 4. — Écoles de bienfaisance.
No !2. — Prisons (743).
a. Etnhlùsemcnts pour adultes normaux non damjereux.
La prison cellulaire (744).
h. Ktablisscmmtft pour udultci normaux dangereux.
Le régime progressif anglais et la maison de travail (745 à 747).
IL Établissements pour délinquants anormauœ.
Pour les anormaux le régime doit se différencier qualitativement de la peine (748; :
a. Etabli sanne lits pour dilinquants aliénés.
Prisons asiles ou quartiers spéciaux (749).
b. Etablissements pour anormaux défectueux ou maisons de préseriation.
Maisons de préservation (750).
Résumé (75i).
§ 4. Ixi sentence indéterminée.
Principe (752). — Origines (753). — Portée de la sentence indéterminée (754 à 756». — Autres mesures répondant à des préoccupations identiques (757 et 758). — Objections à la sentence indéterminée comme peine (759 à 764). — Forme sous laquelle la sentence indéterminée peut être admise (765 à 769). — Mesures d'éducation (770\ — Mesures de protection (771).
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§ 5. Xa surveillance spéciale de la police.
Surveillance spéciale de la police (772). — Son fondement (773). — Son origine est la surveillance de la haute police (774 et 775). — La surveillance spéciale de la police dans le droit moderne (770 à 778). — Les critiques s'adressent, non au principe, mais à la façon de le réaliser (779 et 780). — Remèdes à apportera la situation (781 à 783).
SECTION IV
DES PEINES MORALES
Réaction contre l'abus des courtes peines de prison (784 à 787). — De retle réaction naît le retour aux peines morales (788).
§ i^^. Uadmonitio)!,
Définition (789). — Dans l'ancien droit (790); — dans le droit moderne (791); — dans le droit belge (792).
§ 2. La condamnation conditiomiellc.
Remède à l'abus des courtes peines (793); — dans l'ancien droit (794);
— dans le droit anglais (795); — aux États-Unis (796); — en France (797); — en Belgique (798). — Appréciation du système belge (799). — Critiques non fondées contre la loi du 31 mai 1888 (800). — Les bons résultats de cette loi (801).
SECTION V
PEINES PRIVATIVES DE l'hONNEUR ET DES DROITS
Peines infamantes de l'ancien droit (802 à 804). — Le code de 1810(805).
— Le droit moderne n'admet plus de peines infamantes (806). — L'infamie ne peut résulter de la loi (807). — Délits politiques et de presse (808). — I^c droit pénal moderne tend dans la mesure du possible à la réhabilitation (809). — La législation pénale positive consacre des peines restrictives de la capacité juridique (810). — Elle devrait pouvoir interdire l'exercice d'une profession ou d'un métier (811). — La mort civile 812).
— La dégradation civique (813). — La destitution et l'interdiction de certains droits (814).
SECTION VI
PEINES CRIMINELLES
^ l''*". De la peine de mort.
Dispositions légales (art. 8 à 11 du code pén.) (82G).
.^ 2. Tratsaux forcés et recliisio)t.
Dans l'ancien droit ces doux peines diffèrent dans leur essence <827).
— Dans le droit belge la différence est minime (828). — Régime de la séparation ou régime cellulaire ^829). — Le travail forcé (830j. — L'objection de la concurrence (831). — Le pécule (832). — Taux du pécule et répartition (833j. — Les visites et les correspondances 834). — Disposition de l'article 12 du code pénal sur les travaux forcés à temps (835).
,§ 3. La détention.
Prescriptions légales (830). — Privilèges accordés au détenu (837).
— Quatre degrés de détention (835).
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§ 2. rametide, ^
Différentes espèces d'amendes (849). — Amendes pénales (850). — En matière criminelle (851). — En matière correctionnelle et de police (852).
— Personnalité de l'amende (853). — Difliculté de recouvrer l'amende et emprisonnement subsidiaire (854). — Procédure de l'emprisonnement subsidiaire (855). — Le condamné n'a pas le choix entre les deux peines (850). — L'emprisonnement subsidiaire est peine correctionnelle ou de police suivant le taux de l'amende (857).
§ 3. Uametide de police en particulier. Taux de l'amende (858). — Perception au profit de l'État (859).
§ 4. De la condamnation conditionnelle.
Article 9 de la loi du 31 mai 1888 (860). — Conditions d'application (861).
— Rôle du juge (8G2). — Le bénéfice de la condamnation conditionnelle ne peut être obtenu qu'une fois (863). — A qui elle s'applique (864). — Loi interprétative du 27 juin 1895(865).
§ 5. Admonition et réprimande.
Admonition (866). — Réprimande (867).
B, — Peines accessoires.
SECTION PREMIÈRE
ET AUX CONTRAVENTIONS
Il y a deux peines accessoires communes à toutes les infractions (868),
§ l®»*. Lamende.
L'amende comme peine accessoire (869).
§ 2. La confiscation spéciale,
La confiscation spéciale comme mesure de précaution (870); — comme réparation civile (871); — comme peine accessoire (872). — A quoi elle s'applique (873). — Confiscation prononcée au profit de l'État (874).
SECTION II
Point de départ de l'interdiction
3. — Dispositions du code pénal qui confient au juge la mission do prononcer d'autres privations de droits (881).
S 2. Le renvoi sons la surveilla tice sprciale de la pilier.
Dispositions des articles 35 à 37 du code pénal (882 et 883). — Rupture de ban (884). — Caractères distinctifs des dispositions du code pénal (885).
S 3. Vimprcssion et Veœtrait par affiches du juge^nent de condamnation . Cas où la loi l'ordonne ou l'autorise (880).
SECTION III
PEINE ACCESSOIRE SPECIALE AUX CRIMES
La destitution.
Portée des dispositions du code pénal (887).
C. — Incapacité civile résultant de la condamnation à une peine
criminelle.
Ij* interdiction h'gaîe.
L'interdiction légale (SSS). - Elle diffère do la destitution (889î. — Condanmations qui emportant l'interdiction légale (890). — But de l'interdiction légale (891). — Point de départ (892). — Condamnation par contumace (893). — Condamné gracié (894).
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§ 2. La réduction des peines subies en cellule.
La loi du 4 mars 1870 (898). — Barème de réduction (899). — Durée de risolement cellulaire (ÎKX)). — Motifs do la réduction (901). — Défauts du système (902 et 903).
.^ 3. La liht^ration conditionnelle.
La libération conditionnelle (904). — Elle est un mode d'exécution de la peine (905). — Elle ne fait pas double emploi avec la grâce (906). — ïîlle oiit devenue un élément imporUint du système pénal (907). — Dispositions de la loi du 31 mai 1888 '908 et 909). — Avis à demander (910). — Réserve à observer dans l'octroi des libérations conditionnelles (911). — Solennité de la mise en liberté conditionnelle (912).
S 4. Supputation de la durée de la peine de Vinterdiction de
certains droits.
L'article 34 du code pénal (913).
SECTION II
LE PATRONAGE DES CX)NDAMNÉS LIBERES
Le patronage des condamnés libérés se rattache à l'exécution des peines (914). — Sa portée (915). — Historique (910 et 917). — Il comprend doux ordres de mesures (918). — Les visites aux détenus (919). — L'appui <lonné aux libérés (920). — Catégorie de délinquants auxquels il s'appli- <iue .921). — Son utilité sociale (922).
SECTION III
DU DROIT d'exécution DES PEINES ET DE l'aUTORITÉ INVESTIE
DE LA GRACE
î$ l®*". En principe.
Historique (931). — Objections (932). — Fondement du droit de grâce (933). — Il répond aux données de la science contemporaine (934). — Son utilité pratique (935). — Ses limites (936). -- Son caractère d'exception (937).
§ 2. D'après le droit positif.
Dispositions légales et portée de ces dispositions (938 et 939). — Conditions de l'exercice du droit de grâce (940).
§ 3. Effets de Varr^é royal de grâce.
Deux principes dominent les effets de la grâce (941). — Conséquences (942).
§ 4. De la réhabilitation des condamnés. Principe et historique de la réhabilitation (943).
\. — Remise de certaines incapacités en vertu de l'article 87 du code pénal. Article 87 du code pénal (944). — Portée de cet article (945).
â. — La loi du 2Î> avril i89G sur la réhabilitation.
Principe de la loi (940). — Portée de la loi (947). — Procédure (948). — Conséquences de la réhabilitation (949 et 9.50). — La réhabilitation se concilie avec le droit de grâce (951).
SECTION III
DE l'amnistie
Principe de l'amnistie (952). — Origine de l'amnistie (953). — Son but politique (954). — Ses conséquences (955). — Ses caractères (956). — Règle d'interprétation (957).
SRCTION IV
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législateur de 1810 pour légitimer la prescription de la peine (962). — Critique de ces motifs (963 et 964).
§2. De la presa'iption d'après le code pénal belge.
Des peines prescriptibles en vertu des articles 91 à 99 du code pénal (9(i5). — La prescription est d'ordre public (966).
§ 3. Du temps requis pour 'prescrire et du point de départ
de la prescription.
Temps requis pour prescrire (967). — Point de départ de la prescription (968 à 971).
§ 4. Mode de supputation.
Articles 91 et 95 du code pénal (972).
,^ 5. Intei^uption de la prescription.
Article % du code pénal (973).
§ 6. Suspension de la jyy^escription.
La prescription ne peut en général être suspendue (974 et 975). — Exception prévue par la loi du 31 mai 1888 (976).
LA MENDICITÉ ET LE VAGABONDAGE CHAPITRE PREMIER
Lie problème de la mendicité et du vagabondage.
La mendicité et le vagabondage (977). — La mendicité et le vagabondage en eux-mêmes ne sont pas des délits (978). — En quoi ils se rattachent au droit pénal (979). — Portée sociale du problème (980). — Nécessité d'une distinction (981). — Bases de la distinction (982). — Classification des mendiants et des vagabonds (983). — Catégorie de mendiants et de vagabonds contre lesquels l'Etat doit prendre des mesures (984).
CHAPITRE II
Le problème au point de vue historique.
Le nœud du probir»me est la distinction entre les rebelles au travail
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et les incapables (985). — L'empire romain et TÉglise (98G). — Au xvi® siècle, on sépare le vice d(î la misère (987). — Au xvii« siècle, on humanise le régime des vicieux (988). — Au xix*^ siècle, on enlève a la mendicité et au vagabondage le caractère de délit (989). — Garactèro défectueux de la législation belge d'origine napoléonienne (990). — Réaction contre cette législation (991).
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PREFACE
Dans ce livre, fruit de renseignement univorsitture et destiné à cet enseignement, j ai essaye de combiner les éléments du droit pénal positif moderne tel qu'il est consacré par les textes législatifs avec les éléments de la théorie pénale issue du mouvement scientifi(iue contemporain qui a transformé les conditions du droit de punir.
S'il fallait élaborer aujourd'hui un code pénal et instituer un système répressif, ils différeraient sans doute du code et du mode de pénalité en vigueur, et je ne me dissimule nullement les difficultés et les imperfections inévitables d'une tentative de fusion, entre deux choses aussi disparates que la législation pénale actuelle et la doctrine pénale actuelle. Mais cette tentative est nécessaire : il n'est plus possible d'enseigner le droit pénal sans tirer profit du puissant essor de la science moderne Et il n'est pas possible non plus d'exposer les doctrines nova trices, sans montrer leurs liens avec le droit positif et
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les conséquences à en tirer au pc»int de vue des réformes praticiues.
Les changements qui se produisent nont l'ien de surprenant d'ailleurs : à toutes les étapes importantes de riiistoire, au moyen âge, comme à la Renaissance, comme sous la Révolution et sous TEmpire, le même phénomène existe et la législation se modifie avec les tendances générales de la civilisation.
Ce que Ton appelle la criminologie est un rellet du courant (jui a si profondément remué la fin de notre siècle et ébranlé les assises du droit pénal.
Assurément, dans une société connue la nôtre, dont les forces économiques, poli tiennes et sociales sont arrivées à un liaut degré d'expansion, où en même temps les masses populaires sont en proie à tant de désirs et à t^int de besoins inassouvis, et où Ion a vu éclore la philosophie de l'inconscient, il est naturel que la doctrine pénale prenne une orientation différente de celle qu'elle suivait dans une société jeune, optimiste, aristocratique, ne connaissant que la philosophie et la poésie de la liberté et habituée à glorifier la personne libre comme l'unique mesure de la réalité et le centre de Tunivei's.
L'on se méprendrait toutefois étrangement sur la portée des études de sociologie criminelle, si l'on s'imaginait qu'elles ont abouti à l'anéantissement de la liberté et de l'individualité et à l'aljsorption du crime par la maladie, de la conscience par l'instinct.
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Dans le domaine des rapports du capital et du travail, les études socûdes ont parfois pu être mal comprises ou mal <:onduites ; elles n'en ont pas moins eu pour résultat final indéniable de mieux faire connaître les travailleurs et les conditions dans lesquelles ils ont à exercer leur liberté et de multiplier les moyens d'accroître leur indépendance personnelle.
De même, dans le domaine du droit pénal, les études d'anthropologie et de sociologie criminelles ont pu parfois être mal dirigées ou mal interprétées; en définitive, elles aboutissent à nous faire mieux connaître le délinquant et les conditions dans lesquelles germe et se développe sa volonté; elles nous indiquent les moyens d'aider à la former et à l'accroître, comme de réagir contre elle, quand cette réaction devient nécessaire.
Pour fouiller le sol, on n'arrache pas la plante; pour étudier la volonté, sa nature, les conditions de son fonctionnement, on n'ébranle pas la confiance de Tlmmanité dans la souveraine puissance de la volonté ; on ne détruit pas l'idée que l'homme se moralise et s'élève dans la mesure où il se dégage de la tyrannie de ses appétits et où son moi se dessine avec plus de relief et avec plus de vigueur sur la masse inerte et amorphe, sur le fond indécis et brumeux de l'inconscience du pessimisme et de la fatalité.
Mais si nous n'avons pas à rompre avec l'idéal traditionnel de la liberté morale, auquel le monde s'est accou-
XLII PREFACE
tumô de croire et qui constitue, après tout, le plus i)uissant des ressorts pour le bien et Tirrôsistible aiguillon de Tentliousiasme et de Faction, les travaux de 1 école moderne ont eu cependant des consécpiences décisives.
Ils montrent que les législateurs du début du siècle ont eu des aspirations trop vastes en cherchant l'absolu dans une direction où ils ne pouvaient l'atteindre. Le droit pénal est une science essentiellement relative; il représente un enseml)le de mesures pratiques prises par l'Etat pour le maintien de l'ordre public. 11 se détache de sa base quand il entend s'appuyer uniquement sur le principe absolu du libre arbitre et sur le type absolu de rhomme parfait dont la volonté se détermine librement elle-même.
Dans le monde tel ([u'il e^t, nous ne rencontrons qu'une liberté et une responsabilité relatives. L'honmie est un être complexe; il n'est jamais ni absolument libre, ni absolument esclave. S', en philosophie, l'être absolument libre et responsable est un but idéal vers lequel il est salutaire et nécessaire de tendre, en droit pénal, il ne peut constituer un point de départ, et c'est pour l'avoir pris comme tel que le droit répressif classique se heurte à d'inextricables difficultés.
D'abord, si défense sociale implique responsabilité, les facteurs innombrables qui agissent sur la responsabilité agissent aussi sur les décisions de la justice pour l'énerver et pour l'affiiiblir, et l'indulgence devient la
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règle précisément à legard de ceux dont la nature douteuse réclnme les mesures les plus énergiques.
Ensuite, si le législateur considère la pleine responsa- Inlité comme le critérium unique de la pénalité, la mission du juge consiste à doser la quotité de responsabilité ([ui entre dans un délit et la quotité de pénalité qui y correspond. Il doit étiiblir une sorte de parallélisme entre la décroissance de la responsabilité allant de la responsabilité entière à Tirresponsabilité complète et la décroissance de la pénalité allant de la peine intégrale à l'acquittement. Et il est ainsi conduit à établir des équations entre des fractions de peine et des fractions de responsabilité.
Ce parallélisme est faux. La diminution de la responsabilité peut exister en même temps qu'une augmentation du danger social que présente l'agent de l'infraction et réciproquement un faible danger social peut exister avec une responsabilité accrue. Un neurasthénique dont la volonté est entamée peut inspirer des craintes légitimes à la société; un délinquant normal dont la volonté est forte peut inspirer un minimum d'inquiétudes aux honnêtes gens.
La quantité de la responsabilité n'est donc pas la vraie mesure de l'intensité de la défense sociale. Et le problème, envisagé sous son aspect nouveau, peut être formulé de la manière suivante :
11 importe, non pas de peser et de compter la quotité
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de responsabilité ou de volonté coupable qui figure dans la conduite du délinquant, mais bien d'analyser et de spécifier la qualité concrète de cette responsabilité, c'està-dire la nature réelle de la volonté coupable.
Suivant qu'elle sera plus ou moins antisociale ou redoufeible, elle exigera des mesures de réaction plus ou moins sérieuses. A l'appréciation quanti t<itive succède l'appréciation qualitative de la volonté; à la fixation quantitiitive de la peine, le choix qualitatif du procédé de défense sociale à opposer au délit. Et en cette matière, la différenciation fondamentale, au lieu d'être simplement une dirtérencialion dans la durée variable d une peine uniforme, devient surtout une différenciation dans l'applicîation de moyens dissemblables de défense sociale mis par le législateur à la disposition du juge. Ces moyens seront, suivant les cas, des moyens de répression proprement dits, des moyens de protection ou des moyens mixtes auxquels on peut donner le nom de moyens de j^^'ésef^ration sociale.
11 n'est peut-être p^is inutile d'ajouter que, du même coup, s'opère une modification dans la conception de la peine elle-même ; pendant une partie de ce siècle, en effet, on a cru, par une sorte d'illusion étrange et tenace, que le perfectionnement et radoucissement des peines produisaient le perfectionnement et l'adoucissement des mœurs et que l'homme s'améliorait dans la proportion où l'on
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améliorait les prisons. Une longue expérience nous apprend aujourd'hui que si les sentiments altruistes et humariitaires ont toujours leur raison detre et doivent subsister même vis-à-vis des coupables, il nen est pas moins vrai que le^ trésors de charité et de bienveillance, dont la société dispose, doivent se dépenser avant la chute et que les lois sociales préventives sont bien plus efficaces dans la lutte contre le crime que les meilleures lois répressives.
L'expérience nous enseigne également que ce n'est pas la nature de la peine qui agit sur l'homme ; la nature de l'homme doit, au contraire, dicter au législateur le mode de pénalité le mieux approprié au but poursuivi.
La criminologie a modifié sur d'autres points encore les idées courantes :
Il y a deux façons de concevoir les conditions d'exercice de la justice pénale. Le drame de la vie est complexe, mobile, changeant; la loi est une, rigide, immuable, inllexible. Le culte exclusif du droit formel, le respect exagéré des textes peut étouffer le sentiment de l'équité, la claire et large compréhension de la réalité. Les juges répressifs qui se confinent et s'isolent dans l'interprétation de subtiles formules juridiques comme en une sorte de Tour d'ivoire s'éloignent de la vie universelle. Les tribunaux qui appliquent simplement ces formules aux faits sans songer ni aux problèmes sociaux qu'elles soulèvent, ni au délinquant caché derrière le délit, ni à
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laction de la peine sur le délinquant, font de la justice un niécanisnie artificiel dont on peut admirer les ressorts délicats, mais iVoii Ton peut regretter que lïime soit absente. Cette justice-là devient peu à peu impei'sonnelle et abstraite; elle finit par trôner sur d'inaccessibles sommets où elle perd toute influence, où elle se dessèclie et se rétrécit, et est bientôt l'éduite à l'état de symbole.
Or, quel que soit le caractère relatif de la répression, la mission du juge pénal est loin d'être machinale. Elle exige pour le moins autant de qualités, de réflexion et de conscience que rexercice de la justice civile; elle constitue un art difficile où viennent se combiner les exigences du cœur et celles de la raison.
Quand l'histoire nous parle du roi Asoka définissant dans d'admirables préceptes le rôle et le devoir du juge pénal dans l'Inde anticiue; quand elle nous montre en France le roi saint Louis assis sous le chêne de Vincennes et rendant à tous une justice patriarcale et simple ; quand elle évoque le souvenir des héliastes d'Athènes, du préteur romain, des magistrats de nos échcîvinages, ou quand elle laisse subsister sous nos yeux, en Angleterre, les juges de paix delà tradition anglo-saxonne qui sont actuellement encore une des forces de la Grande- Bretagne, nous entrevoyons une justice qui n'a rien d'étriqué ou de factice, qui ne creuse pas un abîme entre les tribunaux et les justiciables, mais qui, imprégnée de sincérité, de bon sens et de vie, généreuse quand elle le
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peut, sévère quand elle le doit, aide à la diffusion du droit et à la formalion de la conscience juridique des nations.
La justice pénale, telle que TKtat moderne le plus compliqué peut la concevoir, ne diffère ptis fondamentalement de cette justice élémentaire; si son domaine est ])lus étendu, son essence est identique. Les juges répressifs ne cultivent pas, nouveaux initiés aux mystères d'Eleusis, une doctrine ésotérique; ce sont des hommes jugeant d'autres hommes, et le type qu'ils auraient à se proposer comme modèle a toujours existé; on le retrouve à l'origine des temps comme au milieu de nous, sous la forme du tribunal domestique ou de la justice familiale. L<î juge idéal, en effet, n'est-ce pas le juge à la fois primitif et actuel, le père ou chef de famille qui vit au milieu des siens et les suit pas à pas, qui scrute les mobiles de leur conduite, étudie leur nature, leur tempérament, leurs instincts et qui, connaissant leurs qualités et leurs défauts moraux ou physiques, peut, d'une façon réfléchie, suivant les cas, avertir ou corriger, donner une éducation réformatrice aux dociles, punir et essayer de dompter les rebelles, soigner les malades, prendre les précautions et les mesures de préservation que réclament les inadaptables? La législation répressive aura beau faire, elle devra toujours remonter à ces règles de bon sens, à cette source de justice pratique et rationnelle.
C'est peut-être parce que le droit pénal est, plus que
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tout autre droit encore, un vêtement qu'il faut ajuster au corps de ceux qui le portent; c'est peut-être parce qu'il a uniquement comme objet des hommes vivants et agissants et qu'il a sa répercussion dans tout l'organisme social, que les grandes réformes accomplies périodiquement dans ce domaine ne sont pas uniquement l'œuvre des juristes même les plus érudits.
Les juristes, par leur connaissance approfondie des textes, par leurs interprétations sagaces et savantes, rendent certes d'inappréciables services; mais les réformateurs du droit criminel connaissent surtout le monde. Le prince de Schwarzenberg, l'auteur de la Caroline, n'était pas un légiste; Colbert, l'initiateur de l'Ordonnance de 1670', n'était pas un légiste; Kant, Woltf, Beccaria. Voltaire, Bentliam, les Encyclopédistes n'étaient pas des légistes. Et de même la plupart des réformateurs contemporains ne sont pas des légistes ou, dans tous les cas, ne sont pas uniquement des légistes ; ce sont, comme leurs prédécesseurs, des penseurs ayant des vues personnelles sur les choses et sur les hommes, et le livre de la vie reste toujours ouvert devant eux.
La science pénale doit se retremper aux sources de la vie ; elle doit aussi se retremper à cette autre source de véiité : riiistoire. Beau(î0up de points sont aujourd'hui remis en discussion et jamais les criminalistes n'ont eu à agiter de ])lus vastes problèmes, parce que l'école classique, convaincue quelle avait atteint la perfection, et
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considérant comme non avenues les leçons des siècles antérieurs, s'était lancée dans l'abstraction et planait dans le vide.
Ce n'est pas en vain que de puissantes civilisations ont fait de longs efforts dans le domaine de la pénalité et lui ont laissé leur empreinte. Le legs de la tradition est toujours intéressant et parfois précieux. 11 faut savoir en profiter et, en ces matières surtout, reconnaître la supériorité d'une expérience môme imparfoite sur une théorie même parfaite.
On ne créera jamais, quoi qu'en pense Bebel, une société nouvelle où il n'y aurait plus de criminels ; de même on ne créera jamais un droit pénal où il n'y aurait plus ni erreurs, ni lacunes, ni régions à découvrir. Nous ne pouvons qu'améliorer les institutions existantes jusqu'au jour où nos descendants amélioreront à leur tour leurs institutions en tenant compte des travaux de leurs ancêtres.
Renan a dit avec raison que les vrais hommes de progrès sont ceux qui ont le respect du passé.
Le droit pénal en général
1. Le droit pénal est Tensemble des dispositions légales qui règlent l'exercice du droit de punir. L étude du droit pénal est en conséquence 1 étude des délits et des peines et ne peut négliger la connaissance des délinquants, c'est-à-dire de ceux qui commettent les délits et sulûssent les peines.
*. Le droit pénal est une science juridique; il prend l'homme vivant en société, violant les devoirs que la loi lui prescrit et subissant la conséquence de cette violation d'un devoir légal.
3. Le droit pénal est aussi une science sociale; le délit, en effet, outre son caractère juridique, a un caractère social; la peine est non seulement uncî sanction légale, mais un acte de défense sociale, une réaction sociale opposée à l'attaque. Considéré à ce point de vue, le droit pénal s'appelle criminologie ou sociologie criminelle et est en rapport avec les sciences morales et politiques, la statistique, l'anthropologie, la psychiatrie.
*i. La justice répressive ne peut s'exercer d'une manière complètement efficace si elle ne tient pas compte de ces divers points de vue.
CHAPITRE PREMIER
DÉVSLOPPElfENT HISTORIQUB DU DROIT PÉNAL
5. Pour bien comprendre les conditions de l'exercice actuel du droit de punir, il faut le suivre à travers les phases de son développement historique en Europe.
On distingue quatre périodes essentielles.
La période coutumière ou de réparation qui va jusqu'au moyen âge.
La période d'expiation ou d'intimidation qui comprend le moyen «^ge et la Renaissance.
La période humanitaire qui comprend le xviii* siècle et une partie de xix® siècle.
La période scientifique contemporaine.
Nous laissons de côté l'époque légendaire où l'humanité semble n'entrevoir la justice répressive qu'à travers le prisme d'une imagination créatrice de symboles et d'allégories.
Dans les poèmes homériques comme dans les Niebelungen, on assiste à l'épanouissement de la force mise au service du droit contre l'injuste.
Les dieux de l'Olympe parcourent la terre comme les divinités guerrières du Walhalla parcourent les forêts teutoniques pour recevoir les plaintes des victimes ; chez les Grecs, comme chez les Germains, pour combattre le mal, les monstres, les brigands, l'on voit apparaître les héros mythiques.
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C'est Hercule étouffant Cacus, le voleur de génisses; c'est Apollon écrasant le serpent Pithon; c*est Persée tuant les affreuses Gorgones; c'est Siegfried, vainqueur du dragon Fafner. Telle est la forme théogonique de la justice.
Nous ne nous occuperons que des phases historiques de révolution du droit pénal.
SECTION PREMIERE Période primitive on oontnmière.
6. 11 y a un droit pénal dès que l'histoire aperçoit une ébauche d'ordre social : le droit pénal proprement dit suppose une contrainte, et le peuple le plus inculte iijîlige un mal ou une souffrance à ceux qui, d*après lui, font le mal.
A ce point de vue, le droit de punir est par excellence le fait social primitif.
De même que la fonction physiologique est antérieure à l'organe, de même la peine est antérieure à la justice organisée, à l'État.
Les partisans du contrat social nous montrent avec RoiLsseau dans l'État une création de la raison pure, les partisans de l'École historique voient avec Savigny dans l'État la manifestation la plus haute de la force mystérieuse qui met le monde en mouvement.
Mais antérieurement à la conception de l'État, il y a dans toute agglomération d'individus une puissance qui la fait vivre comme société et lui donne la cohésion nécessaire : c'est la coiUwne.
Celui qui est rebelle à la coutume de la majorité y est
ramené par cette majorité qui réagit contre l'écart de l'un des siens.
1. L'influence prépondérante de la mode, de nos jours encore, souvent plus puissante que la loi, le désir irrésistible detre <* conforme r> sont là pour nous faire comprendre l'action de la coutume aux époques primitives (1).
L'homme primitif pour vivre sans code écrit, n'est pas libre, et tout comme l'homme civilisé du xix® siècle, il est esclave de la coutume, des habitudes reçues. S'il ne veut pas suivre les usages de la majorité, il manque aux yeux de celle-ci de moralité et n'a plus droit à sa protection .
H. Le mépris de la coutume est un acte immoral. Le langage révèle cette analogie : mos signifie à la foi coutumes et bonnes mœurs.
Sitte, Sitilichheii signifient à la fois usage et moralité.
9. Cela ne veut pas dire qu'il n'y ait pas au-dessus de la coutume et indépendamment de la coutume, une loi morale.
11 existe sans doute un idéal absolu de justice et de moralité. Les hommes ont pour devoir de s'en rapprocher le plus possible. En fait et dans l'ordre civil, leur premier hommage à l'idéal et à la loi morale est le respect de la coutume.
10. La violation de la coutume est le mal; la communauté primitive réagit contre ce mal, et la manifestation la plus ancienne et la plus rudimentaire d'une
(1) Les voyageurs contemporains conslalenl d'aiHeurs mt^mc actuellement chez les peuplades sauvages, comme celles du Congo. Tautorité de la coutume. (GATTiiiR, Ih'oit et administration de VÉtat du Contfo, Bruxelles, 1898, p. 194 et suiv.)
réaction sociale contre les actes troublant les rapports sociaux, c'est la vengeance privée.
La communauté abandonne le coupable à la vengeance de sa victime ou de la famille de sa victime. Le droit de vengeance privée est le droit pénal des peuples qui sont encore au début de leur organisation et qui manquent d'un pouvoir central assez fort pour refréner les élans de l'individu biissé à lui-même. Dès lors on se borne à contenir la violence par la AÎolence.
11. Le droit de vengeance privée repose sur deux principes fondamentaux :
lï. D'abord sur l'idée de la fraternité du sang, de la solidarité familiale. La collectivité fondée sur les liens du sang (Gens, Sippe) est seule agissante et forme un ensemble organique où tous les individus sont confondus. Les membres de la famille du lésé sont solidaires de la victime, les membres de la famille du coui)able sont solidaires de ce dernier; de là de longues guerres privées au cours desquelles des familles entières s'exterminent (1).
13. Ensuite sur le rétablissement de l'équilibre rompu par l'attaque. Il n'y a pas de responsabilité indi-
(1) En Belgique, la querelle des Awans et des Waroux est un exemple c<!'lùbre de ces guerres ; à Bruxelles, les familles Lombeke et Van den Hectvelde sont en guerre privée au xv<^ siècle. (Poullet, Histoire du droit pénal dans Vaucien ducht^ de bi^abant. Mémoires couronnés de l'Acad»''mic, t. XXXIII, p. 80.) Dans nos provinces en effet et notamment dans les comtés de Hainaut et de Namur, les guerres privées ont subsisté longtemps et duraient encore au xiv© et au xv« siècle. (Cattier, La ffucrre privée dans le comté de Hainaut; Wodon, Le droit de venyeance dans le Comté de Namur. Bruxelles, 1890.) Il y a actuellement même, des survivances du droit de vengeance en Serbie et dans le Monténégro. (MiLBNKO Wesnitch, Die Blutrache bei den Sitdslaven, Stuttgart. 1889, p. 31 et suiv.)
viduelle au sens moderne du mot. On répond au meurtre par le meurtre ; mais celui qu'on tue n'est pas nécessairement le coupable; on tue un membre de la famille ennemie que le hasard fait rencontrer, même si c'est un enfant. On tue le propriétaire de let^ng où la victime aurait été noyée. 11 y a en un mot une lutte entre deux familles, et cette lutte aboutit soit à la satisfaction du sentiment de vengeance, soit à une transaction pécuniaire, compositio. Le prix de la transaction est le wehrgeld.
14. Le correctif de la vengeance du sang, c'est la réconciliation du sang qui arrête la lutte et amène la réparation du dommage causé.
L'autorité grandissante cherche à contenir les passions individuelles se donnant libre essor dans les guerres privées; elle se met en travers de l'exercice du droit de vengeance; elle commence par favoriser la réconciliation; elle limite la durée des luttes j^ar les trêves, de façon à donner aux ressentiments le temps de se calmer. Elle finit par obliger le coupable à rechercher la réconciliation, le lésé à accepter l'argent de la réconciliation. Elle substitue ainsi peu à peu l'élément économique de la compositio à l'élément ethnique de la vengeance, et la notion du délit et de la peine à la conception de l'attaque privée et de la réparation privée.
15. La loi salique, consécration des mœurs populaires et du droit national, expression de la transition entre l'époque des violences arbitraires et les siècles de légalité, n'est encore que le code de la composition, le tarif détaillé de la somme à payer dans chaque cas au lésé ou à sa famille pour le rachat du droit de vengeance.
Le wehrgeld, le fredus, la dilatura, la chrene-
DÉVELOPPEMENT HISTORIQrE l)V DROIT PENAL 7
cruda (1) sont Tapplication d'un système pécuniaire de droit privé qui tout en réprimant, cherche à dédommager et qui montre, comme les lois primitives de la Grèce et de Rome, la fusion originaire du droit pénal et du droit civil.
16. C'est la féodalité qui peu à peu détruit ce système et substitue la peine au wehrgeld.
L'autorité n'est pas au début assez forte pour extirper les guerres privées; elle en tire profit d'abord, pour les faire disparaître plus tard. Les seigneurs féodaux, après avoir perçu sous le nom de fredus le tiers de la composition, comme garantie de la sécurité du coupable qui transige, commencent entre le xii" et le xiii® siècle à accaparer à leur profit l'intégralité de la composition. Ils s'affirment comme partie lésée par le délit et imposent au condamné l'obligation de leur payer à eux la composition entière, qui se transforme ainsi en amende ou peine publique perçue par la justice. Et l'Etat prend conscience de son existence par la peine.
SECTION II Période d* Intimidation.
t>. Bientôt l'amende elle-même doit céder à un mode nouveau de pénalité. Le système qui accorde la première place dans la répression à l'élément économique et civil du délit, et qui absorbe Tidée de peine dans l'idée de
(1) Thonisskn, La loisalique. Bruxelles, 1881 ; Vanderrindkre, La dila- ^*ra dans les textes Francs (extrait du tome XLI des Mémoires couennes et autres Mémoires publiés par l'Académie royale de Belgique,
réparation pécuniaire, n'est réalisable qu'aux époques d'égalité primitive; la civilisation avec ses inégalités sociales en rend le maintien impossible.
Dans nos régions, les croisades provoquent le passage de vagabonds et de bandes errantes; le développement des relations commerciales est cause de l'extension et de la prospérité des villes. On y voit, comme dans nos villes modernes, affluer les déclassés et les aventuriers et apparaître, avec de nouvelles conditions de vie, de nouvelles classes, les classes criminelles ou dangereuses, formées de pauvres et d'insolvables n'offrant aucime prise à la peine pécuniaire. Telle est la raison d'être de la peine corporelle. Le pouvoir profite partout de cette situation pour transformer le droit pénal, éliminer du système répressif l'ancienne notion de la réparation et de l'amende et faire triompher la notion de la peine publique et corporelle et le principe de l'intimidation.
Partout, un peu plus tôt ou un peu plus tard, on assiste à une évolution dans ce sens : sous l'influence des édits impériaux et seigneuriaux en Allemagne, des sentences des savants et des universités, des ordonnances de la monarchie française, des eff()rts des successeurs de Guillaume le Conquérant en Angleterre, du triomphe de la législation impériale romaine sur le continent, l'Europe est lentement envahie par un droit pénal qui inflige des peines corporelles intimidantes (1).
(1) Le droit russe suil la niémc niarclio : la Rousskaya Praiotla recueil de coutumes nationales publié au xi= siècle par le Charlemagnc russe, Jaroslaw le Grand, est analogue à la loi sulique. L'influence des Tatars et des Princes moscovites s'exerce dans un sens hostile aux cou tûmes et développe avec la notion de l'Etal centralisé celle de la pein< corporelle. — En 1471, la Soiidnaya Grainota conserve encore à côté de:
18. Pendant toute une partie du moyen âge, il n y a qu'incertitudes, abus et désordres. C'est la lutte du droit romain écrit contre le droit national coutumier, du droit féodal ou de vengeance privée contre le droit de l'État ou la peine publique; et pendant longtemps coexistent les guerres privées, la composition, l'amende et les peines corporelles; il faut y ajouter des peines spéciales au moyen âge, et frappant le coupable dans son orgueil ou d^ms son amour-propre ; ainsi, l'harmiscarée ou obligation de porter sur l'épaule un chien ou une selle ; le port de pierres pénales ou du manteau de honte (1); l'exposition au pilori sous les moqueries de la foule; pour les nobles, la privation du droit de participer aux tournois, etc.
19. Le droit pénal avec ses peines intimidantes s'implante plus rapidement dans les villes où l'autorité s'établit que, dans les campagnes où la force publique fait défaut et où la vengeance et la composition subsistent ; il triomphe plus tôt dans la France centralisatrice que dans l'Allemagne particulariste. Mais, à la fin du moyen âge. la peine corporelle est généralisée ; elle est cruelle ; elle répond à l'idée d'expiation ; elle a pour but de faire souffrir et d'effrayer par la souffrance, et la souffrance doit être infinie parce que, comme l'a dit Montesquieu : « Les lois ont à venger l'Être infini. » Elles admettent une terrible variété de mutilations, de supplices, de tor-
châlimcnls corporels les règles de la réparation privée. Mais, en 1497, Ivan le Grand, désireux comme Louis XI, son contemporain, de mettre un terme à la confusion des lois, publie le Soudehnik qui proclame formeUement le principe de la répression exercée dans l'intérêt social et au moyen de peines corporelles terribles.
(1) E. PouLi.ET, Histoire du droit pénal dans VancieH duché de Brabant (Mémoires couronnés de l'Académie royale, t. XXXIII, p. 54 et 55).
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tiires qui se succèdent pendant des siècles. A Gand, Hessels, le commissaire du duc d'Albe ; à Paris, Laubardemont, l'agent de Richelieu; à Berlin, Carpzow, qui juge sous le règne du grand Electeur de Brandebourg Frédéric-Guillaume ; à Londres, Jeffreys, le grand chancelier de Jacques II, passeraient aujourd'hui pour des tyrans frénétiques atteints de folie sanguinaire; c'étaient simplement des magistrats obéissant aux idées de leur milieu et appliquant le droit répressif de leur temps.
ÏO. En 1532, sous Charles-Quint, la Caroline, œuvre de Schwarzenberg ; en 1670, sous Louis XIV, l'Ordonnance Criminelle duc à l'impulsion de Colbert sont la codification écrite de ce droit et constituent un progrès en ce sens qu'elles introduisent l'ordre légal là où régnait le chaos. La Caroline surtout est une œuvre de conciliation et de modération.
ïl. Néanmoins, jusqua la Révolution française, le droit répressif reste barbare ; il a en outre pour caractéristique l'inégalité dans l'application du droit, suivant la condition sociale du coupable, et l'arbitraire dans Tapplication de la peine suivant la volonté du juge.
Voltaire a appelé les magistrats de son temps « des barbares en robe r , et tenant compte des lois de l'imitation, on peut se demander jusqu'à quel point le pouvoir judiciaire, en habituant le peuple aux supplices et -sm mépris de la souffrance et de la vie humaines, et en devenant une école de cruauté, n'a pas eu sa part d'influence dans les orgies sanglantes de 1793.
SECTION III Période humanitaire.
ta. La philosophie du xviii® siècle s élève contre cet empirisme féroce et donne l'essor au grand mouvement humanitaire moderne.
Différents courants ont contribué à le produire. En Allemagne, il y a, dès le xvii® siècle, un précursem*, Groiius, et plus tard, Thomasius et Wolff qui, au nom du droit naturel, combattent le formalisme étroit de la justice répressive; Kant et Fichte à leur tour projettent sur les abus du droit pénal de leur époque la lumière de la liberté morale.
En Angleterre, Bentham, en France, les Encyclopédistes Diderot, d'Alembert, Helvétius, d'Holbach, Voltaire, protestent, au nom du principe d'utilité, contre les horreurs de la doctrine de l'expiation.
En Italie, Beccaria et Filangieri émeuvent les penseurs par l'accent sincère de leur enthousiasme humanitaire.
Enfin, les représentants du despotisme éclairé, Frédéric le Grand et Joseph II, Catherine de Russie et Léopold de Toscane, ont donné le premier coup de pioche au régime ancien, et les hommes de la Révolution ont achevé le travail.
La plupart des novateurs en ces matières ont été des philosophes et des publicistes; les juristes ont eu un rôle effacé. Quoi qu'il en soit, les efforts ont convergé vers le même but : opposer à la brutale tradition de l'empirisme et de la force les droits inaliénables de l'individu doué de raison et d'intelligence. Celui-ci
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était méconnu, sacrifié, livré au bûcher, à la roue, au gibet, à Técartèlement, à la question. — On Ta relevé de sa déchéance, on a voulu respecter en lui sa dignité d'être libre et pensant, l'intégrité de sa personne.
Ï3. La réforme que la bourgeoisie issue du mouvement d'idées de 1789 a propagée et défendue, est une réforme à la fois métaphysique et philanthropique.
Ï4. Elle est métaphysique, car l'homme étant investi d'une volonté consciente et libre, le délit est une erreur passagère de cette volonté qui a choisi le mal alors qu elle pouvait choisir le bien.
Ï5. Elle est philanthropique et humanitaire, car l'erreur de la volonté peut être redressée par une peine en rapport avec la nature rationnelle de Thomme. Il ne faut plus inutilement atteindre le délinquant dans sa personne physique, il suffira de le priver de sa liberté». Il ne faut plus le faire souffrir, il faut l'amender; de là le régime pénitentiaire conçu en vue de donner au coupable l'éducation et de trouver le chemin de son cœur et de sa raison. C'est la doctrine de l'amendement.
Ï6. L'école humanitiîire a eu une action considérable sur le siècle qui vient de s'écouler. Elle a inspiré la plupart des codes qui ont réglé le droit de punir en Europe; elle a adouci les peines, construit les prisons qui s'élèvent dans le monde entier, restreint les cas d'application de la peine de mort ou aboli cette peine ; favorisé l'édosion de toutes les mesures qui pouvaient contribuer au relèvement et au reclassement du condamné. On ne saurait assez louer l'esprit de charité et de fraternité dont elle a fait preuve. Le sentiment de pitié sociale qui a succédé à la dureté et à la rigueur de l'ancien régime est l'honneur de notre époque.
*J. Mais l'école humanifciire a un défaut; elle a procédé par voie d'abstraction et de généralisation.
Elle a procédé par voie d'abstraction : elle a conçu le délinquant, non comme un être vivant et agissant, mais comme un type abstrait imaginé par la raison en dehors de la réalité des choses ; elle a conçu le délit non comme une portion de cette réalité, mais comme une formule juridique abstraite inscrite dans un code; elle a conçu la peine, non comme une défense appropriée à rattAque,mais comme un système abstrait dû n la science des criminalistes. Et toute la justice pénale s'isolant ainsi de la vie universelle est contenue dans les livres ; tout le droit pénal devient une scolastique stérile qui atteint la surface, mais ne pénètre pas le fond des choses.
Elle a procédé par voie de généralisation : prenant pour point de départ le type fictif et conventionnel de l'homme raisonnable, elle a supposé tous les délinquants coulés dans le même moule et susceptibles d'être amendés par la même peine; la prison, et en particulier la prison cellulaire, est devenue le pivot du système répressif, la pénalité unique; elle n'a pu tenir compte de l'infinie variété de la nature humaine, des catégories multiples de délinquants que l'on rencontre.
88. Aussi l'école humanitaire n'a pas répondu aux espérances du début du siècle. La criminalité, loin de céder, s'est considérablement accrue.
La récidive s'est élevée parfois jusque 80 p. c. de la population criminelle (1).
(1) La proportion des récidives est un phénomène rassurant révélant la localisation et la spécialisation du crime, mais elle dément les théoriciens de l'amendement des coupables.
Partout la criminalité a progressé, et la petite criminalité a doublé et triplé pendant le dernier quart du siècle.
Enfin, la précocité des délinquants a également augmenté et Ton a signalé, dans la plupart des pays, que les criminels débutent de plus en plus jeunes dans la voie du mal.
La statistique nous démontre que la vie et la propriété sont plus menacées aujourd'hui qu'il y a un demisiècle (1).
SECTION IV Période contemporaine.
89. La science pénale contemporaine mettant à profit les leçons de l'expérience, veut, pour combattre efficacement la criminalité, en mieux pénétrer les causes et la nature et en mieux saisir les rapports avec l'ensemble des phénomènes sociaux.
Elle se manifeste à nous comme école anthropologique et comme école sociologique.
ÎIO. Pour 1 école anthropologique, le délit n'existe pas sans le délinquant, et l'on ne peut pas plus étudier le délit in absiraciOy que Ton ne pourrait étudier la maladie sans le malade ou les conditions du travail sans le tra vailleur.
(1) n faut avoir soin, pour ne pas exagérer, de mellre en regard de ces résultats l'accroissement de la population, le développement des richesses et de la prospérité, la précision de l'outillage judiciaire qui constate mieux les infractions, mais mémo en tenant compte de ces progrés de l'activité utile, il est encore vrai que l'activité nuisible a augmenté.
31. Pour l'école sociologique, si le délit se rattache au délinquant, le délinquant à son tour se rattache à son milieu. Le législateur pénal ne saurait pas plus concevoir l'autour d'une infraction placé en dehors des conditions de la \ie que le physicien ne prendrait pour base de ses recherches la molécule isolée de la matière. L'homme appartient au milieu social comme la molécule à la matière; le malfaiteur comme Thonnete homme font partie du monde qui les entoure.
§ l**". École anthropologique,
39. L'étude de la nature humaine date en un certain sens de la Renaissance, elle n'a pénétré dans le droit pénal que tout récemment.
En médecine, on ne connaissait que les maladies ; en psychiatrie, on ne connaissait que la folie, on cherche aujourd'hui à connaître les malades et les fous. En droit pénal, on ne connaissait que le crime abstrait, on cherche à connaître le délinquant et à fixer le type du criminel.
L'école italienne, avec Lombroso, Ferri, Garofalo, est l'initiatrice de ces doctrines, comme elle a été, avec Beccaria et Filangieri, l'initiatrice du droit pénal classique.
33. Pour résumer les travaux de l'école italienne, il faut noter qu'elle admet cinq catégories de délinquants :
Les délinquants nés ou instinctifs ;
Les délinquants par habitude acquise ;
Les délinquants par passion ;
Les délinquants d'occasion ;
Les délinquants aliénés.
Les délinquants nés constituent le groupe le plus
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caractérise de 1 école anthropologique; elle leur attribue, au point de vue physique, les indices du type de régression ou du sauvage : le front fuyant, étroit et plissé, les arcades sourcilières saillantes, les mâchoires très fortes, les oreilles écartées et en forme d anses, lasymétrie crânienne et faciale, la moindre capacité du crâne, le prognatisme, Tambidextrie, etc. L'école signale chez eux l'absence héréditaire de sens moral, l'imprévoyance et l'insensibilité; ce sont des brutes et des fainéants, qui ne distinguent pas l'homicide et le vol d'une industrie quelconque ; ils sont délinquants comme d'autres sont travailleurs, et la prison est le risque inhérent à l'entreprise, parfois même le gîte assuré. Ils ont de la peine et du délit une conception absolument opposée à celle que le législateur leur suppose. Ils se font remarquer encore par leur précocité; l'école italienne soutient qu'ils naissent délinquants et les considère comme incorrigibles. Ce sont les inadaptables héréditaires.
Les délinquants d'habitude constituent la catégorie la plus nombreuse des délinquants contre la propriété. Sans avoir d'une façon aussi précise les caractères anthropologiques dont nous venons de parler, ils acquièrent, très jeunes, l'habitude du délit et deviennent bientôt voleurs de profession. Le délinquant né subit l'influence de l'hérédité ; le délinquant d'habitude subit surtout l'influence du milieu. Sa faiblesse morale, jointe aux circonstances ambiantes, en fait un voleur et un vagabond; en général, il est, dès son enfance, dressé à la mendicité et à la fainéantise; l'alcoolisme et la prostitution achèvent de le former au mal. Ces deux groupes, délinquants nés et délinqiumts d'habitude, arrivent donc, par l'effet de causes physiologiques ou sociales, au même résultat : ce sont
les récidivistes; ils trouvent dans le délit une profession, et la justice, en les frappant de petites peines, fait ordinairement, en ce qui les concerne, une œuvre absolument vaine. Ce sont les inadaptables sociaux.
Le délinquant d'occasion, au contraire, n'a pas de tendance naturelle au délit ; l'instinct du mal existe chez le criminel né, il se forme chez le criminel d'iiabitude ; le premier n'a pas et l'autre perd le sens de l'ordre social. Le délinquant d'occasion n'a qu'une faiblesse du sens moral, il manque à la fois de force de résistance aux influences externes et de prévoyance au sujet des conséquences de ses actes. L'impulsion la plus légère peut ramener à céder à la tentation, et la misère, les chances d'impunité, le climat, la simple tendance même à l'imitation peut être la cause de l'infraction.
Le délinquant par passion est une variété du délinquant d'occasion ; il se rencontre surtout parmi les délinquants qui attentent aux personnes; ils agissent sous l'empire d'un mouvement soudain, d'un emportement irréfléchi, de la colère, de Tamour, de la haine, de la jalousie, etc. Ils sont, en général, dans la force de l'âge, ils ont le tempérament sanguin ou nerveux, et, bien loin de manifester de l'insensibilité, ils montrent souvent une sensibilité très grande ; après le crime le remords apparaît, et la vie normale reprend son cours. Les observateurs superficiels s'appuient sur ces phénomènes pour conclure, lorsqu'il s'agit de ces délinquants, que c'est la prison qui les a amendés.
Enfin, la catégorie des délinqiuints aliénés comprend toutes les variétés de malades : les fous par hérédité, par dégénérescence, par alcoolisme ou accident, les épileptiques, etc. L'école italienne y ajoute parfois, sous le
nom de mattoidesy la zone intermédiaire, avec les nuances variées qui, dans la réalité plus que dans le langage, vont de l'homme sain d'esprit au dément.
34. L'école psychique ou de médecine mentale, représentée par Maudsley en Angleterre, Krafft Ebbing et Renedikt en Autriche, Forel et Delbrûck en Suisse, Magnan et Garnier en France, est encore une variété spéciale de 1 école anthropologique.
Elle s'est surtout préoccupée de la zone intermédiaire ; elle constate chez certains criminels une anormalité psychique qui rompt l'équilibre mental sans aller jusqu'à la folie. Cette défectuosité psychique est tantôt de la neurasthénie physique (faiblesse congénitale ou épuisement prématuré du système nerveux), tantôt de la neurasthénie morale (impuissance à résister aux tentations malsaines), elle est toujours un péril, car elle révèle chez l'homme l'absence de cette faculté de prévoyance et d'empire sur soi-même qui proportionne et règle les actions.
L'alcoolisme, dont les ravages en Belgique sont eflFrayants et qui a considérablement accru les cas de folie et d'épilepsie, a accru également le nombre des dégénérés, des déséquilibrés et des anormaux de toute nature.
La syphilis a de son côté une influence sur la criminalité.
35. La classification del'école anthropologique est trop absolue; ses affirmations quant au type du criminel né sont trop catégoriques (1); mais l'école a eu le mérite de
(1) Voy. plus loin l'élude du récidiviste, livre V, chapitre III, section I, § l«r, 11° 496.
démontrer rinsuflSsance de la conception du code pénal basée sur le type conventionnel et abstrait du coupable.
Elle a fait apparaître avec une lumineuse évidence la nécessité d'opérer entre les délinquants une division fondamentale et de les séparer en trois groupes comprenant : le prem'er, les délinquants primaires ou d'occasion; le deuxième, les délinquants professionnels ou d'habitude ; et le troisième, les délinquants anormaux ou défectueux.
36. Les délinquants primaires ou d'occasion constituent la minorité des coupables ; leur vie est régulière, leurs instincts sont bons, mais une passion soudaine, un entraînement irréfléchi, un affaissement passager de la volonté les a, sous l'empire d'une sorte de fièvre ou d'un oubli momentané de leur devoir, poussés au délit. Ce délit est un accident dans leur existence qui, l'accès une fois passé, reprend sa marche ordinaire.
97. Les délinquants de profession ou d'iiabitude forment la grande majorité des condamnés. Si, pour l'école anthropologique, ils représentent le t3rpe de régression ou du sauvage, les forces élémentaires et irréductibles évocatrices des âges lointains, pour le juriste, ils sont, au sein de la société régulière, les classes dangereuses ou criminelles, où se confondent la misère et le vice, la débauche et la paresse, l'alcoolisme et la prostitution.
Chez le récidiviste, il n'y a ni oubli ni entraînement passagers, mais tendance permanente au délit; si l'on ne commet pas toujours le crime pour le crime, on profite de toute occasion pour le commettre ; ce sont les antisociaux normaux qui font de la criminalité une entreprise.
38. Parmi les délinquants d'habitude enfin, il y a à distinguer la catégorie des anormaux.
Il est nécessaire de les grouper à part, parce que la peine ne peut avoir sur eux aucune action efficace, et que la théorie de l'amendement moral qui a inspiré les pénologues du XIX® siècle n'a, en ce qui les concerne, aucune portée pratique.
Leur nature les rend en eifet insensibles à toute tendance réformatrice basée sur les sentiments normaux de riiomme ordinaire. Ce sont les alcooliques, les impidsifs, les dégénérés, les neurasthéniques, les épileptiques, les individus atteints de faiblesse intellectuelle, etc., tous les défectueux dont l'anormalité ne va pas jusqu'à la folie.
Les criminalistes doivent être d'accord avec les médecins pour reconnaître qu'à cette catégorie il faut un régime spécial, que Ton peut appeler régime de préservation, et qui doit avoir pour but de les mettre dans l'impossibilité de nuire (1).
§ 2. U école de sociologie a^minelle.
39. L'école de sociologie criminelle étudie l'influence du milieu comme l'école d'anthropologie criminelle étudie le délinquant. L'influence du milieu a été signalée au siècle dernier par Montesquieu, dans notre siècle par Taine, mais la sociologie criminelle proprement dite a son origine en Belgique, car c'est un Belge illustre, Quetelet, qui, dans ses Essais de physique sociale (2), a montré la constance du penchant au crime, la régularité de la courbe de la criminalité, l'action sur la criminalité
(1) A. DklbrUck, Gerichtiiche Psychopathoîogie, Leipzig, 1847, I, 22-
(2) A. Ql'ktelkt, Sur la ^possibilité de mesurer V influence des causes qui modifient les éléments sociaux. Bruxelles, 1832; A. Quetelet, Physique sociale ou essai sur le développement des facultés de Vhotnme. Bruxelles, 1869.
des faits économiques et des phénomènes naturels, tels que les saisons et le climat (1).
Il y a un milieu social normal, favorable à la santé inorale et où le penchant au crime se développe avec peine ; il y a un milieu social malsain où le penchant au crime trouve un terrain propice ; et le délit est ainsi un fait social en connexion avec l'organisation sociale.
40. Pour l'école sociologique, il y a dans chaque infraction, à côté du facteur individuel, de Tâge, du caractère, du tempérament, des dispositions personnelles, le facteur collectif ou social, c'est-à-dire le milieu, les lois générales de l'humanité ; et les classes criminelles dans leur ensemble apparaissent comme un des phénomènes les plus douloureux et les plus durables de l'histoire du monde.
4 1 . Mais la constance du penchant au crime n'a pas un sens absolu.
(1) Les pays chauds, avec leurs saisons brûlantes, leurs récoltes abondantes, les facilités qu'elles offrent k la consommation, aiguisent surtout les passions et favorisent les attentats contre la vie et les mœurs. Il y a actuellement en Italie seize fois plus d'homicides qu'en Angleterre, neuf fois plus qu'en Belgique et cinq fois plus qu'en France.
Les pays froids, avec leurs années rigoureuses, leurs périodes de disette, les difficultés de l'existence, se distinguent surtout par les atteintes à la propriété.
Les cartes dressées par Guerry montrent la prédominance des vols dans le Nord, des homicides et des attentats aux mœurs dans le Midi. Les statistiques de Ferri, de Garofalo, de Denis d'Yvernés établissent que les années de disette multiplient les vols, et les années de prospérité, les meurtres et les viols. Plus l'homme se nourrit abondamment, plus augmentent ses forces organiques, et il acquiert un excédent de vigueur se dépensant en attentats contre les personnes. Les délits contre les personnes, dit Schaeffle, augmentent quand la vie devient plus facile. Ferri a trouvé, pour la période de 1848 à 1852, en France, un accroissement de crimes contre les personnes coïncidant avec un accroissement dans la consommation de la viande et du vin.
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Elle signifie simplement qu'en prenant un milieu social déterminé, on trouve un rapport entre ce milieu et sa criminalité, que les occasions de crime y sont rares ou fréquentes, et que la proportion des individus qui succombent peut être approximativement fixée.
Toutefois d'abord la loi des grands nombres qui permet de fixer une proportion de délinquants, ne permet jamais de déterminer quels individus figureront dans la proportion.
Ensuite le milieu lui-même est loin de rester invariable : des diverses conditions physiques, morales et sociales, combinées avec les tendances indi\iduelles, se dégage im niveau de criminalité qui s'élève ou s'abaisse suivant les cas et subit à travers les âges Tinfluence de l'évolution historique. Au lieu de l'immobilit-é nous constatons dans ce domaine une mobilité extrême.
42. Ce que le droit moderne appelle crime est, au début, une impulsion instinctive; il ne s'y attache aucune idée de culpabilité; Thomme primitif attachant un grand prix à la force, en use conformément à son intérêt et à ses appétits. Et le caractère licite ou illicite des actions étant toujours déterminé par l'opinion dominante du groupe dont on fait partie, à l'origine les actes illicites sont très rares et l'idéal des peuples barbares est très étroit. 11 tend surtout à l'élimination des faibles et à la survie des plus vigoureux : un chef de clan ou de tribu vit de pillages et d'attaques, et est d'autant plus honoré qu'il est plus agressif. Ce n'est que peu à peu que l'humanité arrive à la notion de la protection des faibles contre les forts, à la conception du droit et à la répudiation du crime. L'expérience apprend à la société l'impossibilité pour elle de tolérer
la violence et la fraude, la nécessité de Tordre public et l'utilité d'en fixer les conditions dans des textes de lois.
43. Dans cette marche en avant, la criminalité subit des transformations incessantes. Chaque période de l'histoire, chaque nation a son caractère propre, et son genre de civilisation qui réagit sur son genre de criminalité. Dans l'Inde, le vol des métaux, l'insolence d'un soudra, donnant un avis au brahmane; en Egypte, la mort donnée à un chat (animal consacré), l'inobservation par le prêtre des prescriptions relatives à la nourriture sont autant de crimes punis de mort. A Sparte, l'infanticide et l'avortement, à Athènes, la pédérastie et la piraterie étaient des faits tolérés. Partout l'on admet les homicides en l'honneui* des dieux; la légende glorifie Agamemnon sacrifiant Iphigénie ou Abraham sacrifiant Isaac.
En Europe, la criminalité se transforme aussi à travers les siècles. Le moyen âge est brutal; c'est l'époque des guerres privées, des combats singuliers, des attentats • violents contre la vie et la propriété ; d'autre part les ordres errants donnent à la mendicité, aujourd'hui réprimée, un caractère régulier. A la fin du moyen âge, le commerce se développe, la brutalité n'est plus la source unique des crimes, la ruse fait son apparition et, en même temps que les mers s'ouvrent à l'esprit d'aventure, l'on voit naître la piraterie et la contrebande. Enfin, à notre époque, les sentiments humains prennent leur essor, la violence diminue de plus en plus, mais le développement du capital et des sociétés anonymes, la cupidité, l'habileté, provoquent à leur tour une criminalité nouvelle, basée sur la fraude.
La civilisation n'en a pas moins exercé sur la
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criminalité une influence bienfaisante. D'abord, elle Ta localisée en la reléguant dans certains groupes sociaux et, notamment, dans les bas-fonds de la société; répandue jadis dans tout l'organisme social, elle est resserrée aujourd'hui et cantonnée dans les classes criminelles.
Ensuite, elle l'a atténuée par le progrès des arts, des sciences, de l'industrie, offrant des débouchés nouveaux, multipliant les occasions d'activité honnête et accroissant le rôle de l'intelligence au détriment de la force.
Mais, dans ce rythme lent qui marque l'amélioration des instincts de l'homme, il y a des vibrations multiples, c'est-à-dire des périodes de troubles et d'agitations, succédant à des périodes de sécurité et de calme. L'époque Mérovingienne, la guerre de Cent ans, les guerres do religion, la Renaissance italienne, la Révolution de 89 sont, notamment, des dates de recrudescence de criminalité. La fin du xix® siècle se signale aussi par cette recrudescence, et, si trois siècles de police, de gendarmes, de discipline et d'efforts ont amorti en nous la fougue des passions natives, les causes économiques et sociales ont rendu une grande importance aux classes criminelles.
45. L'accroissement de la criminalité à notre époque est dû en premier lieu à Ténorme développement des villes dépeuplant les campagnes et attirant les énergies pour le mal comme pour le bien. La population urbaine a débordé ; la place a manqué et il s'est formé un prolétariat livré à toutes les fluctuations économiques et fournissant au vagabondage et à la criminalité un terrain propice.
46. Il faut noter en second lieu les appétits énormes éveillés dans la société actuelle ; la sensualité excitée par
le développement des richesses; l'avidité, le goût et la facilité des spéculations ; le contraste entre le luxe et la pauvreté ; les nécessités inéluctables du sbniggle for life en face de la concentration des capitaux.
Les législations ont sacrifié les campagnes et l'agriculture aux villes et à l'industrie; dans les villes, elles ont négligé l'enfance et l'apprentissage; elles ont abandonné le jeune ouvrier aux excitations de la rue et de l'atelier, à la promiscuité des taudis; ainsi se sont accrus les instincts criminels et s'est formé ce que M. G. Le Bon (1) appelle un « déchet inutilisable ^. C'est là le ferment le plus actif de la criminalité.
47. Ces constatations ont leur contre-coup sur les conditions de la répression. La criminalité ayant des causes sociales, on doit la combattre par des moyens sociaux et à cet égard les mesures préventives ont plus de portée que le.s mesures répressives, au même titre que l'hygiène préventive l'emporte sur le remède.
48. L'hygiène préventive dans le domaine de la criminalité comprend des moyens nombreux au premier rang desquels on peut citer :
Une politique économique fournissant le pain à bon marché et une législation sur les habitations ouvrières procurant au prolétaire à un prix modique, avec l'air, la lumière, l'eau potable, un intérieur qui ne lui fait regretter ni le cabaret ni la cellule confortable de la prison; des imions professionnelles conservant à l'ouvrier moderne ce qu'il y avait de bon dans la vie corporative d'autrefois, c'est-à-dire le contrôle mutuel et l'assistance mutuelle ; une organisation de la bienfaisance publique
(1) G. Le Bon, Psychologie du socialisme, Paris, 1898, p. 414.
garantissant le secours aux vrais indigents et non aux paresseux rebelles au travail; une législation sur les assurances ouvrières contre la maladie, l'accident, la vieillesse; le combat contre l'alcoolisme, cette intarissable source de criminalité; la protection, l'éducation physique et morale de l'enfance abandonnée et une instruction populaire surtout professionnelle, et variant suivant quelle s'adresse aux campagnes ou aux centres industriels; la lutte contre la presse licencieuse qui empoisonne l'âme populaire; des efforts constants pour empocher les \dlles d'attirer toutes les énergies d'un pays, pour repeupler les campagnes abandonnées et rendre la vigueur à la petite industrie. La distribution de la force motrice électrique à domicile, telle qu'elle existe à Genève, parait de nature à transformer les conditions de la vie industrielle.
49. A côté de la prévention, la répression apparaît comme un mal nécessaire, comme un expédient auquel il faut recourir en dernier ressort. Un système pénal quelconque est surtout un frein pour les hésitants, un moyen de mettre à l'écart les dangereux, il est rarement un moyeu de régénération pour les malfaiteurs.
50. Quoi qu'il en soit, la justice pénale, même dans ce rôle accessoire, a son utilité et son efficacité à condition de s'inspirer des réalités concrètes qui l'entourent. Pour exercer sa mission d'une façon salutaire, le juge n'a pas uniquement à constater la réunion des éléments de la définition théorique du délit, mais aussi à apprécier la nature plus ou moins antisociale du délinquant et le degré d'intensité du mobile antisocial qui le pousse comme les conditions du milieu où il vit
Pour atteindre le but, il ne'suffit pas de substi
tuer à une vaine scolastique juridique, une scolastique médicale tout aussi vaine réclamée par Técole anthropologique. On ne résoud pas le problème en se perdant dans la recherche de données anatomiques, biologiques, physiologiques, psychiatriques qu'il est impossible de réunir et pour l'examen desquelles le magistrat devrait avoir une culture encyclopédique. Nous verrons dans quelles conditions le juriste doit avoir recours au médecin. Mais on améliore déjà le fonctionnement de la justice en multipliant les tribunaux locaux, en décentralisant la justice, en mettant le juge près des justiciables, en rapport intime avec la population où il doit exercer son ministère et qu'il peut étudier et connaître. On remplace ainsi le tribunal impersonnel et symbolique qui siège dans les grands centres, et juge à distance et sur pièces, par le magistrat local qui juge d'après les règles du bon sens et du cœur, avec l'expérience des hommes et de la vie. La midtiplication des juges locaux est conforme aux lois de l'organisation sociale : la santé résulte de la plénitude de la vie et la vie ne s'isole pas sur les sommets; elle est répandue dans tout l'organisme. La justice, comme la vie, doit être répandue dans tout le corps social.
52. Au point de vue moral, notons dès à présent qu'en adoptant ce qu'il y a de fondé aussi bien dans les doctrines de l'école anthropologique que dans les doctrines de l'école sociologique, on ne détruit pas Tindividualité et son libre développement et l'on ne réduit pas le délinquant au rôle d'agent passif victime d'un penchant irrésistible ou d'un milieu tout-puissant.
On peut affirmer au contraire que les études contemporaines agrandissent le champ d'action de la lutte
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contre le mal et assignent à cette lutte un but plus élevé. L'école anthropologique a mieux fait connaître Tliomme dans son organisation complexe, l'école sociologique a mieux fait connaître les conditions au milieu desquelles il se débat, mais l'une et l'autre ont aussi, par là même, mieux fait comprendre le rôle de la volonté et de la liberté dans les destinées humaines ; l'une et l'autre ont montré que toute l'éducation sociale doit être un immense effort pour fortifier la volonté individuelle et accroître ainsi la liberté individuelle et pour élever de plus en plus l'individu vei's les régions de la loi morale.
POINT DE VUS DOCTRINAL
5il. Apres avoir examiné le développement historique du droit pénal en Europe, nous devons rechercher sa justification théorique.
La philosophie du xviii* siècle a engendré de nombreuses doctrines sur la légitimité du droit de punir ; la philosophie du xix® siècle et l'action du parlementarisme ont à leur tour multiplié les écoles.
Pour les grouper, il suffit de rappeler les quatre principes essentiels qui aux différentes époques de la culture européenne, ont successivement donné leur empreinte au droit pénal.
54. Le principe de la réparation sociale caractérise les premiers siècles de notre histoire ; il n établit aucun lien entre la loi pénale et la loi morale ; au point de vue politique, il laisse prédominer l'intérêt familial sur Tintérêt social à une époque où l'État, n ayant pas encore pris
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conscience de lui-même, n'est pas encore l'organe de l'intérêt public.
&5. Le principe de l'expiation ou de l'intimidation légué par le droit pénal des peuples de l'Orient et de l'empire romain, apparaît chez nous au moyen âge avec la notion d'une autorité publique de droit divin, chargée de venger l'offense à la divinité. Elle confond dans la même conception absolue la loi pénale, la loi morale et la loi divine, et n'impose dès lors aucune limite à la répression qui doit, pour elle, refléter l'infini et Dieu même.
56. Le principe de l'amendement apparaît au xviii® siècle avec la philosophie individualiste et rationaliste. La loi morale détachée de la loi religieuse se confond avec les règles de la raison. Le droit pénal fondé sur la perfectibilité de l'homme, être de raison, refrène les écarts de sa raison .
Cette conception du droit de punir qui se meut dans les régions de l'abstraction, limite cependant la répression à ce qui est utile à l'homme raisonnable et conduit peu à peu à l'adoucissement des peines.
57. Enfin, la science moderne considère le droit de punir non comme un droit absolu, mais comme un droit relatif de défense sociale et de protection sociale, ayant pour but la défense et la protection des intérêts sociaux (1).
Chez un peuple où tous les individus seraient absolu-
(i) Henri Frrri. Sociologie criminelle, Paris, 1893 ; von Liszt, Ze//rbuch des Deutschen Slrafrechts, Berlin, i896; Van Hambl, Inleiding tôt de studie van het Nederlandsche Strafrecht, Harlem, 1895; PaiNg, Criminalité et répression, Bruxelles, 1886; etc.
jnent parfaits, la loi pénale et la loi morale seraient aussi absolument adéquates et se couvriraient réciproquement.
Mais au-dessous de l'idéal inaccessible de moralité, il y a pour chaque peuple un idéal relatif qu'il essaie d'atteindre et de conserver par tous les moyens mis à sa disposition.
Il emploie, dans ce but, les forces libres qu'on appelle la pliilosophie, le sentiment religieux, la science, l'art, le droit, la cliarité, et qui constituent un ensemble d'efforts spontanés vers le bien.
Ensuite, au-dessous de cet idéal relatif, chaque peuple conçoit encore un minimum de moralité sociale dont l'existence lui paraît liée à l'existence même de l'ordre ; c'est ce minimum qu'il traduit en formules dans un code pénal et qu'il fait respecter par la contrainte. La contrainte, c'est la réaction sociale ou la peine opposée à l'action antisociale ou au délit et, en ce sens, le code pénal est un acte de défense sociale.
La théorie de la défense sociale d'ailleurs n'est pos exclusive : elle reconnaît ce qu'il y a de fondé dans les théories antérieures et ne nie pas que chacune d'elles ne puisse, à un certain degré, protéger les intérêts sociaux pourvu qu'au lieu de la généraliser et de l'appliquer à tous les cas, on la spécialise et on l'applique à des cas particuliers.
Ainsi la théorie de la défense sociale distingue les diverses catégories de délinquants; elle admet l'intimidation et la sévérité quand cela est nécessaire; elle admet l'amélioration et l'indulgence quand cela est possible ; elle admet la réparation du tort causé à la victime dans la mesure où le comporte notre organisation écono-
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nique et proclame que le rétablissement du droit reste héorique aussi longtemps que le préjudice subsiste.
ft8. De plus, elle tient compte des rapports qui existent entre la misère, la dégénérescence, la maladie, es infirmités et le crime, et elle constate qu'en présence le certaines catégories d'incapables et d'anormaux, la usticc répressive doit parfois se transformer en protection sociale et en préservation sociale. La grandeur de La justice, c'est de devenir alors d'autant plus efficace :ronime défense sociale qu'elle est plus réellement protectrice et préservatrice.
SkHbis. La mission du législateur est de réunir ces tendances et ces aspirations variées en un ensemble liarnonique et rationnel construit sur les réalités de la vie.
Nous n'avons pas à faire table rase de la succession des iges ; il faut profiter de toute parcelle de vérité contenue ians les leçons du passé et rattacher le droit nouveau au Llroît ancien en reconnaissant que toute tradition a d'abord été un progrès comme tout progrès est toujours une tradition qui commence.
LB GODE PÉNAL BELGE
59. Nos provinces ont d'abord été régies par la loi $alique. Au moyen âge elles furent soumises à un droit local et coutumier; jusqu'au xvi* siècle, les juges répressifs recouraient au droit romain, au droit canon, aux )rdonnances, aux coutumes et aux chartes.
A partir du xvi® siècle, apparaissent des essais de codiîcation écrite : sous Charles-Quint, l'ordonnance de
1532, sous Philippe II, celle de 1570, sous Albert o Isabelle, TEdit perpétuel de 1611 deviennent source législatives en matière pénale.
Marie-Thérèse et Joseph II tentent des réformes pai ticUes de la législation pénale.
Mais jusqu'il la Révolution française, la Belgique n possède pas de code pénal véritable, applicable à toute les parties du pays.
La situation se modifie après 1789 : les proWnce belges, occupées à la fin de 1792 par les armées frai çaises, furent, par un décret du 9 vendémiaire an i {V octobre 1795), réunies à la France et toutes le^ loi françaises publiées depuis 1789 y devinrent immédiate ment obligatoires, et avec elles notamment le code pénî de 1791, œuvre de l'Assemblée constituante.
Le sort du pays devait rester jusqu'en 1815 lié à celi de la France; la Belgique reçut donc les lois napolé< niennes et fut soumise, comme tous les peuples qui, c Rome à Hambourg, faisaient partie de l'Empire françnii au célèbre code pénal de 1810.
A la dislocation de l'Empire, la Belgique fut réunie la Hollande et constitua le royaume des Pays-Bas. 1 gouvernement des Pays-Bas modéra le taux des pein( et abolit la confiscation générale des biens, sans t(niclH aux bases essentielles du code de 1810.
Enfin, en 1830, la Belgique ayant conquis son ind< pendance, le Congrès national proclama la nécessii d'une législation nationale et la Constitution de 18^3 prescrivit la revision des codes. Elle eut soin d'ailleui de supprimer immédiatement elle-même la mort civile < de maintenir la suppression de la confiscation général des biens.
LE CODE PENAL BELGE
Les travaux de revision du code pénal de 1810 commencèrent en 1834 et un premier projet de revision fut élaboré par une commission spéciale.
En 1848, un arrêté royal chargea ime commission où figuraient MM. Haus et Nypels, des travaux préparatoires de la revision. Après dix-huit années d'études et de discussions, Ton a abouti au code du 8 juin 1867, actuellement en vigueur. Le code pénal français avait régi la Belgique pendant cinquante-six ans.
80. Le code pénal de 1810 était surtout une œuvre de despotisme et de réaction : Rossi a pu dire que le législateur du code de 1810 frappait en masse avec une sorte de laisser-aller. La peine de mort était prodiguée et parfois accompagnée de mutilations ; le code conservait les peines afflictives et infamantes, la confiscation générale, la mort civile, la marque, le carcan; la surveillance de la haute police de l'Etat; les peines étaient excessives et les faits élevés au rang de crimes et de délits étaient loin d'être tous punissables en eux-mêmes. Les idées de Beccaria avaient eu peu d'action sur l'esprit de Napoléon P^
Le code pénal belge de 1867 s'inspire d'une tendance toute différente; il est ime œuvre d'optimisme et d'humaï^té, d'espérance et de foi dans la perfectibilité de l'homme. 11 adoucit toutes les aspérités du code de
Mais il a paru à une époque où il ne pouvait tenir compte du courant intense de transformation qui depuis lors a fait entrer le droit pénal dans des voles nouvelles. Il y a rupture d'équilibre entre les principes anciens immobilisés par les textes de la loi positive et la science pénale contemporaine en avance sur ces textes. Nous
avons pour tâche au cours des pages qui vont suivre d'indiquer ces divergences.
CHAPITRE IV
DROIT PÉNAL PARTIGÏÏLIER
61. Le code pénal belge de 1867 établit les principe^ généraux qui concernent les infractions et leur répression; il règle la punition des faits dont la criminalité est toujours la même, et qui peuvent être commis par tous.
11 répond à des besoins permanents et invariables et comprend certaines lois complémentaires telles que la loi du
12 mars 1858 réprimant les crimesetles délits qui portent atteinte aux relations internationales et la loi du 7 juillet 1875 punissant les offres ou propositions de commettre certains crimes ; ces lois sont censées faire partie du code pénal de 1807.
Mais le code pénal ne serait pas maniable et n'aurait aucune stabilité si, outre quelques lois complémentaires, il devait encore comprendre une quantité de prescriptions particulières à certaines classes de citoyens ou à certains objets spéciaux, ou à certains besoins variables et temporaires qui peuvent à tout moment attirer l'attention du législateur. 11 y a donc, h côté du code pénal comnmn, un droit pénal spécial.
6*. Le droit pénal spécial comprend :
a. Les lois spéciales proprement dites; nous citerons notamment :
Le code pénal militaire du 27 mai 1870 qui comprend soixante-deux articles et prévoit les infractions qui peuvent être commises par des militaires, en tant que
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militaires. Les militaires ne sont d'ailleurs pas soustraits à l'application des lois pénales communes. Si l'infraction n'est prévue que par le code pénal de 1867, on applique ce dernier ; si elle est prévue par le code pénal commun et par le code pénal militaire, on applique la loi militaire qui est plus sévère.
L'article 58 du code pénal militaire, contrairement à l'article 5 du code pénal commun, porte que les dispositions du livre I**" du code pénal ordinaire auxquelles il n'est pas dérogé par le code pénal militaire lui-même, seront appliquées aux infractions militaires.
Le code ancrai du 7 octobre 1886.
Ije code forestier du 19 octobre 1854.
Im loi sur la chasse du 28 février 1882.
La loi sur Vivresse publique du 16 août 1887.
La loi sur la répression du vagabondage et de la mendicité du 27 septembre 1891.
La loi sur la réglementation du payement des salaires aux ouvriers du 16 août 1887.
La loi du 13 décembre 1889 sur le travail des femmes, des adolescents et des enfants dans les établissements industriels.
Les lois fiscales dont la plus importante est la loi du 26 août 1822.
b. Les arrêtés royaux ou règlements généraux, les règlements provinciaux, les règlements communaux et les ordonnances de police dont les prescriptions peuvent être sanctionnées par des peines et font alors partie du droit pénal spécial.
A3. La coexistence du droit pénal commun et du droit pénal spécial fait naître deux questions relatives aux rapports entre le code pénal de 1867 et les lois spéciales.
A . La première de ces questions, c'est la mesure de l'application des principes généraux du code pénal aux infractions prévues par ces lois spéciales. Elle est tranchée par l'article 100 du code pénal.
Le livre P' du code pénal contient toutes les règles générales dont nous allons aborder l'étude. Elles s'appliquent naturellement aux infractions prévues par le code pénal au livre II (titres 1*" à X). Faut-il étendre ces règles multiples aux nombreuses infractions prévues par les lois particulières? 11 résulte du texte de larticle 100 du code pénal que, dans le silence de la loi particulière, on applique les dispositions du livre P^ du code pénal. Si au contraire, la loi spéciale contient des dispositions contraires aux prescriptions du livre P"^, ces dispositions contraires seules sont en vigueur.
Tel est le principe. L'article 100 y établit une double dérogation.
En premier lieu, ne s'appliquent pas aux infractions spéciales les prescriptions du code pénal concernant la participation, les causes de justification résultant du jeune Age ou du surdo-mutisme et le droit pour le juge de réduire les peines correctionnelles en cas de circonstances atténuantes.
En second lieu, les juges ne peuvent appliquer les dispositions générales du livre P"^ quand cette application peut avoir pour effet de réduire les peines pécuniaires établies pour assurer la perception des droits fiscaux (1).
(1) Il eût été avantageux, comme le disait M. Nothomb, Ann. pari., 24 avril 1861, p. 1201, d'avoir une législation criminelle, claire et nette, dominant toute la matière répressive, sans distinguer entre le code pénal et les lois spéciales. Mais cela était impossible. Pour arriver à l'unité, il eût fallu faire un travail de coordination et d'adaptation com-
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Quant aux infractions militaires, Tarticle 58 du code pénal militaire de 1870 dispose que toutes les prescriptions du livre I*'' du code pénal ordinaire auxquelles le code pénal militaire ne déroge pas, sont également applicables aux infractions militaires. Il déroge ainsi à Tarticle 5 du code pénal de 1867 qui dit le contraire.
B. La seconde des questions relatives aux rapports du droit pénal commun et du droit spécial est celle de savoir quand les lois et règlements particuliers antérieurs au code pénal de 1867, et punissant des infractions non prévues par ce code, sont encore en vigueur. Cette question est tranchée par l'article 6 du code pénal.
Il ne parle, bien entendu, que des lois particulières et des règlements particuliers que l'on observait encore lors de la mise en vigueur du code de 1867. Il s'ensuit que l'on ne peut plus invoquer chez nous les dispositions des codes antérieurs au code de 1867, ces codes étant des lois générales et non des lois particulières. Les lois et règlements particuliers ne peuvent être invoqués que quand ils régissent des matières que le code ne règle pas, c'est-à-dire que le code passe sous silence ou sur lesquelles il n'a pas un ensemble de dispositions; car une matière n'est pas réglée, quand le code pénal n'a, à cet égard, que des dispositions isolées. Le fait que le code
portant la revision de toutes les matières spéciales. Les Chambres ont reculé devant cette tâche considérable et ont essayé de réaliser l'harmonie entre le droit commun et le droit spécial par Tunique rédaction de l'article 100 du code pénal. Ce procédé empirique de simplification a échoué. M. Ntpbls, Le code pénal belge, 1. 1»»", p. 224 et suiv., montre que, dans beaucoup de cas» l'article 100 est inutile, et, dans d'autres cas, inapplicable. Pour les articles 2, 3, 4, 70, 71, 75, 91 et suiv., l'article 100 est inutile. — Pour les articles 1»% 5, 7, 16, 17, 25, § 1", 28, 38, §§ 1^' et 2, la déclaration de l'article 100 n'est pas d'application pratique.
l^ INTRODUCTION, CHAF. IV
pénal a une disposition (art. 545) sur la suppression des arbres plantés pour étiiblir des limites entre les héritages, n'empêche pas l'application du code forestier de 1854 qui règle la matière.
Le mot inatièi^e de l'article G désigne une espèce d'infraction et non un genre d'infraction, c'est-à-dire que le code pénal qui règle le genre d'infractions appelé vol n'empêche pas la répression de l'espèce de vol appelée enlèvement â^arb^^es^ plants^ bois, etc. , et incriminée par le code forestier.
LA LOI PÉNALE
©4. L'exercice du droit de punir est subordonné à la condition que les délits et les peines soient fixés à l'avance par la loi.
Ce principe proclamé par la Déclaration des droits de Vfwmme (art. 4, 5, 7, 8), a passé dans toutes les législations ; il est consacré en Belgique par l'article 9 de la Constitution, l'article 2 du code pénal et l'article 364 du code d'instruction criminelle.
La loi pénale est donc une déclaration du pouvoir législatif qui fait connaître quels sont les actes dont le citoyen doit s'abstenir ou quels actes il doit accomplir sous la menace d'un mal appelé peine (1).
(1) Le principe doit naturellement être entendu dans Tesprit do notre droit public, qui permet au pouvoir exécutif de régler par des arrêtés l'application des lois d'intérêt public et qui délègue aussi à l'autorité administrative le droit d'assurer par des pénalités légères dans des limites précises l'exécution de ses règlements. Ces mesures sont prises en vertu de la loi et font, nous l'avons vu plus haut» partie du droit pénal.
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Toute loi pénale renferme deux cléments essentiels
Le dispositif dans lequel le législateur formule les conditions d'existence des actes illicites ;
La sanction par laquelle il formule la peine infligée à celui qui agit ou s'abstient dans les conditions déterminées par la loi.
60. I) ne faut pas perdre de vue une vérité qui a été pour la première fois mise en lumière dans une étude de Binding (1) : La loi pénale ne crée pas le délit. Elle en reconnaît d'une façon expresse l'existence, mais le délit est la violation d'un principe qui est en dehoi's et au-dessus de la prescription du texte législatif, et auquel ce dernier se rapporte.
Il y a des actes contraires au droit : le vol, l'homicide, le mensonge, etc. La loi pénale seule peut faire de cef actes des délits en les frappant de peines. Et l'expressior nulla j)o^ci sine lege ne signifie pas qu'il n'y a pas d'act< illégal sans peine ; elle signifie seulement qu'il n'y a pai de délit quand le législateur ne commine pas une peine
61. Un code pénal suppose toujours l'existence d< principes généraux auxquels il se réfère et sans lesqueli il ne s'expliquerait pas.
Ainsi l'article 393 du code pénal disant : «* L'homicid< commis avec intention de donner la mort est qualifia meurtre. Il sera puni de travaux forcés à perpétuité » implique la préexistence du principe général : ** Il es défendu de tuer. ^
L'article 461 du code pénal disant : « Quiconque i soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appar
(1) Binding, Die Noi^men iind ihre Uebcrtretungen, Leipzig, 1890.
MODES D'INTERPRÉTATION DE LA LOI PÉNALE
68. La loi pénale restreignant la liberté des citoyens doit être claire et précise. Mais ses formules générales 8 appliquant à la multiplicité des faits de la vie sociale, doivent être interprétées.
Il y a quatre espèces d'interprétation ;
1° llinterpréiation authentique ou par voie d'autorité ; elle émane du pouvoir qui a pris la disposition légale.
En vertu de l'article 28 de la Constitution, c'est le pouvoir législatif qui seul donne l'interprétation authentique. La loi du 7 juillet 1865 accorde ce droit à la cour de cassation en cas de conflit entre des corps judiciaires;
2® llintei^pi^étatioii doctrinale; elle est l'œuvre des junstes et des tribunaux ; sauf le cas rappelé plus haut de conflit tranché par la cour de cassation conformément au texte de la loi du 7 juillet 1865, la jurisprudence n'a qu'une autorité de raison; elle n'a pas de force obligatoire;
3*^ ^interprétation logique; elle est l'exi^lication raisonnée du texte légal d'après l'intention du législateur recherchée dans l'ensemble des textes de la loi, dans l'Exposé des motifs de cette loi, dans les rapports faits aux Chambres et dans les discussions parlementaires.
4*^ V interprétation grammaticale est d'un usage fréquent. Elle résulte de l'examen des termes dont le légis-
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lateur s'est servi ; si le sens légal n'est pas fourni par la loi elle-même ou par les travaux législatifs, il faut s'attacher au sens consacré par le langage technique ou par le langage ordinaire.
69. La loi du 18 avril 1898 consacre le caractère officiel du texte flamand des lois. Les lois sont votées, sanctionnées, promulguées et publiées dans les deux langues. En cas de doute, les contestations basées sur la divergence des textes sont décidées d'après la volonté du législateur, déterminée suivant les règles ordinaires d'interprétation, sans prééminence de l'un des textes sur l'autre (art. 7 de la loi).
lO. En règle générale, il faut suivre en droit pénal les procédés ordinaires d'interprétation.
Il y a toutefois, en matière pénale, deux maximes qui sont propres à cette matière :
a. La première, c'est que quand le juge ne parvient pas à pénétrer l'esprit de la loi et l'intention du législateur, c'est l'interprétation la plus favorable à l'accusé qui doit prévaloir. Pour cela, il ne suffit pas que le sens de la loi soit douteux, ce qui oblige simplement à recourir à l'un des quatre modes d'interprétation indiqués ci-dessus ; il faut que l'obscurité soit réelle, et que les procédés ordinaires d'interprétation ne suffisent pas à faire apparaître nettement la pensée du législateur.
Toutefois, il ne faut pas exagérer la règle m dubio j)7V reo, et dans le cas de flagrant délit ou d'aveu ou quand il s'agit de délinquants de profession, il est conforme à la justice que la présomption favorable à Tac cusé cède à la réalité des choses (1).
(1) H. Fkrri, La sociologie criminelle, Paris, 1893, p. 434.
MODES DINTEKPRETATION DE LA LOI PENALE
6. La seconde maxime, c'est que contrairement au principe de l'interprétation en matière civile, le juge répressif n'a pas le pouvoir d'interpréter la loi j)énale extensivement ou par analogie.
Dans le silence de la loi positive, le juge civil doit recourir à l'équité ou à l'analogie ; le droit romain autorisait l'application de la loi pénale par analogie ; l'ancien droit recourait au droit romain ou à la coutume ; le droit belge s'en tient strictement au principe que le droit pénal est écrit et dans le silence de la loi pénale positive, le juge ne peut juger.
Toutefois M. Haus fait remarquer que les lois qui concernent les causes de justification, les excuses et les circonstances atténuantes doivent recevoir une application extensive en faveur de l'accusé quand leur motif s'étend au delà de leurs termes (1) (art. 70, 71, 72, 76, 411, 413 et 417 du code pén).
CHAPITRE III
DI LA FORCI OBUGATOmS DE LA LOI PENALE
71. La force obligatoire de la loi pénale peut être examinée à trois points de vue :
Par rapport au temps où l'infraction a été commise ; Par rapport aux personnes auxquelles elle s'applique ; Par rapport au lieu où l'infraction a été commise.
(1) Haus, Principes généraïuc du droit pénal belge, t. I*^*", p. 102, et note 7.
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SECTION PREBIIÈRE Par rapport an temps.
1*. L'étude de la force obligatoire de la loi pénale par rapport au temps soulève trois questions :
§ P^ A quelle époque la loi nouvelle devient-elle obligatoire?
§ 2. S'applique-t-elle aux faits antérieurs à cette époque?
§ 3. A quel moment cesse-t-clle d'être obligatoire?
§ P"^. A qtœlle époque la loi pénale devient-elle obligatoire?
13. La loi pénale, comme toute autre loi, ne devient obligatoire que par sa promulgation. A moins de disposition contraire spécifile, les lois et arrêtés royaux sont obligatoires le dixième jour après celui de leur publication au Moniteur; les règlements provinciaux le huitième jour après celui de l'insertion au Mémorial administratif; les règlements communaux le cinquième jour après leur publication.
Passé ces délais, les lois et règlements sont réputés connus de tous et nul n'est censé les ignorer. C'est là une fiction, car peu nombreux sont ceux qui lisent les lois dans les recueils où elles paraissent et l'on se rapproche beaucoup plus de la publicité en proclamant la loi à son de trompe à la porte des hôtels de ville et des églises et en les affichant dans les communes.
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§ 2. Non-rétroactivité de la loi pénale,
74. La loi pénale n'a pas d'effet rétroactif. En droit public où parfois le progrès et la justice exigent la transformation du droit existant, Tindemnité est le mode juridique d'implication rétroactive de la loi aux faits accomplis. (Exemple : la Prusse indemnisant la noblesse du sacrifice des corvées; l'Angleterre indemnisant les propriétaires d'esclaves.) Et dans ces conditions, Savigny admet la rétroactivité (1) des lois.
Mais en droit pénal, la rétroactivité atteignant les actes passés d'un individu, est impossible. C'est anéantir toute sécurité, toute liberté individuelle, et la Déclaration des droits de Vhx)mme elle-même consacre le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale. Un acte toléré aujourdhui ne peut pas être demain rétroactivement incriminé. L'article 2 du code pénal proclame cette vérité d'une façon expresse en disant : « Nulle infraction ne peut être punie de peines qui n'étaient pas portées par la loi avant que Tinfraction fût commise. »» ■ 7ft. Toutefois, en ce qui concerne la peine, l'alinéa 2 de l'article 2 apporte au principe une restriction conforme à la nature des choses en admettant qu'une loi nouvelle établissant une peine moins forte que la loi ancienne, s'applique à tous les faits non encore jugés au moment de la mise en vigueur de la loi nouvelle.
(1) Savigny, System des rômischen Redits, t. VIII, p. 4; Andlkr, Chnyines du socialisme d*État, p. 118.
Le législateur déclarant lui-même que la peine portée par la loi ancienne était inutile à la défense sociale, il n'y a plus aucune espèce de raison pour l'appliquer.
C'est ainsi que le code pénal de 18C7 étant devenu obligatoire le 8 juin 1867, les juges ont appliqué les peines nouvelles les moins fortes à tous les faits non encore jugés.
C'est ainsi que la loi du 31 mai 1888 établissant les condamnations conditionnelles dans le système pénal, a pu être appliquée immédiatement à tous les faits non encore jugés au moment où cette loi est devenue obligatoire.
76. Au point de vue de la gravité relative des peines, il y a d'abord la gradation naturelle des peines consacrées par l'article l®*" du code pénal : peines criminelles, correctionnelles et de police; et en ce qui concerne les peines criminelles, la gradation établie par l'échelle pénale de l'article 7 du code pénal.
Notons que la prison est une peine plus sévère que l'amende.
Notons aussi qu'une loi qui élève le minimum et abaisse le maximum de la peine portée par la loi ancienne, est plus douce que celle-ci, puisque le minimum d'une peine peut toujours être abaissé à raison des circonstances atténuantes; c'est-à-dire que le minimum étant considéré comme ayant le moins de fixité, c'est le maximum qu'il faut prendre comme mesure de comparaison. (Cour de cassation de Belgique, 17 décembre 18G7.)
77, Quand deux lois portent des peines principales et accessoires, il faut, pour apprécier le degré de sévérité de ces lois, considérer les peines principales et ce n'est
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que si les peines principales sont identiques, qu'il faut tenir compte des peines accessoires (1).
Toutes ces questions d'ailleurs sont d'une solution aisée et n'ont de véritable importance pratique qu'à l'époque de la promulgation d'un code pénal nouveau.
18. Il va de soi que les principes qui viennent d'être exposés ne concernent ni les lois interprétatives, ni les lois de procédure, ni les lois d'organisation judiciaire. Dans ces matières en effet, il n'y a pas de droits acquis et ces lois sont immédiatement applicables à toutes les causes qui ne sont pas irrévocablement jugées.
19. 11 peut être intéressant de signaler ici que le projet de code pénal russe de 1882, dans son article 12, admet l'application des lois pénales nouvelles à tous les faits qui n'étaient pas encore jugés au jour de la mise en vigueur des lois nouvelles. Il autorise seulement le tribunal, dans le cas où la loi nouvelle porte une peine plus sévère, à faire usage des circonstances atténuantes (2).
§S. De r époque à laquelle la loi pénale cesse d'être
obligatoire.
80. En principe, on doit ici se référer aux règles générales qui dominent toutes les parties de la législation. On rencontre, en droit pénal comme ailleurs, l'abrogation expresse, tacite, partielle, totale. Il faut
(1) Si rcmprisonnement est cumule avec d'autres pénalités, l'emprisonnement est la peine principale.
(2) Strafgesetzbuch ftir Russland, Entwurf der Redaclionskommission. Allgemeiner Theil. Erlauterungen von D"^ X. Grctncr. Saint- Pétersbourg, 1882.
seulement, dans Tapplication des lois anciennes, veiller à ne plus appliquer des peines devenues incompatibles avec les principes généraux du droit actuel; par exemple, quelques lois remontant à l'ancien régime et restées en vigueur comminent des amendes arbitraires, c'est-à-dire des amendes à arbitrer ex œquo et bono par le juge. Une telle amende ne saurait plus être infligée chez nous, parce que, d'après les principes fondamentaux du code pénal belge, le^ amendes sont toujours fixées par la loi. Il en résulte que les tribunaux, chaque fois qu'ils se trouvent en présence d'une amende arbitraire, se contentent d'appliquer l'amende la moins élevée du code pénal, c'est-à dire l'amende de police.
8 1 . 11 est des lois provoquées par des circonstances exceptionnelles et destinées à disparaître avec elles. Ce sont les lois dites de circonstance; par exemple le décret du gouvernement provisoire du 6 octobre 1830, autorisant la police de Bruxelles à expulser arbitrairement les étrangers qui, à son avis, ne possédaient pas des moyens suffisants dexistence. Ce décret, provoqué par les besoins de la période révolutionnaire, a évidemment cessé d'exister au moment de l'établissement du gouvernement définitif. Mais il n'est pas toujours aussi facile de voir si une loi est ou n'est pas une loi de circonstance. On peut citer, comme exemple, la loi du 10 vendémiaire an iv, qui déclare les communes civilement responsables des crimes de pillage et de dévastation perpétrés sur leur territoire, à moins qu'elles ne prouvent qu'elles ont fait tout ce qui dépendait d'elles pour les empêcher.
Cette môme loi dispose que les communes sont obligées de payer le double du dommage causé.
Evidemment cette loi a été provoquée par les fréquents pillages qui avaient lieu en l'an iv. Mais est-elle réellement une loi de circonstance ?
La jurisprudence belge répond négativement. Elle décide que cette loi est toujours en vigueur, parce que, quoique provoquée par certaines circonstances, elle renferme une règle permanente toujours utile. Cette jurisprudence est fondée. Il ne suffit pas, en eflfet, qu'une loi soit provoquée par certaines circonstances ; car, dans ce cas, toutes les lois indistinctement seraient des lois de circonstance. Pour qu'une loi présente évidemment ce dernier caractère, il faut deux choses :
A. Des circonstances spéciales ayant provoqué la formation de cette loi ;
B. La volonté expresse ou tacite du législateur de faire cesser l'action de la loi au moment où cessent les circonstances qui ont provoqué sa formation. Cette dernière condition n'existe pas à l'égard de la loi du 10 vendémiaire an iv.
8*. Quelquefois on promulgue des lois temporaires, en ce sens que la loi renferme l'indication du moment où elle cessera d'être en vigueur; par exemple la loi du 25 juillet 1834, relative aux manifestations orangistes, portait qu'elle cesserait d'être en vigueur le jour de la conclusion d'un traité de paix avec la Hollande.
83. L'abrogation par désuétude n'existe pas en Belg-ique. Comme la coutume ne saurait créer la loi, la coutume contraire ne saurait l'abroger. Une longue inapplication de la loi peut tout au plus être envisagée comme circonstance atténuante.
De la force obllflratoire de la loi pénale quant aux personnes.
8-1. L'ancien droit laissait un certain délai aux étrangers pour acquérir la connaissance des lois pénales dites de droit positif.
L'article 3 du code pénal consacre le principe du droit moderne qui soumet à la loi pénale belge, sans distinction de nationalité, tous ceux qui commettent une infraction sur le territoire du royaume.
Chaque État exerce la justice répressive dans la plénitude de son indépendance (1) et l'étranger n'a jamais le droit de réclamer à raison de sa nationalité des faveure que la loi pénale belge n'accorde pas.
85. Il y a toutefois, au principe proclamé par Tarticle 3 du code pénal, des exceptions fondées les unes sur le droit public interne, les autres sur le droit des gens.
§ l*"*". Excejitioyis basées stir le droit constitutionnel .
86. L'article 63 de la Constitution consacre l'inviolabilité absolue de la personne du roi.
L'inviolabilité de la personne du souverain consacrée par le droit romain de l'Empire {princeps legibus solntus), est admis de même par le droit constitutionnel anglais [the king can do no lojvng). Le régime républicain lui-même l'adopte. Le président de la république, en France, n'est pénalement responsable qu'en cas de haute
(1) A. RiviKR, Piincipes du droit des f/ens. Paris, t. II, p. 308.
trahison (art. 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875) (1).
81. Le principe de l'inviolabilité royale qui est un privilège du monarque dans la monarchie absolue, est une nécessité du svstème dans la monarchie constitutionnelle. Il est lié à la théorie de l'indépendance réciproque des trois pouvoirs, et entraîne par voie de conséquence l'indépendance du chef du pouvoir exécutif .vis-à-vis du pouvoir judiciaire. La considération qu il ftxut garantir, le libre exercice de la puissance executive l'emporte sur toute autre considération. On ne peut séparer la personne du roi du dépositaire du pouvoir exécutif, et le mécanisme même des institutions s'oppose à ce que les tribunaux répressifs condamnent le chef de l'État, puisque les arrêts de la justice sont exécutés en son nom et par son ordre (2).
88. L'article 44 de la Constitution consacre l'inviolabilité limitée des membres des deux Chambres, qui ne peuvent être poursuivis ou recherchés à l'occasion de leurs opinions, ou de leurs votes émis dans l'exercice ^e leurs fonctions.
Le principe de l'irresponsabilité légale des représentants de la nation qui garantit la libre manifestation de leurs pensées et de leurs vœux, nous vient du droit constitutionnel anglais ; il a été proclame en France sur la proposition de Mirabeau à l'Assemblée constituante. Je 23 juin 1789; il a depuis passé peu à peu dans la
(1) Le droit public allemand au moyen âge fait exception. Il admet que le souverain soit attrait devant le tribunal royal. Bulle d'or, 1356. Voy. VON Liszt, Lehrbuch des deuischen Strafrcchts, p. 116, note.
(2) TiiONisSEN, La constitution belge annotée, Bruxelles, 1874, p. 196.
législation politique des pays à régime parlementaire (1).
L'article 44 n'exige pas que les membres des Cliambres aient parlé dans l'enceinte du palais de la Nation ; il suffit qulls aient parlé dans rexercice de leurs fonctions.
Il ne faut pas confondre cette immunité restreinte avec l'inviolabilité personnelle des membres des deux Chambres, garantie par l'article 45 de la Constitution, qui préserve ces membres pendant la durée de la session de toute arrestation ou poursuite en matière répressive, et qui est du domaine de la procédure pénale.
§ 2. Exceptions basées 5wr le droit des gens.
89. Le souverain étranger qui passe ou séjourne dans le pays et qui ne voyage pas incognito, jouit, à condition qu'il soit souverain régnant et reconnu, d'une sécurité spéciale. Il est inviolable tant à cause de sa souveraineté que de l'indépendance de l'Etat étranger dont il est la personnification (2).
Il a l'exterritorialité et est soustrait à la justice pénale comme à la justice civile.
En 1873, le roi des Pays-Bas se trouvant incognito à Clarens, en Suisse, fut condamné à une amende de police. Il renonça à son incognito et l'amende fut levée (3).
90. Les agents diplomatiques à partir du moment où, agréés et accrédités, ils se sont fait connaître en leuf
(1) Thonissen, La co)istitution belge annotée, p. 160.
(2) A. RiviER. PHndpes du droit des gens, t. I«, p. 416.
(3) A. RiviER, Principes du droit des gens, t. Iw", p. 415.
qualité sur le territoire, jouissent de l'inviolabilité, et se réclament de Texterritorialité. L'agent diplomatique est censé se trouver domicilié dans le territoire de l'Etat qu*il représente, et est soustrait à l'action de la juridiction pénale du pays auprès duquel il est accrédité.
Ce privilège est très ancien; il est expliqué par Grotius; il est motivé, comme tous les privilèges des agents diplomatiques, par le fait qu'ils ne doivent pas être entravés dans leur mission [ne impediaiur legaiio), et qu'il faut respecter l'indépendance des Etats dans la personne de leurs représentants ; on y ajoute les exigences des règles de courtoisie et d'amitié découlant de la communauté des intérêts internationaux (1).
De nombreux exemples historiques cités par M. Rivier, Principes du droit des gens (p. 490, t. P'), prouvent que, dans les trois derniers siècles, ces immunités ont toujours été respectées.
•I. Il faut comprendre, parmi les agents diplomatiques, les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires, les ministres résidents, les chargés d'affaires, les attachés militaires, nonces, intemonces, attachés de légation, secrétaires d'ambassades, courriers et parlementaires. U faut y joindre les consuls quand leur gouvernement leur a confié des fonctions diplomatiques.
L'immunité s'attache aux membres de la famille de lagent et au personnel officiel. Le personnel non officiel "iême en profite avec certaines distinctions suivant les pays (2).
(^) A. Rivier, Principes du droit des gens, 1. 1®', p. 476. , ^ L'immunité du personnel non officiel existe dans l'intérêt de ■^nl et pour que celui-ci ne puisse être privé de ses serviteurs, etc. —
9*. Elle ne crée pas le danger de l'impunité pour le délit commis, puisque l'agent est censé avoir agi sur son propre territoire et est justiciable de la justice de son pays.
Elle ne crée pas le danger de voir l'agent braver la justice de l'Etat auprès duquel il est accrédité, puisque l'État peut prendre des mesures de conservation, demander le rappel de l'agent, et, selon les cas, le faire arrêter et conduire à la frontière.
93. Le navire de guerre est une portion flottante du territoire étranger; c'est une forteresse flottante. Il représente l'indépendance de l'État auquel il appartient et jouit de l'exterritorialité de la façon la plus complète.
9â. Le navire de commerce bénéficie également de l'exterritorialité ; il est une portion flottante du territoire de la nation à laquelle il appartient, et il est soustrait à la juridiction pénale de la nation dans les eaux de laquelle il se trouve. Mais ici le droit des gens apporte au principe de Timmunité une restriction. Car le navire de commerce ne reflète pas au même titre que le navire de guerre la souveraineté de l'Etat étranger.
Pour que la justice pénale belge soit désarmée devant un navire de commerce étranger dans les eaux belges, il faut :
a . Que la paix du port ne soit pas troublée ;
h. Que l'infraction ne soit pas dirigée contre la sûreté
I/ageiit diplomatique est donc libre de faire cesser lïmmunité en ce qui les concerne. Dans tous les cas, il semble rationnel d'admettre que, quand un membre du personnel non officiel appartient à la nation auprès de laquelle l'agent diplomatique est accrédité, l'immunité en général no doit pas exister. (A. Rivibr, PHncipes du droit des t/ois, t. I", p. 492.)
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de rÉtat belge ou contre la foi publique (code de proc. pén., loi du 17 avril 1878, art. 6, P et 2^);
c. Que l'infraction ait été commise à bord du navire et par im homme de l'équipage contre un autre homme de l'équipage (1);
d. Que le navire étranger ait fait en entrant dans les eaux belges les déclarations requises.
95. Les armées ou corps d'armée en pays étranger non ennemi s'y trouvant pour y tenir garnison, l'occuper ou le traverser, jouissent de l'exterritorialité.
Les militaires restent soumis à leur juridiction nationale et la justice pénale du territoire occupé ne peut intervenir que si la tranquillité publique est troublée, ou si la victime du délit est im non-militaire ;
Bien entendu, il ne s'agit pas ici de l'occupation d'un territoire ennemi; elle reste soumise aux lois de la guerre.
96. Les membres de certaines commissions internationales permanentes, comme la commission européenne du Danube, et d'autres qui sont des autorités revêtues de mandats oflSciels, jouissent de l'inviolabilité et de l'exterritorialité (2).
SECTION III De la force obUflr&tolre de la loi pénale quant au territoire.
•1. La loi pénale est territoriale en ce sens qu'elle
s'applique à tous ceux qui se trouvent sur le territoire.
Mais la territorialité de la loi pénale ne peut plus
fi) Même dans ce cas, la justice territoriale serait compétente si son ^^cours était réclamé.
(î) RiYUCR, Principes du droit des gens, 1. 1»»", ii. 505.
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s'entendre en ce sens qu'elle s'arrête aux limites du territoire.
L'ancienne controverse entre les partisans de la théorie de la justice absolue permettant de punir le coupable partout où il se trouve, par cela seul qu'il a mal agi, et les partisans de la théorie qui restreint strictement le droit de punir que possède un Etat au territoire de cet Etat, n'a plus de raison d'être.
Le principe de la justice absolue qui punit uniquement parce que le mal doit être expié, même quand aucune atteinte n'est portée aux intérêts sociaux, et le principe de la justice territoriale qui s'arrête à l'endroit où cesse la souveraineté territoriale et fait de chaque État un organisme isolé sans rapports avec les autres États, ont tous les deux plié devant les idées nouvelles.
98. A une Europe formée de souverains appliquant la maxime : « Chacun pour soi «, a succédé, surtout depuis le xvii® siècle et le traité de Westphalie, la conception d'un équilibre européen et d'un droit européen. On voit apparaître et grandir l'idée de l'aide judiciaire internationale. Les législations des peuples civilisés modernes concourent de plus en plus à un but que Ton peut définir ainsi : empêcher, quand la tranquillité publique y est intéressée, que l'éloignement du coupable du lieu de la peqiétration du délit ne devienne un obstacle à la répression.
©9. Les conséquences de cette tendance sont les suivantes :
Premièrement, la frontière d'un Etat n'est plus dans tous les cas une limite à sa puissance répressive ;
Secondement, les exigences de la justice absolue ne suffisent plus à légitimer la répression ; il faut que ror-
dre public y soit intéressé et cette condition peut exister indépendamment des territoires où le délit a été perpétré.
Troisièmement, le territoire d'un Etat ne peut plus dans tous les cas servir de lieu d'asile aux délinquants étrangers qui voudraient, en s'y réfugiant, s'assurer l'impunité pour des infractions commises hors du pays de refuge.
100. En conformité de ces vues, nous rencontrons dans la loi positive plusieurs catégories de dispositions :
^ En principe, la loi pénale s'applique à toutes les infractions commises par des Belges ou par des étrangers sur le territoire belge réel ou fictif (1) (art. 3 du codepén.);
^ La loi pénale s'applique, dans certains cas déterminés, à des infractions commises hors du territoire du royaume par des Belges ou par des étrangers (art. 4 du code pén., et 6 à 14 du code de proc. pén. du 17 avril 1878);
3° Pour assurer la répression des infractions, les Etats se prêtent une assistance réciproque et se livrent mutuellement les délinquants qui veulent se soustraire à la peine par la fuite en pays étranger (loi d'extradition > du 15 mars 1874);
i^ On peut indirectement rattacher à cette question une mesure qui sous le nom de droit d'expulsion attribue à un Etat la faculté de se débarrasser de certains étrangers dangereux.
Nous avons à examiner successivement ces différents ordres d'idées.
(I) Le territoire Actif doit ôtre compris conformément à la notion admise en droit des gens.
§ 1®^. La loi pénale est tenntoj'iale.
INFRACTIONS COMMISES SUR DEUX TERRITOIRES
loi. L'article 3 du code pénal punit les infractions commises sur le territoire belge. Il faut comprendre parmi ces infractions celles qui se composent de faits accomplis en partie sur le territoire belge et en partie sur le territoire étranger, quand il y a entre ces faits un enchaînement réel et qu'on peut les considérer comme formant un tout indivisible.
Le coupable, placé sur le territoire belge, tue d'un coup de fusil sa victime qui se trouve de l'autre côté de la frontière sur le territoire hollandais. Il y a entre ces faits un lien indivisible; le crime est consommé aussi bien aux yeux du juge hollandais qu'aux yeux du juge belge, et le coupable peut être poursuivi en Hollande s'il passe la frontière, comme il peut être poursuivi chez nous s'il reste en Belgique.
On peut naturellement citer beaucoup d'exemples d'infractions qui, grâce à la facilité actuelle des communications de pays à pays, se commettent ainsi sur plusieurs territoires (1) et où le résultat voulu par l'auteur est atteint à une grande distance de l'endroit où il agit.
On envoie de Belgique des machines infernales, des engins ou matières explosibles, des poisons qui tuent la victime à Tétranger. On écrit en Belgique et l'on rend public à l'étranger un article calomnieux qui déshonore une personne se trouvant à l'étranger. La solution est
(1) Voy. ces exemples dans Van Hambi., Inlciding tôt de studio tan het Nederlandsche Strafrecht. Haarlem, 1895, p. 205.
simple et les faits forment un tout indivisible : une machine infernale est envoyée le 1®'' juin d'Anvers à New- York et le 15 juillet, elle tue à New- York le destinataire (1). L'homicide est consommé le 15 juillet; il peut être puni en Belgique. Si l'on soulève dans la doctrine des discussions théoriques, c'est que l'on perd de vue le but pratique à atteindre, c'est-à-dire veiller, toutes les fois que cela est conforme h l'intérêt public et aux principes généraux du droit, à ce que la frontière ne devienne pas un obstacle à la répression. Le principe ici, c'est que l'action et l'effet ne peuvent être ni matériellement ni idéalement séparés; l'intérêt public, c'est qu'il ne faut pas laisser de tels crimes impunis.
t©ï. Les conditions nécessaires ne se rencontrent plus quand il s'agit de délits collectifs ou d'habitude, de délits connexes, ou bien d'actes de participation commis par certains des participants en Belgique, par d'autres à l'étranger. Dès lors, il n'y a pas d'enchaînement réel entre la cause et le résultat ; les faits sont différents ou les auteurs sont différents; si les actes commis en Belgique sont punissables comme tels, on les punit; mais les actes comnais à l'étranger ne sont pas censés commis en Belgique.
§ 2. Cas où la loi pénale s'applique en dehors du tenntoire.
INFRACTIONS COMMISES SUR LE TERRITOIRE ÉTRANGER
fois. La loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du code de procédure pénale, énumèrc dans ses
\) Exemple donné par von Liszt, Dcutsches Strafrecht, p. 136.
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articles 6 à 14 les cas où l'on peut poursuivre en Belgique des crimes ou des délits commis hors du territoire du royaume.
104. Limiter les lois pénales au territoire, c'est proclamer cette thèse irrationnelle que les lois sont faites pour le territoire et non pour les individus (1).
Assurément on ne saurait admettre d'une façon absolue que la loi pénale suive le national partout où il se trouve et que chaque Etat, représentant au même degré la culture morale du monde, doive exercer le droit de punir en dehors de ses frontières sans restriction aucune (2).
105. Mais le principe de la défense sociale qui justifie le droit de pimir à l'intérieur du territoire, le justifie également pour des actes coupables commis hors du territoire. L'Etat a le droit de punir quand la conservation de son ordre public l'exige, et cette condition est indépendante du territoire; elle ne se rencontre pas toujours quand l'infraction est commise à l'étranger, mais elle existe dans certains cas, et c'est pour ce motif que la poursuite des délits commis à l'étranger est soumise à des règles indiquées dans la loi de 1878 qui précise ces cas.
106. En outre, les devoirs de l'aide judiciaire internationale, le maintien, au point de vue international, des principes fondamentaux de l'ordre public, exigent qu'un coupable ne puisse, par le simple retour dans sa patrie, échapper à la répression d'une infraction commise hors du
(1) Nypels, Commentaire du code de ji^'océdure pénale. Bmylani, 1898, p. 9.
(2) VON Liszt, p. 105.
territoire. Sans cela, les États ne livrant pas leurs nationaux aux gouvernements étrangers, la rentrée dans son pays d'un malfaiteur qui a agi hors de son pays, serait pour le coupable une garantie certaine d'impunité.
L'Angleterre et les États-Unis (1) semblent vouloir s'en tenir au principe de la stricte territorialité de la loi pénale tandis que les autres nations penchent vers l'extension de Faction publique à des faits accomplis en dehors des limites territoriales (2). Ce dernier système répond seul aux nécessités de notre époque et à la facilité avec laquelle les citoyens des divers Etats peuvent circuler à travers lé monde. Pour qu'un pays obtienne d'ailleurs qu'un État poursuive, dans certains cas, ses nationaux qui ont été commettre des infractions à l'étranger, il doit donner l'exemple et la Belgique est entrée dans cette voie de la façon la plus nette dès 1836.
Actuellement, la loi belge de 1878 qui règle la matière, repose sur les bases suivantes :
107. L'infraction perpétrée hors du royaume peut être un crime contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État belge, un crime ou un délit contre la foi publique belge, c'est-à-dire la contrefaçon ou la falsification de monnaies ayant cours légal, de papiers nationaux, d'effets émis par des administrations ou des établissements publics, la contrefaçon des sceaux, timbres, poinçons et marques de TÉtat, des administrations ou établissements publics. Dans ce cas, l'Etat belge a un intérêt direct et vital à la répression ; il est attaqué dans son existence et
(l)*Criininal code bill commission. Report of Ihc royal commission. London, 1871.
(2) VON Liszt, p. 109; Van Hambl, p. 143.
son crédit. Et que le coupable soit un Belge ou un étranger, qu'il se tienne hors du pays ou qu'il y rentre, la justice belge a le droit de le poursuivre. L'absence du coupable ne peut qu'entraver l'exercice de la justice sans porter atteinte au droit de punir. Telle est la portée de l'article 6 (P et 2^) et de l'article 10 de la loi.
108. Si au contraire, on contrefait ou falsifie à l'étranger des monnaies n'ayant pas cours légal en Belgique ou des papiers, effets, sceaux, timbres, etc., d'un pays étranger, l'intérêt direct de l'Etat belge à la répression n'existe pas. Toutefois, il apparaît non plus comme intérêt direct, mais comme intérêt indirect, le jour où, si le coupable est belge, il revient dans le pays, car alors sa présence sur le territoire est une atteinte au crédit public international. Donc, en cas de retour, la poursuite peut avoir lieu pourvu que l'autorité étrangère donne à l'autorité belge un avis officiel qui la renseigne, car la justice belge peut ignorer l'existence du délit et doit éventuellement se procurer les éléments de la poursuite. (C'est l'article 6, § 3**, qui répond à cotte hypothèse.)
lOO. S'il s'agit d'infractions commises hors du territoire du royaume par un Belge contre des particuliers, l'Etat belge n'a plus un intérêt immédiat à la répression ; il a un intérêt indirect naissant de la présence du coul)able. C'est le retour du coupable dans sa patrie qui constitue l'atteinte à l'ordre public. Ce retour justifie la poursuite parce que l'impunité serait une cause de trouble et de scandale.
IIO. Les articles 7, 8 et 9 prévoient différentes hypothèses et il y a h faire entre elles une distinction rationnelle.
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S*il s'agit d'un crime ou d'un délit commis hors du 1erritoire du royaume par un Belge contre un Belge, la seule présence du coupable en Belgique suffit à autoriser la poursuite, car l'État, en agissant alors, protège ses nationaux (art. 7 et 12) qui, à l'étranger, sont victimes d'infractions.
S'il s'agit d'un crime ou d'un délit commis hors du territoire du royaume par un Belge contre un étranger, l'intérêt de l'État belge étant encore plus indirect, la loi exige, pour la poursuite, la réunion de conditions plus nombreuses :
A. D'abord, elle détermine les infractions qui seules permettent la poursuito :
Ce sont :
1° Les crimes et les délits prévus par la loi d'extradition de 1874, c'est-à-dire ceux qui, étant commis hors du pays par un étranger réfugié chez nous, donneraient lieu à l'extradition de l'étranger (art. 8) ;
Il est naturel en effet que la loi déclarant indigne de notre hospitalité l'étranger qui, après avoir commis ces faits au dehors, se réfugierait chez nous, elle ne puisse ûccorder l'impunité à un Belge qui rentrerait en Belgique *près avoir commis ces mêmes faits à l'étranger.
2^ Certains délits en matière de duel (art. 8) ;
î^ Les infractions en matière forestière rurale, de pèche ou de chasse, qui se commettent aux frontières, ^^tretiennent dans les populations des frontières des '^^bitudes de rapine et deviennent souvent l'occasion de '^xes et de violences (art. 9).
B. Ensuite elle exige, pour autoriser la poursuite, ^uele coupable soit trouvé en Belgique.
Que l'offensé ait porté plainte ou que l'autorité étrangère ait donné un avis officiel à l'autorité belge.
En ce qui concerne les infractions en matière forestière, rurale, de pêche ou de chasse, la loi veut en outre que le délit ait été commis sur le territoire limitrophe, et qu'il existe avec le pays limitrophe une convention de réciprocité (art. 8, 9 et 12).
111. Enfin, un dernier cas de poursuite est prévu à l'article 11 de la loi. Il permet la poursuite d'un étranger ayant délinqué à l'étranger contre un étranger. Il s'agit de l'éventualité exceptionnelle où se présenterait sur notre territoire un étranger, coauteur ou complice d'un crime, commis hors du territoire du royaume par un Belge qui, rentré en Belgique, aurait été condamné pour ce crime.
11*. 11 y aurait injustice à laisser l'impunité h cet étranger à côté de son complice belge condamné. On a pensé que l'expulsion serait une mesure insuffisante, que l'extradition pourrait ne pas être demandée par le gouvernement du pays où l'étranger s'est rendu coupable d'un acte de coauteur ou de complice, et qu'en conséquence la justice belge doit avoir la faculté de poursuivre.
113. Notons, en terminant, que dans tous les c<as prévus par les articles ci-dessus cités, la poursuite est un droit pour le ministère public et non une obligation. Le ministore public est seul juge de l'opportunité des poursuites et du point de savoir si elles peuvent aboutir.
1 14. 11 est inutile d'insister sur l'article 13 de la loi : l'inculpé ne peut plus être poursuivi en Belgique si, à raison de l'infraction commise à l'étranger, il a été jugé en pays étranger et acquitté ou condamné. S'il a été con-
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damné, il faut, pour échapper à la justice belge, qu'il ait subi ou prescrit sa peine, ou quil ait été gracié (1).
§S. De Veœiradiiion.
lift. La manifestation la plus caractéristique de
Vassistance inteniationale dans le domaine du droit
pénal, la mesure qui exprime avec le plus de force, dans
ce domaine, le sentiment de la solidarité des peuples
civilisés et de la communauté de leurs intérêts, c'est
l'extradition.
tl6. L'extradition est le contre-pied du principe qui inspirait jadis les rapports des peuples, relativement aux coupables, ressortissants d'un pays, réfugiés dans un autre pays.
En effet, le fondement du droit en cette matière, c'était Tasile, l'inviolabilité de l'hôte qui mettait le pied sur le sol national, la sainteté des suppliants et des proscrits.
Cette antique notion que l'on trouve dans le droit grec et dans le droit romain, se retrouve aussi daris le vieux droit d'Europe. Le droit d'asile était en corrélation avec la peine du bannissement qui obligeait le citoyen condamné à gagner le territoire étranger, et avec la barbarie des peines qui inspirait aux souverains le désir de garder ceux qui se mettaient sous leur protection. L'idée de l'extradition ne pouvait naître dans une Europe où
(1) M. Ha us {Principes généraux du df'oit pénal belge, t. Je»", p. i71) en concJat qu'il peut encore être poursuivi en Belgique à raison du môme Cait, s'il a été condamné par coutumace ou par défaut, ou si, condamné contradictoirement, il 8*est évadé immédiatement.
les Etats n'avaient pas de liçns commuus et où les exilés étaient surtout des hommes persécutés à raison de leurs opinions religieuses, philosophiques ou politiques. L'asile territorial dont profitaient les malfaiteurs était avant tout la garantie des faibles contre les forts (1).
111. L'extradition dont on peut à toute époque citer quelques caâ d'application exceptionnelle', n'apparaît comme conception juridique pouvant obliger les peuples qu'au XVI® siècle ; Bodin en défend le principe dans son traité, De la république; Tidée se précise surtout dans la conscience des nations depuis le traité de Westphalie, qui fait ehtrevoir un système d'Etats européens avec des droits et des devoirs réciproques, et fait décliner le prestige du droit d'asile.
Mais l'extradition restait encore un acte arbitraire dépendant du caprice des souverains; à rencontre du droit actuel, c'était précisément contre ;des rebjelles de haut rang et à l'occasion de crimes politiques qu'elle
s'exerçait le plus généralement, comme service rendu
par ujl Etat à un. autre.
118. De nos jours, l'extradition a un ; caractère différent : elle répond au besoin international de sécurité sociale et de défense sociale. Si l'État sur le territoire duquel s'est réfugié le malfaiteur de droit commun, n'est pas à même de le punir, il doit, dans \m but de prévention et, de répression eflBcaces, le livrer à l'Etat qui a le droit de le poursuivre. Sinon, les territoires des différentes nations deviennent, les uns pour les autres, des lieux de refuge pour les délinquants, et le refus d'extra-
(1) Voy., pour l'histoire de rextradition, Paul Bernard, 7Vw/ef dr. Veu-traditio*!, 1" partie. Paris, 1883.
dition constitue à là fois un acte d'hostilité vis-à-vis du
gouvernement qui réclame le coupable et une atteinte au princijpe de justice. L'extradition est donc le moyen d'empêcher que le coupable, en s'éloignant du lieu du délit, ne s'assure l'impunité; elle rend le droit pénal international .
ItSftii. L'extradition doit cœicilier les droits de souveraineté du pays qui livre, avec ses devoirs internationaux, et à ce point de vue, la législation* belge est plus que toute autre la coordination de ces deux intérêts. D'une part, les vieilles traditions, les dispositions des Idndhevren attirant les étrangers et les protégeant contre les atteintes des juridictions féodales, ont donné à l'Etat Mge un vif sentiment de la nécessité de prendre des garanties contre l'arbitraire.
D'autre part, sa situation de puissance neutre et centrale, la crainte de devenir en Europe un repaire de criminels, lui ont donné le sentiment très net de ses obligations internationales.
IIO. La Belgique doit à cette situation le privilège d'avoir devancé les autres gouvernements dans sa législation sur l'extradition et d'avoir adopté des dispositions rationnelles souvent, depuis lors, proposées comme exemples.
Les constituants belges, plus sages que leurs pères qui, en 1780, repoussaient le projet de loi d'extradition ■de Joseph II, décidèrent qu'une loi d'extradition serait faite; elle parut le l**' octobre 1833 et fut modifiée successivement par la loi du 5 avril 1868 et par celle du 15 mars 1874, qui règle définitivement la matière et consacre les dispositions fondamentales suivantes : 1*0. L'extradition est réglée par la loi et par les
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traités; ceux-ci ne peuvent être conclus que sous la condition de réciprocité (art. 1***).
Le gouvernement ne livre pas ses nationaux; il ne peut livrer que des étrangers poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices pour des faits commis sur le territoire du gouvernement requérant (art. r*").
Si le fait a été commis hors du territoire du gouverne-
ment requérant, l'Etat belge peut également livrer l'étranger, mais à condition qu'il y ait réciprocité et que la loi belge autorise la poursuite de ces mêmes infractions commises hors du territoire belge (art. 2).
L'extradition ne peut être accordée que pour les faits énumérés dans la loi et pour la tentative de ces faits quand la loi pénale la déclare punissable (art. 1®^.
Elle ne peut être accordée pour délit politique antérieur à l'extradition ni pour aucun fait connexe à un semblable délit (art. 6 de la loi de 1833, maintenu par la loi de 1874, art. 12).
L'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou des membres de sa famille, quand cet attentat constitue le fait de meurtre, d'assassinat ou d'empoisonnement, n'est point considéré comme délit politique ou connexe à un pareil délit. (Loi du 12 mars 185G.)
121. Enfin, quant à la procédure, le système admis l)ar la loi de 1874 qu'on appelle le système belge, associe le pouvoir judiciaire intervenant à titre consultatif, au pouvoir executif qui décide aj)rès avoir pris l'avis (art. 3) du premier (1).
(1) Les articles 3, 4 et 5 s'occupent surtout des détails dô la procédure, des pièces à produire, de l'arrestation provisoii^, des débats devant la
l*t. La loi de 1874 résoud différentes questions au sujet desquelles des observations méritent d'être présentées.
En Belgique, l'extradition est réglée par la loi et pa7' les traités et quelques pays, notamment la Hollande, l'Angleterre, la Suisse, l'État du Congo, le Luxembourg, le Canada, ont adopté le même régime. Mais il est admis en droit des gens que le régime conventionnel suffit et rAllemagne, notamment, se contente de traités (1). Bien plus, la doctrine la plus récente affirme l'obligation d'extradition comme fondée en droit indépendamment de tout traité (2). L'Allemagne et l'Au triche-Hongrie livrent sans traités (3).
L'extradition, dans tous les cas, découle du droit de souveraineté de l'Etat et est demandée par la voie diplomatique. Reconnaissons avec l'Institut de droit international que la loi et les traités sont une garantie contre l'arbitraire (4).
•*8. Dans le même ordre d'idées, la théorie moderne ne considère pas la clause de la réciprocité comme indispensable à la légalité de l'extradition. L'Angleterre, notamment, est d'avis que la condition de la réciprocité n'est pas essentielle et l'Institut de droit international lui a donné raison (5).
chambre des mises en accusation, de l'extradition par voie de transit qui ]i*exige pas des précautions aussi rigoureuses. Ils se rattachent à la procédure pénale et non au droit pénal.
(i) VON Liszt, p. 113.
(t) Pinheiro Ferreira, Martens, Philimore ne considèrent pas au contraire l'extradition comme fondée en droit naturel.
(3) A. RiviBR, Principes du droit deegens, t. I«', p. 350.
(4) Session de 1880. Projet de résolution.
(5) Paul Bernard, t. II, p. 83 et suiv.
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194'., Lii Belgique ne livre pas ses nationaux et ce principe est fondé sur l'article 8 de la Constitution comme sur toutes nos anciennes chartes et sur le texte de nos coutumes homologuées. Les juges que la loi assigne aux Belges sont les juges belges.
Cette maxime ancienne est une maxime de défiance à l'égard de- la justice étrangère et certains auteui's déclarent que si un Etat u confiance dans l'Etat requérant, il peut lui livrer même des nationaux. Les Etats- Unis et la- Grande Bretagne autorisent en principe l'extradition de leurs nationaux (I).
Quoi qu'il en soit, une pareille réforme n'est exigée en Belgique, ni par la raison ni par l'équité. Le seul motif que l'on pourrait invoquer à l'appui d'une telle extension du principe, serait que l'État auquel on réclame la livraison d un de ses nationaux ne poursuivit pas ses nationaux pour des faits qu'ils ont commis à l'étranger. Or, nous avons vu que tel n'est pas le caractère de la législation belge. La Belgique, en refusant de livrer un Belge, s'engage à le juger en vertu de la loi de 1878.
195. L'extradition n'a pas lieu pour délits politiques ou connexes à un délit politique. Cette disposition de la loi de 1833 date*, chez nous, d'une époque où le délit politique avait le caractère du délit politique absolu, c'est-à-dire du délit dont tous les éléments sont uniquement et exclusivement politiques (2). On comprend que
(1) En France, au corps législuUf, dans la séance du 30 mai 186C; les députés Jules Favre et Ernest Picard ont soutenu que c'était une conception étroite et contraire au sentiment commun de justice que de refuser l'extradition des nationaux. Ils déclaraient que les juges naturels sont ceux du pays où le crime a été commiç.
(2) A. RiviER, livre cité. p. 353.
ces actes, devenant criminels ou glorieux suivant le temps ou le lieu, l'échec ou le succès et étant commis souvent par des âmes d'élite, aient à bénéficier du droit d'asile sans que le privilège rencontre de contradiction.
Mais les crimes de droit commun les plus odieux, perpétrés dans ces dernières années sous le couvert de la passion politique, ont provoqué une réaction contre le droit d'asile et les gouvernements limitent de plus en plus rigoureusement la notion du délit politique (1). Ils n'admettent pas que l'allégation d'un but politique ou d'un motif politique, ou de passions politiques puissent donner à l'infraction un caractère politique, si elle ne constitue pas par elle-même un délit politique (2) dans le sens absolu du mot. .
Ce n'est que pour les infractions connexes au délit
politique que le but politique entre en ligne de compte.
Dans tous, les cas, le gouvernement requis a la libre et
souveraine appréciation du caractère des faits indiqués
dans la demande d'extradition.
1*S. Un traité d'extradition n'établissant aucune pénalité nouvelle et n'aggravant pas les pénalités existantes, s'applique à des faits commis antérieurement à sa mise en vigueur.
§ 4. De V expulsion.
1*7. L'expulsion des étrangers se relie à un certain
(1) Discours de lord Grey (Chambre des lords, séance du 24 juillet isr76) : "On exagère d'une façon dangei'euse ta notion du droit d'asile politique. » . .
(2) Voy. la définition du délit politique, n»» 153 et suiv.
point de vue à ces problèmes. En effet, le droit d'expulsion est une mesure de protection et de défense qui reste au gouvernement contre certains étrangers, qu'il ne peut ou ne veut faire juger en Belgique, et qu'il ne peut livrer à un autre Etat, parce que la loi d'extradition ne prévoit pas le cas ou parce que l'Etat étranger ne réclame pas l'extradition.
1*8. L'expulsion découle de la souveraineté de l'État qui, maître chez lui, peut refuser l'accès du territoire aux étrangers dont la présence serait dangereuse. La Constitution, en accordant dans son article 128 à tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique la protection garantie aux personnes et aux biens, ajoute : sauf les exceptions établies par la loi.
1*9. Ces exceptions sont des mesures de police qui ont en vue deux catégories d'étrangers :
A. Ceux qui n'ont pas de résidence en Belgique. Jusqu'à une époque récente, ce n'était qu'en vertu de l'article 9 du décret du 23 messidor an m que le gouvernement pouvait faire reconduire à la frontière les étrangers vaga))onds, c'est-à-dire n'ayant ni domicile, ni résidence, ni moyens d'existence. Actuellement, c'est en vertu de l'article 10 de la loi du 27 novembre 1891 sur le vagabondage que les étrangers adultes et valides ne résidant pas en Belgique et qui sont trouvés mendiants ou vagabonds, peuvent être immédiatement reconduits à la frontière.
B. Ceux qui ont une résidence en Belgique.
a. S'ils se livrent à la mendicité, ils sont soumis fiu droit commun et mis à la disposition du gouvernement pour être internés dans un dépôt de mendicité ou une
maison de refuge (1). Mais l'article 19 de la loi du 27 novembre 1891 autorise le gouvernement à les faire en tout temps reconduire à la frontière.
h. S'ils ont des moyens d'existence, mais que par leur conduite ils compromettent la tranquillité publique, ou qu'ils sont poursuivis ou condamnés à l'étranger pour crimes ou délits donnant lieu à l'extradition, ils peuvent être par le gouvernement contraints de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter dans un lieu déterminé ou même de sortir du royaume.
L'arrêté royal enjoignant h un étranger de sortir du royaume parce qu'il compromet la tranquillité publique, sera délibéré en conseil des ministres.
Telles sont les dispositions de la loi sur les étrangers qui, d'abord temporaire et renouvelée tous les trois ans, est devenue définitive le 15 février 1897.
La loi sur les étrangers donne donc des armes au gouvernement contre les étrangers résidents pourvus de papiers réguliers et disposant de moyens d'existence qui, abusant de l'hospitalité belge, troublent l'ordre public.
Ils peuvent être expulsés soit parce qu'ils ont subi des condamnations, soit parce qu'ils compromettent la tranquillité publique. Ce ne sont que les arrêtés d'expulsion relatifs à ces derniers (c'est-à-dire aux réfugiés politiques qui, par leur présence, mettent en péril la sécurité du pays) qui doivent faire l'objet d'une délibération du conseil des ministres. Il ne faut pas que ces arrêtés soient motivés (2).
(1) Depuis le 1*'*' janvier i892, les dispositions répressives de la loi du 27 novembre i891 sont généralement appliquées aux étrangers. Antérieurement, c'était Texception.
(2) OmoN, Dictionnaire de droit administratif, t. II, p. 14.
180. La loi ne s*applique pas à quatre catégories d'éti'angers (art. 2) :
P A l'étranger autorisé à établir son domicile dans le pays;
2^ A l'étranger marié avec une femme belge dont il «i un ou plusieurs enfants nés en Belgique pendant sa résidence dans le pays ;
3** A l'étranger qui, marié avec une femme belge, a fixé sa résidence on Belgique depuis plus de cinq ans et a continué à y résider d'une manière permanente ;
4"* A l'individu né en Belgique d'un étranger et qui y réside lorsqu'il se trouve dans le délai d'option prévu par l'article 9 du code civil.
131. Le fait par l'étranger expulsé de violer l'arrêté d'expulsion et de rentrer dans le pays est un délit puni de quinze jours à six mois de prison (art. 6).
LIVRE II
L'infiraction en général et ses divisions CHAPITRE PREMIER
DB LIHFRÂGTION SN OiNÉRAL :
139. Nous avons à considérer rinfràction : 1** Comme phénomène social ; .
2** Comme phénomène juridique.
§ 1^. Vin fraction comme phénomène social.
133. L'infraction qui, d'après Ferri (1), est un phénomène à la fois biologique, physique et social, obéit ix la loi de l'évolution et se transforme sous l'influence de la civilisation.
Chaque période historique, chaque race ayant son caractère et sa culture = propres, a aussi §on genre de criminalité et d'infractions.
134. Les premiers siècles de l'Europe ont pour signe distinctif l'instinct brutal- et sanguinaire. L'attentat contre les personnes a un caractère tout différent de celui qu'il prend aujourd'hui. L'homme de cette époque
(1) Ferri, La sociologie crimhiélte. fàri«, 1893, p. 75.
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a une existence agitée et tourmentée, remplie de guerres privées, de combats singuliers, d'attaques ouvertes, au milieu desquelles Thomicide est un incident ordinaire (1). Le meurtre pour venger la famille de la victime était même un devoir pieux. Les Normands et les Danois vivent de violences et la chevalerie elle-même s'y adonne (2); Goetz von Berlichingen, qui serait aujourd'hui un criminel dangereux, est le héros d'une tragédie de tioethe. Les condottieri de la Renaissance italienne étaient des entrepreneurs de meurtre et d'empoisonnement; de nos jours, chez des peuplades incultes telles que les Fuégiens, les Fidgiens, les Battas et d'autres cités par Garofalo (3), l'homicide est honoré, et l'on a même le droit de tuer des parents malades ou trop vieux pour subvenir i\ leurs besoins.
L'exposition d'enfants et l'abandon d'enfants, tolérés dans le droit grec et le droit romain, sont à notre époque des infractions graves.
135. L'attentat contre les propriétés obéit à la même loi d'évolution.
Kn Grèce et à Rome; le vol, quand il n'a pas une grande importance, est surtout un délit privé donnant lieu à la réparation du dommage. Dans le vieux droit germanique du moyen âge, on distinjzue, comme pour l'homicide, le vol clandestin du brigandage commis
(1) Le droit positif germanique du moyen Age reflète cette tendance ; il distingue le Mord, l'homicide accompli avec lAchetô et traîtrise et le Totschlag, l'attaque ouverte loyale dont l'auteur n'a pas à rougir, von Liszt, p. 311.
(2) Fortescue voyait encore dans les crimes commis en Angleterre au XV® siècle des traditions de bravoure.
(3) Garofalo, Z/fl cnîMi7K)/o^*e. Paris, 1800, p, 4,
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ouvertement" avec violence, Raub (1), et au début, le brigandage, les pillages avec violences se rapprochent beaucoup d'expéditions de guerre auxquelles des seigneurs puissants, se sentant plus forts que l'autorité, prennent part sans scrupule. Ce n'est qu'insensiblement que le brigandage perd le caractère extralégal de crime de classe et devient crime de droit commun puni de la potence. Les voleurs de grand chemin qui dressent des embuscades aux voyageurs, ne sont plus les égaux des anciens chefs, mais ils ont encore une organisation sérieuse et forment des bandes avec des capitaines et des règlements.
Dans le monde moderne, et surtout dans la première partie du xix* siècle et sous l'influence de la civilisation, de l'améligration des routes, de leur éclairage et de leur surveillance, le brigandage comme délit de groupe recule, et le vol isolé est le type principal de l'attentat contre la propriété, tandis que, dans ces derniers temps, la crise industrielle, l'accroissement de la misère et de l'alcoolisme, l'absence d'une forte police rurale, ont de nouveau fait apparaître le vol avec violences et par bandes.
136. Dans le même ordre d'idées, nous pouvons signaler que déjà vers la Renaissance, grâce au développement prodigieux du commerce et de la richesse, la violence ne reste pas la source uni(iue des attentats contre la propriété; la fraude, la ruse y prennent une part grandissante jusqu'au moment actuel, où le développement du capital, la multiplication des sociétés anonymes, l'esprit de lucre poussé à l'extrême ont fait
(1; VON Liszt, p. 454.
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râiHl^ ' Une- série 'd'infracliojis îricônnues jadis : faux bilans,, escroqueries colossales, constîtutians de sociétés A^éreuses, fràlides de toute espèce qui ont pu, à un mojnent donné, prendre,' tout comme les pirateries deç seigneurs féodaux, l'apparence de crimes de classe, parce que laiitorité^ n'était pas suffisamment préparée et armée pour la répression.
131. Dans l'Etat théocratique, c'est le crime d'hérésîe et de sacKlège qui est au premier rang ; dans l'État commerçant, c'est la fraude; dans l'État militaire, l'indiscipline; dans. l'État absolu, le crime de lèse-majesté; nos anciennes communes considéraient la violation du contrat, fait purement civil d'après le droit moderne, f omme luie infraction grave punie dû bannissement (1), et aujourd'hui, dans la démocratie industrielle, la législation ouvrière se reprend à comminêr des peines contre certainéfe infractions aux lois réglementant les rapports du capital' et du travail,, alors que la législation niq>oléonienne passait cette matière sous silence. Il est donc permis d'affirmer qu!il n'y a pas de délits naturels^ c'està-dire des actions qui partout et toujours ont été considérées comme criminelles (2).
138. Garofalo, renonçant ù trouver les éléments irréductibles de l'infyaction dans les faits , a essayé de les trouver dans les sentiments ^ et notamment dans les sentiments de pitié et de probité (3;..
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lo^e des peuples n'autorisent pas davantage è rèconf naître runiformitô et la permanence de tels sehtimQiits. BoFnoiis-nouB, en ce qui concerné le sentiment de pitié; à rappeler, à Sparte, l'abandon dés enfaftts difformes sur laffiOcrai, usage suivi aussi à Athènes et à Rom.e'(l); et, en. ce qui concerne le sentiment de probité^ à citer Jlç droit rural des villages gerinariiques primitifs,' où le véritable vol consistait à ne pas consommer sur place et à user de la chose en dehors de là communauté, bien plus qu'à s'approprier au sein de la communauté la chose «•autrui (2).
Et de nos jours même,, pour certains Communistes disciples de Babeuf, le vol n'est qu'une restitution partielle. ?.
140. Donc, conmie phénomène spcial, la loi pénale varie suivant les époques et . les régions : à chaque période, la majorité qui représente l'Etat, considère un Certain nombre de principes généraux ou de règles de
conduite comme nécessaires à l'existence de l'Etat, et elle détermine dans la législation pénale les actions ou les omissions qu'elle impose aux citoyens, sôus la menace d'une peine.
§ 2. U in fraction comme phénomène juridique.
141. Ce qui caractérise l'infraction comme phénomène juridique, c'est la sanction pénale.
Un article du code pénal qui crée une infraction,
(i) Rrinach, Manuel de philologie, p. 210.
(21 VON Maurbr, Geschichle der l}orfve)*fcisst(n(i in Deiitschland. (Vol. II.)
impliijué toujours la préexistence d'un principe général qu'il s'agit de faire re^ecter. Et la sanction pénale seule imprime à la méconnaissance de ce principe général le caractère d'une infraction.
Ainsi le Décalogue, qui n'attache aux dix commandements d'autre sanction que la sanction religieuse, ne crée pas d'infraction (l). Ainsi encore, quand le pouvoir est d'avis que le maintien de Tordre social est suffisamment assuré par la sanction civile de la nullité de l'acte, ou d'une condamnation à des dommages-intérêts, il n'y a pas d'infraction.
Et ce n'est que quand le pouvoir constate que la société n'est pas suffisamment protégée par une telle sanction qu'il va plus loin et commine une peine ; alors le droit civil (qui, à Torigine, se confond avec le droit pénal) devient droit pénal, et l'acte illicite prend le caractère d'une infraction (2).
142. La doctrine se contente en général, pour la détinition de l'infraction, de dire que l'infraction est la violation de la loi pénale.
Le code de brumaire an iv proclame que la violation de la loi pénale peut consister aussi bien à faire ce que défendent les lois pénales (délits d'action) quà ne pas faire ce qu'elles ordonnent (délits d'inaction).
Cette terminologie est inexacte.
L'agent qui commet une infraction, ne viole pas la loi pénale ; il viole le principe qui a donné naissance à l'article du code.
Ainsi, par exemple, l'individu qui commet un meurtre,
(1) BiNDiNG, Die Noymen und ihre Uebertretungefi (loc. cit.),
(2) VON Ihering, Dei^Zweck im Recht, t. I*?', p. 483 à 503.
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ne \îole pas le texte de l'article 393 du code pénal ; au contraire, ce texte s'adapte aux faits commis; le coupable viole le principe qui défend de tuer.
Ainsi encore, l'individu qui commet un vol, ne viole pas le texte de l'article 461 du code pénal; pour être punissables, au contraire, les actes qui constituent le vol doivent être conformes à ce texte. Mais le coupable a nolé le principe qui défend de voler (1).
L'infraction, au point de vue juridique, est donc simplement la réunion des conditions exigées par la loi pour l'application de la sanction pénale. Elle est la violation du principe consacré par la sanction pénale.
143 II résulte de ce que nous venons de dire quant à la sanction pénale comme caractéristique de l'infraction :
a. Qu'il y a infraction dès qu il y a sanction pénale, peu importe où la loi pénale figure.
Ainsi, les articles 50,68, 192 et 193 du code civil, qui commincnt de véritables peines, créent des infractions ;
b. Que les faits que le code civil appelle dans le chapitre II du titre IV du livre III « délits et quasi-délits y> (art. 1382 et suiv.) ne sont pas des infractions, puisque la loi civile ne contient pas de sanction pénale en ce qui les concerne (2);
c. Que les actes que certaines corporations officielles (juges, notaires, avocats, avoués, huissiers) considèrent comme des atteintes à l'honneur corporatif et frappent de peines dites disciplinaires, et qu'on appelle délits dis-
(Ij BiNDiNG, Die Normen und ihre Ueberiretungen (livre cité). (2) Ces faits peuvent être prévus par la loi pénale et frappés de peines ; ils deviennent alors des infractions.
ciplinaires, ne sont pas des infractions. En eftet, les peines dites disciplinaires, l'avertissement, la réprimande, la suspension, la radiation prononcées par ces justices corporatives ne sont pas des peines au sens du droit pénal.
Les règles et les principes du droit pénal ne sont pas applicables à ces faits.
Quand un délit disciplinaire est en même temps prévu par la loi pénale, il n'y a rien de commun entre les deux poursuites. L'individu poursuivi devant la juridiction pénale et devant la juridiction disciplinaire, ne pourrait invoquer devant Tune de ces juridictions la chose jugée à raison de la décision prise par l'autre. La réhabilitation proclamée par la loi pénale n'aurait aucune influence sur la décision de la juridiction disciplinaire, etc.
CHAPITRE II
DIVISION DES INFRACTIONS D'APRÈS LE DROIT POSITIF § V^. Division tripartite du code de 1867.
144. L'article V du code pénal belge divise les infractions en crimes, délits et contraventions, suivant que la peine appliquée, en vertu de la loi, est une peine criminelle, correctionnelle ou de police.
La division tripartite des infractions n'a d'autre origine que des considérations d'utilité pratique. Les législateurs de la Révolution ont conçu un plan symétrique; ils avaient institué la police de sûreté, la police correctionnelle et la police municipale ; ils voulurent, pour y répondre, trois juridictions (le jury, les juges de paix et
les officiers municipaux), et trois espèces de peines. Le premier code qui fait entrevoir une division tripartite est un code d'organisation judiciaire et de procédure, c'est le code du 3 brumaire an iv. Le génie centralisateur de Napoléon achève l'édifice commencé par la Convention. Le code d'instruction criminelle de 1808 précise, dans son article 8, la division tripartite en crimes, délits et contraventions; et enfin, le code pénal de 1810 établit, dans son article l*"", le principe que notre code de 1867 reproduit et qui a passé dans la plupart des codes de notre siècle (1).
La division tripartite des infractions fait corps avec notre droit criminel et elle est en correspondance avec la division des peines et des juridictions et avec la procédure.
Mais elle est purement empirique et formelle
Elle ne répond pas à la division des peines, puisque cette division a perdu sa signification; que le régime répressif, bien loin de se spécialiser, est devenu de plus en plus uniforme, et que l'emprisonnement principal ou subsidiaire est appliqué d'une façon pour ainsi dire générale à toutes les catégories d'infractions.
Elle ne répond plus à la division des juridictions, puisque le système de la correctionnalisation et de la contraventionnalisation, et des circonstances atténuantes transforme constamment des crimes en délits et des délits en contraventions, sans que les tribunaux saisis puissent décliner leur compétence. (Loi du 4 octobre J867.)
(1) Voy. Législation péfiale comparée, t. P', passim, sous la direction de M. von Liszt, 1894.
Elle ne répond pas à une diflFérence d'essence et de nature entre les groupes d'infractions, car la classification actuelle est toute factice ; il n'y a pas de différence fondamentale entre les crimes et les délits intentionnels d'une part, les délits légers et les contraventions d autre part (1), et nous venons de voir que les chambres préparatoires ont le droit de faire abstraction de la division légale basée sur la peine, pour ne tenir compte que des faits de la cause et abaisser d'un degré la qualification. (Loi du 4 octobre 1867.)
Elle ne répond pas à la tradition historique. Le droit grec et le droit romain distinguent les délits publics et les délits privés d après la gravité de l'acte commis. Cesystème passe dans l'ancien droit français, où l'on divise les infractions en délits de grand anminel^ frappés de peines afflictives et infamantes, jugés d'après la procédure inquisitoriale et sur la poursuite du ministère public, et délits de petit anminely jugés sommairement i\ l'audience sur la poursuite du lésé et frappés de peines légères (2).
L'ancien droit allemand divise de même les infractions en deux catégories : les Unge^nchte (causœ majores^ frappées de peines an Hais und Hand et les Frevel (causa minoo^es) frappées de peines an Havi und Haar (3).
L'ancien droit hollandais fait également cette classi fication (4) et on la retrouve dans le droit anglais mo derne puisqu'il sépare les indictable offeiices que le jug<
(1) A. Prins et H. Jaspar, Rapport au V« Congrès pénitentiaire. Rap port de la première section, 1896, p. 392.
(2) Ord. Cr. de 1670, tit. XX, art. l«r ; tit. XXV, art. 19.
(3) VON Liszt, Lehrbiich, etc., 1891, p. 123.
(4) Van Hamkl, Inlciding, etc., p. 175.
renvoie à la juridiction supérieure, des not indictable offences ([\x'ï\ examine sommairement (1).
H6. La division bipartite en délits graves et délits légers est encore à la base des codes du canton de Vaud, (1844), de Suède (1864), de Danemark (18C6), de Turquie, de Bulgarie et du Monténégro.
On y revient de nos jours; elle est adoptée dans le projet de code fédéral suisse, de M. Stoos, elle est réalisée dans le code des Pays-Bas de 1881, dans le code italien de 1889, dans le code de Neuchatel de
Le mouvement de simplification est en rapport avec la tendance récente qui pousse le législateur à se rapprocher davantage des données de l'expérience et à adapter mieux les codes aux réalités de la vie sociale.
14 J. Assurément une division répondant d'une façon parfaite à un idéal scientifique, créant des catégories naturelles d'infractions fondées uniquement sur leurs éléments intrinsèques et aboutissant à une différence fondamentale dans le traitement répressif est une utopie. Mais on peut concevoir une division bipartite qui n*ait pas le caractère abstrait, arbitraire, purement nominal de notre code.
Il y a des infractions graves qui portent surtout atteinte au droit social, et les pays civilisés sont d'accord sur leur caractère nuisible et sur la nécessité de leur répression. On les désigne par les mots anmes ou
(1) La législation anglaise connaît des misdeineanors, treasous and félonies. Mais les treasons et les félonies se confondent, et, dans son projet de réforme de 1878, James Stephen propose de ne plus les distinguer dans la terminologie.
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délils, et Ton peut les grouper en une seule classe, celle des délits.
Il y a des infractions dont la gra^dté intrinsèque est moindre; elles portent surtout atteinte au droit de police; ceux qui les commettent sont spécialement rebelles au pouvoir de réglementation locale, ù ce que Lepelletier de Saint-Fargeau appelait, dans son rapport sur le code de 1791, le droit de police municipale (1); c'est le domaine de la petite criminalité, plus locale, plus mobile, plus incertaine que la première; elle comprend les contraventions (2).
Une pareille classification en délits et contraventions est rationnelle et elle est de nature à exercer une action utile et simplificatrice sur l'organisation judiciaire, la procédure et la pénalité (3),
§ 2. Classification des in fi 'actions établie
par le code pénal.
148. A côté de la grande di^ision tripartite fondée sur la peine et qui est la base de tout notre système de droit pénal et d'instruction criminelle, le code divise les crimes et les délits en neuf catégories d'après leur objet et les contraventions en quatre classes d'après la peine appliquée. On trouve l'énumération de ces diiSerents groupes à la table divisionnaire du code pénal.
Parmi les infractions ainsi classées méthodiquement
(1) Archives parlementaires, t. XXVI, p. 320.
(2) Voy. Tijdschrift voor StrafrechLÈinàe ào M. Pois, t. I«f,p. 3.
(3) Prins et Jâspâr. Rapport cité.
par le législateur dans un but d'utilité pratique et aux fins de faciliter les recherches, il y a à signaler des familles d'infractions groupées à raison des éléments intrinsèques qui les constituent et dans un but scientifique.
DIVISION DES INFRACTIONS D'APRÈS LEUR NATURE INTRINSÈQUE
SECTION PREMIÈRE DéUts pnbUcs et privés.
149. Il y a d'abord la distinction en infractions publiques et infractions privées.
Assurément, toute infraction, même la plus minime contravention est une atteinte à Tordre public général ou local, sinon le législateur n'aurait pas le droit d'incriminer le fait, mais on entend par infractions publiques celles qui sont directement dirigées contre l'intérêt général d'une nation et où la lésion de cet intérêt l'emporte sur la lésion de l'intérêt individuel, exemple : un complot contre la sûreté de l'État (art. 113); tandis qu'on entend par infractions privées, celles qui sont directement dirigées contre des particuliers et où la lésion de l'intérêt individuel apparaît au premier plan, exemple : une escroquerie (art. 490).
Cette division est fondée sur la tradition historique et elle avait dans lancien droit une portée considérable.
l&O. En Grèce, la loi pénale distinguait entre les délits publics portant atteinte aux intérêts généraux, et les délits privés ne constituant qu'une lésion individuelle.
Les premiers donnaient lieu à la yp^^r* ou action publique aboutissant à la peine, les seconds (1) donnaient lieu à la diy,r, ou action privée aboutissant à l'amende au profit du plaignant.
A Rome, la législation des XII Tables et le droit de la République comme celui des premiers temps de l'Empire romain opposent à la notion du délit public, atteinte directe aux droits de l'Etat donnant lieu à une peine, la notion du délit privé (2) donnant au lésé le droit de poursuivre la réparation du dommage éprouvé.
L'ancien droit français connaît la même distinction et l'Ordonnance Criminelle de 1670 la maintient encore : il y a les délits publics poursuivis d'ofiîce et les délits privés qui ne sont poursuivis qu'en cas de plainte de la partie lésée (3).
151. Ce n'est que dans le développement ultérieur du droit que s affirment la prédominance de l'intérêt public dans toutes les poursuites et la conception actuelle du rôle de l'Etat (4) protégeant l'intérêt indi^dduel, par cela même qu'il représente l'ensemble des intérêts sociaux.
15S. On trouve exceptionnellement dans le droit positif moderne de rares survivances de la tendance qui consiste, en présence d'infractions touchant au droit privé, à laisser agir la partie lésée et à réduire l'action publique au profit de l'action privée. (Ainsi, le cas d'adultère et le cas de calomnie envers les particuliers.)
(1) Les voies de fait, les injures verbales, les lésions illégales, les délits ruraux, les vols simples do peu d'importance.
(2) Le furtum, Vinjuria, le damnum injuria datum,
(3) Les injures, les coups, les délits légers.
(4) Voy. Bulletin de V Académie royale do Belgique, t. XXI, p. 329. Sur la théorie de la réparation dans le système répressif, par M. A. Prins.
Mais la science contemporaine ^e^dent à ces idées. Bentham d'abord, Spencer après lui, ont ramené Tattention sur le côté économique du problème pénal. Garofalo (1) et Tarde (2) ont insisté à leur tour sur le devoir de protéger mieux les victimes des infractions dont les intérêts sont aujourd hui méconnus. On s'efforce de rendre la répression moins idéale et Ton admet que réparer le tort causé en indemnisant le lésé est aussi essentiel que (le rétablir l'ordre en emprisonnant le coupable; la distinction un peu théorique en délits publics et délits privés a repris une valeur pratique qu'elle avait perdue.
SECTION II Infimotlons poUtiques
153. Parmi les infractions publiques, il y a des infractions dont la conscience populaire et la conscience juridique font un groupe à part parce qu'elles ont des caractères qui les séparent réellement des autres infractions. Ce sont les infractions politiques qu'on appelle dans le langage courant déliés politiques, termes qui comprennent les crimes politiques et les délits politiques.
Ift4. La Constitution tient compte de cette classe d'infractions : elle les défère au jury (art. 98). Le code pénal ne les ignore pas ; il établit pour les crimes politiques proprement dits une peine spéciale et le décret sur
(1) Garopaix), La criminologie, Paris, 1890, p. 427, et Terzo congresso ^uridico nazionale, Fircnze. Relatione dcl car. bar. Garofalo. Fircnzc,
(2) Tarde, Philosophie pénale. Paris, 1890, p. 48C. Voy. aussi Fiorbtti, Actes du Congrès de Rome, 1885.
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la presse du 19 juillet 1831 (art. 8) interdit rarrestation préventive pour les délits politiques proprement dits. Enfin, la loi sur l'extradition (art. 6 de la loi du l**" octobre 1833 non abrogé) consacre la distinction en excluant de l'extradition les infractions politiques. Mais notre législation ne contient aucune définition du délit politique; il faut recourir à la doctrine et à la jurisprudence.
Il n'en saurait être autrement. Rien n'est plus variable et plus conventionnel que la notion du délit politique parce que ce délit est une atteinte à l'idéal politique d'une majorité qui défend la stabilité de l'ordre politique établi contre les efforts opposés d'une minorité, et que l'idéal politique est lui-même essentiellement variable suivant les lieux et les temps. Au point de vue absolu, le délit politique est simplement une conception de l'ordre politique différente de la conception de la majorité et un acte tendant à réaliser cette conception différente.
Au point de vue pratique, il importe de mieux préciser.
155. En droit, les infractions politiques sont les crimes et les délits qui portent uniquement atteinte à l'ordre politique de l'État (1).
Pour caractériser le délit politique, il faut définir l'ordre politique.
L'ordre politique doit être envisagé à un double point de vue : à l'extérieur et à l'intérieur.
a. A Textérieur, il comprend l'indépendance de la
(1) VON Ihbring, Le)' Zweck im Recht, t. Je', p. 497, dit que dans le sens absolu, le délit politique a pour caractéristique une atteinte aux conditions d'existence de l'Etat : Angriffaufdie Lebensbedingungen des Staats,
nation, l'intégrité du territoire, les relations de l'Etat avec les autres États.
Les délits contre l'ordre politique externe sont notamment prévus par les articles 113 à 121, et 123 du code pénal; l'article 3 de la loi du 12 mars 1858 et la loi du 20 décembre 1852 qui punit les atteintes aux relations internationales.
i. A l'intérieur, il comprend la forme du gouvernement, les pouvoirs politiques et les droits politiques des citoyens, c'est-à-dire tout ce qui se rattache aux pouvoirs politiques établis par la Constitution, et notamment l'ordre de successibilité au trône, la formation des Chambres législatives, l'autorité et les prérogatives constitutionnelles du roi, des Chambres et des ministres (1).
Il en résulte que les infractions politiques contre Tordre intérieur sont, d'une part, celles qui portent atteinte à lexistence ou au fonctionnement des pouvoirs politiques; de l'autre, celles qui, troublant ou entravant l'intervention de la nation dans la formation de ces pouvoirs, portent atteinte aux droits politiques des citoyens (2).
Il y a, à ce point de vue, des infractions qui seront toujours des infractions politiques ; telles sont, par exemj>le, les infractions prévues par les articles 104, 109, JI3 à 121, 123. 124, 126, 127, 128, 130, 131, 133, 158, 233 à 239, et 254 du code pénal.
Il y en a d'autres, comme la rébellion prévue par les articles 269 et suivants du code pénal, qui est un délit de droit commun quand elle est simplement une attaque
(1) Haus, Principes généraux du droit pépiai belge, t. P»", n" 330; Tho- NISSEN, Cofistitution belge annotée, p. 297.
(2) Réquisitoire de M. le procureur général De Paepe. Belgjud,, 1869, p. 1142.
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dirigée contre les agents de l'autorité ou une résistance il ces agents, et qui devient un délit politique quand elle tend au renversement du gouvernement, car alors seulement elle constitue une atteinte à Tordre politique.
150. Il importe donc de toujours bien séparer Yadministration du pays ^ qui n'a pas de caractère politique, du gouveimement poliiiqxie du pays avec ses divers éléments.
C'est ainsi qu'on ne saurait ranger, dans la classe des délits politiques, les attaques dirigées contre un acte de l'administration supérieure agissant comme administration, ou contre un acte du pouvoir judiciaire ou contre les actes des autorités provinciales ou communales. Pour devenir politique, l'attaque doit viser un élément de lorganisation politique du pays, c'est-à-dire le Gouveimement\ V existence du pouvoir judiciaire, provincial ou communal (I); ou un acte émané des pouvoirs politiques.
Conformément à cette doctrine, le délit prévu à l'article 268 du code pénal est, suivant les cas, politique ou non. L'attaque dirigée en chaire par un ministre du culte contre un acte de Tadministration communale est, d'après la cour de cassation, un délit de droit commun; cette attaque devient un délit politique quand elle est dirigée non contre un acte de l'administration, mais contre un acte émané d'un pouvoir politique, par exemple une loi (2) .
Sont encore des délits politiques parce qu'ils sont dirigés contre l'ordre politique :
a. Les ruses, fraudes, moyens de contrainte dans les
(1) Cette théorie, acceptée par M. Thonissen et formulée par M. De Paepe dans son réquisitoire cité plus haut, est à la base de la conception belge du délit politique.
(2) Cour de cassation, 2 novembre 1869.
élections (art. 196 à 220 de la loi électorale du 28 juin 1894);
b. Les délits prévus par l'article 2 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse et consistant h attaquer méchamment et publiquement la force obligatoire des lois ou provoquant directement à y désobéir (1) ;
c. Les offenses envers les membres de la famille royale prévues par la loi du 6 avril 1847.
157. La caractéristique du délit politique pur, c'est que l'atteinte est uniquement et exclusivement dirigée contre l'ordre politique. Les crimes les plus graves, l'assassinat, l'empoisonnement, l'incendie, la destruction par explosion, la fausse monnaie ne deviennent pas des infractions politiques, parce que leurs auteurs invoquent un mobile ou un but politique ou l'entraînement de la passion politique.
148. Mais les délits politiques, se commettant aux époques de troubles et d'agitation, les délits purement politiques, c'est-à-dire exempts de tout alliage avec des délits de droit commun, sont rares; et à côté des délits politiques purs, il y a les délits politiques complexes ou niixtes, ou connexes aux délits politiques, c'est-à-dire des délits qui ont le double caractère de délits de droit commun et de délits politiques (exemple : la rébellion), ou bien de faits de droit commun se rattachant par un lien intime au délit politique ou fournissant le moyen de commettre ce dernier (exemples : dans un appel à l'insurrection, on détruit des immeubles pour en former des barricades ; dans une insurrection on dépouille une caisse publique pour apporter des fonds au comité insurrectionnel).
(1) Q)ntrà : Haus, t I», p. 257, note 21.
159. Dans la pratique, il est bien difficile de trouver une formule permettant de distinguer nettement le délit politique du délit de droit commun, et la question est encore actuellement l'objet de controverses. Elle na d'importance réelle, d'ailleurs, qu'en matière d'extradition. En eflFet, pour la justice belge, admettre le caractère politique d'un crime, c'est simplement décider qu'on appliquera à ce crime une peine criminelle spéciale, la détention; admettre le caractère politique d'un délit, c'est simplement décider qu'il sera déféré à une juridiction autre que la juridiction correctionnelle, c'est-à-dire au jury. Mais, en matière d'extradition, admettre que le fait a un caractère politique, c'est décider que l'extradition n'aura pas lieu et que l'auteur jouira du droit d'asile, puisque l'article 0 de la loi de 1833, encore en vigueur, interdit l'extradition pour délit politique ou pour fait connexe au délit politique.
160. Quoi que l'on fasse, les Etats conserveront toujours, en vertu de leur droit de souveraineté, la libre appréciation du caractère politique d'une infraction, ot ils tendent peu à peu à se rallier à l'inteqirétation restrictive (1).
A l'époque de la promulgation de la loi belge du 1®' octobre 1833, qui est la première rétablissant légalement le droit d'asile pour les réfugiés politiques, il s'agissait surtout de protéger des persécutés politiques contre des gouvernements despotiques.
Les raisons qui ont amené les gouvernements à
(1) A nolor l'opinion de M. Rivier (livre cité, 1. 1*^ p. dl4),querÉtat a le droit et non Tobligalion de fournir asilo. — I/Anglelerrc conservo la notion extensive du droit d asile.
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reconnaître un asile aux délinquants politiques sont :
a. L'incertitude qui plane dans ces sortes d'affaires sur la criminalité de l'acte;
b. La différence des organisations politiques d'État à Etat, différence qui fait souvent d'un citoyen poursuivi dans un pays, un héros à l'abri de reproche, dans le pays de refuge ;
c. L'exaltation désintéressée de certains réformateurs poursuivis comme criminels politiques, et parfois la partialité intéressée du parti politique qui poursuit (1).
161. Mais en présence de crimes du droit commun indiscutables auxquels seule la passion politique donne une couleur politique, il s'est fait une réaction dans l'esprit des gouvernements qui semblent redouter surtout l'exagération de la notion du délit politique et du droit de refuge.
Déjà la loi belge du 22 mars 1856 a exclu de la conception du délit politique ou du délit connexe au délit politique, l'attrentat contre la personne du chef du gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. Et certains juristes proposent d'exclure également : P Les délits contre l'humanité, c'est-à-dire les infractions dirigées non contre le système politique d'un Etat déterminé ou contre telle forme de gouvernement, mais contre les bases de toute organisation sociale ; 2*' Les crimes les plus graves au point de vue de la
(1) Ue l'ealradition des réfugiés politiques. Avis de Bluntschi. Annimirc de rifiStitiU, t. I*'. p. 102.
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morale et du droit commun, tels que l'assassinat, le meurtre, l'empoisonnement, les mutilations, les blessui*es graves et préméditées, les tentatives de ces faits, les attentats aux propriétés par incendie, explosion, inondation, les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée et avec \dolences (i).
En ce qui concerne les actes commis dans le cours d'une insurrection ou d'une guerre civile par l'un ou par l'autre des partis engagés dans la lutte et dans l'intérêt de sa cause, ces juristes admettent l'extradition si les iaits constituent des actes de barbarie et de vandalisme défendus d'après les lois de la guerre, et seulement lorsque la guerre civile a pris fin (2).
Il va de soi que les actes commis à l'occasion de l'insurrection, les attentats contre les personnes et les propriétés inspirés par des passions personnelles, la haine, la cupidité, restent toujours des infractions de droit commun (3).
Ces formules indiquent des tendances et non des solutions. 11 ne saurait y avoir de solution en l'absence de définition légale ; il faut apprécier chaque cas particulier d'après les circonstances qui l'entourent, et en tenant compte des principes de liberté et de tolérance politiques (4).
(1) Résolutions votées par V Institut de droit international. Session «le Genève, XII, p. 183.
(2) Annuaire de VJnstitut de droit it^ternational, t. XII, p. 183. l3) Hais, 1. 1»', p. 262.
(4) C'est le syslème adopté par l'article 10 de la loi suisse du 22 janvier
SECTION III Délits de presse.
168. Les délits de presse forment également un groupe spécial d'infractions qui se distinguent des infractions de droit commun.
La Constitution consacre leur existence, mais, pas plus que pour les délits politiques, la loi ne les définit et il faut donc recourir à la doctrine pour en connaître 1^ caractères essentiels.
IM. La Constitution belge, dans ses articles 14, 18, 96 et 98, s'inspire de la Déclaration des d)vits de thomnie^ des articles 17 et 18 du chapitre V de la Constitution de 1791, de l'article 7 de la Constitution de ( mai-juin 1793, de l'article 353 de la Constitution de / Tan ni, et de l'article 227 de la Constitution fondamentale des Pays-Bas, c'est-à-dire qu'elle affirme la liberté des manifestations de la pensée. Et elle réalise cette liberté par la substitution du régime répressif au régime préventif. Elle supprime toutes les entraves apportées par les pouvoirs à l'expression de la pensée; elle ne réprime que les délits commis à l'occasion de l'usage du droit qu'elle consacre.
104I. La liberté de la presse s'arrête donc là où commence le délit de presse et la garantie de la liberté de la presse, c'est la définition du délit de presse.
Si le législateur a hésité à formuler cette définition, c'est qu'il a reculé devant les diflîcultés d'un texte précis et les dangers d'un texte trop étroit (1).
(1) HlYTTENS, t. IV, p. 97.
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D'après la doctrine, le délit de presse est une infraction de droit commun constituant une manifestation abusive de la pensée, et à laquelle la presse a servi d'instrument. (Arrêt de cass., 22 février 1804.)
La définition du délit de presse a une portée d'aut<ant plus considérable que le délit de presse étant un délit de pensée, jouit de privilèges particuliers qui ont pour but d'assurer à l'écrivain la protection du système répressif et de le soustraire au péril de toute action préventive.
165. Notre législation présente un ensemble de mesures qui font au délinquant de presse une situation d'exception ; on peut les résumer ainsi :
a. Abolition de la censure et du cautionnement (art. 18 de la Constit. belge), ainsi que de l'obligation d'une déclaration ou d'un dépôt préalable (arrêté du 16 octobre 1830);
b. Suppression de la censure indirecte des éditeurs, imprimeurs et des distributeurs et immunité des agents ayant concouru à la publication, quand l'auteur est connu et domicilié en Belgique (art. 18 de la Constit. l)elge);
c. Attribution des délits de presse au jury (art. 98 de la Constit. belge), et garantie au prévenu d'une place distincte de celle des accusés ordinaires (décret du 19 juillet 1831); pul)licité des débats, à moins d'un huis clos ordonné à l'unanimité (art. 96 de la Constit. belge) ;
d. Défense d'arrêter préventivement les inculpés d'uji délit de presse puni de peines correctionnelles (art. 9 du décret sur la presse, du 20 juillet 1831);
e. Renvoi des poursuites à la simple majorité des juges de la chambre du conseil (art. 8 du décret du 19 juillet 1831);
/. Droit de prouver la vérité des imputations dirigées à raison de leurs fonctions contre des dépositaires ou agents de Tautorité, ou contre toute personne ayant un raractîTe public (art. 5 du décret du 20 juillet 1831);
g. Avantage de prescriptions plus courtes que la prescription ordinaire dans les cas prévus par le dit décret. (Voy. art. 12.)
166. Parmi ces principes, les plus importants sont les deux principes constitutionnels sanctionnés par les articles 98 et 18 de la Constitution :
1° Le jury (art. 98) ;
2° La suppression de toute censure, même indirecte (art. 18) :
1* Les constituants ont accordé le jury aux auteurs (l'un délit de presse, parce que le délit de presse ét^mt un abus de la pensée, ils ont pensé que le jury, délégué de lopinion publique, était le mieux placé pour apprécier si l'écrivain avait usé ou abusé de son droit ;
2^ Les constituants, voulant Tentière liberté de 1 écrivain, couvrent d'une immunité complète ceux qui interviennent matériellement ou bien industriellement dans la publication constituant le délit de presse (1). Ils déclarent que, quand l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi (art. 18 de la Constit. belge, alin. 2).
Si l'alinéa 2 de l'article 18 de la Constitution n'existait pas, il arriverait que toute poursuite pour délit de presse devrait comprendre non seulement l'auteur de
(1) Scni'KRMANS, Code de la pt-csse, t. Il, p. 220.
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l'écrit ou de l'œuvre, mais encore l'éditeur, l'impriineur et le distributeur.
Ces agents ne seraient pas toujours impliqués dans la poursuite, comme complices de l'auteur, puisque le décret sur la presse est une loi particulière et que Tarticle 100 du code pénal soustrait les lois et règlements particuliers à l'application du chapitre VII du code sur la participation (I).
Mais, sans être impliqués comme complices, ils seraient tous considérés comme auteurs de l'infraction de presse, ils auraient tous la responsabilité du délit, et par conséquent, si la Constitution ne contenait pas le texte de l'alinéa 2 de l'article 18, l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur, ayant toujours à craindre éventuellement des poursuites, auraient intérêt à contrôler et, le cas échéant, à refuser ce qu'on leur donne à éditer, à imprimer ou à distribuer.
La Constitution, en leur accordant l'immunité, renforce donc rindopendance de l'écrivain L'article consacre ce que M. De Brouckere au Congrès a nommé la responsabilité par cascades, c'est-à-dire un courant de responsabilité qui va du distributeur à l'imprimeur, de celui-ci à l'éditeur et de l'éditeur à l'auteur. Si l'auteur est connu et domicilié en Belgique, lui seul sera poursuivi ; si l'auteur n'est pas connu ou n'est pas domicilié en Belgique, on ne poursuivra qu'un seul autre agent, qui sera soit le distributeur, soit l'imprimeur, soit 1 éditeur. La loi ne veut qu'une victime, a dit M. Devaux,
(1) Pour la conlrovcrsc relative aux délits de presse prévus non par des lois spéciales, mais par le code pénal, voy. Pand. hclg., v® DOlits de pi-esse, a» 227.
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et la responsabilité en cette matière est successive et exclusive (1).
167. Quels sont les éléments constitutifs du délit de presse?
a. Il faut d'abord que le fait soit incriminé par la loi pénale (code pénal ou loi particulière) ;
b. 11 faut ensuite que ce fait constitue un abus du droit de manifester librement sa pensée, qu il porte donc atteinte soit à un droit social, soit à un droit individuel;
c. Il faut, en outre, que l'abus ait été commis à l'aide d'un instrument ou d'un procédé d'impression ;
d. Il faut enfin que l'abus ait reçu de la publicité ;
e. Et que cette publicité soit voulue.
a. Le fait doit être incriminé par une loi pénale;
le délit de presse n'est qu'un délit ordinaire qui se
différencie des autres par sa matérialité, c'est-à-dire par
son mode d'exécution. Cet élément est fondamental; ce
n'est qu'ainsi que l'on peut éviter la création arbitraire
de délits d'opinions, n'ayant d'autre raison d'être que le
caprice de l'autorité. Les excès de langage, la critique
du pouvoir, la discussion des actes des fonctionnaires,
des chefs d'Etat sont tolérés aussi longtemps que Ton ne
commet pas im délit prévu par la loi : attaque méchante,
calomnie, injure, ofiense, etc. ;
b. Le délit de presse existe dès qu'il y a dans le délit commis une manifestation abusive de la pensée.
On n'entend pas la liberté de la presse dans le sens étroit de la seule liberté des opinions. Les constituants ont voulu affranchir la pensée dans le sens le plus général et la notion du délit de presse s'étend donc à toute
(1) SaïUERMANS, t. II» p. 235.
expression d'une opinion, d'une pensée ou d'un sentiment quelconque. Admettre une distinction entre l'imprimé qui contient des opinions et l'imprimé qui n'en contient pas, c'est ouvrir la porte à l'arbitraire. La Cour de cassation, dans son arrêt du 22 février 1864 (1), consacre l'interprétation extensive ; elle considère comme délits de presse et accorde les privilèges constitutionnels à tout ce qui est pul)lié par le moyen de la presse, quelle que soit la matière traitée;
c. Il faut que l'abus de la pensée ait eu lieu par un procédé d'impression. Le Congrès national ne songeait qu'au journal, mais l'esprit de la Constitution est évident. Il s'agit de tout moyen permettant de reproduire par tirages successifs des exemplaires d'un type unique : lithographie , photographie , autographie , médailles , gravures, moulages, pièces coulées, etc. (2);
d. Il doit y avoir eu publicité; ce que l'on veut atteindre, c est non la pensée, mais la diffusion des idées coupables par la mise en vente, la distribution, l'afflchage, l'exposition aux regards du public, etc.
lia publicité doit être effective et non pas seulement possible; un écrit, même imprimé, mais tenu secret, ne constituera pas un délit de presse.
Mais la publicité est effective même quand elle est restreinte; elle existe dès qu'il y a eu communication à plusieurs personnes (3);
e. Enfin, la publicité doit être voulue par l'auteur de
(1) Belgique judiciaire, t. XXII, p. 268.
(2) L'article 384 du code pénal assimile aux imprimés la reproduction par un procédé artistique quelconque.
(3) Contra : Sciiuermans, Code de la presse, p. 313.
l'écrit ou de l'œuvre ; la pensée comme telle est à l'abri des recherches de la justice; si un écrit était publié malgré l'auteur ou h son insu, cet auteur n'encourrait aucune responsabilité (1).
168. Après avoir analysé les éléments du délit de presse, il reste h énumérer les délits de presse, c'està-dire les actes incriminés par la loi pénale et qui, commis au moyen de la presse, sont des délits de presse. Ce sont :
1*^ Les provocations à commettre des crimes ou des délits, prévues par la loi du 25 mars 1891 et par l'article 66, alinéa 5, du code pénal ;
2^ Les attaques contre la loi, le gouvernement, les arrêtés royaux et les actes de l'autorité publique, prévues par l'article 268 du code pénal ;
3^^ Les délits contre l'autorité des lois, prévus par l'article 2 du décret sur la presse du 20 juillet 1831 ;
4*' Les délits contre l'autorité du roi et contre sa personne ou celle des membres de sa famille, prévus par larlicle 3 du décret du 20 juillet 1831 et par les articles9, 1, 2 et 3 de la loi du 6 avril 1847;
5"* Ces mêmes délits (art. 268 du code pén. ; art. 2 et 3 du décret du 20 juillet 1831 , et art. 1 , 2 et 3 de la loi de 1847) commis par des militaires, et prévus par l'article 27 du code pénal militaire ;
& Les délits contre la personne des souverains étrangers ou de leurs représentants, prévus par la loi du 20 décembre 1852, article 1", et par la loi du 22 mars J858, articles 6 et 9;
(1) Pandectcs belges, v® Délit de presse, ii" 312.
7° Les délits de calomnie, diffamation et injure, prévus par les articles 443 à 449 du code pénal;
8^ Les publications en matière de duel, prévues par les articles 423, 424, 425 et 431 du code pénal;
9° Ceux des délits, prévus par la loi électorale du 28 juin 1894, qui peuvent se commettre par la voie de la presse. (Voy. titre VI, art. 196 k 220);
lO** Enfin, les outrages publics aux bonnes mœurs commis par l'exposition, la vente ou la distribution de chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, de figures ou d'images, délits prévus par les articles 383 et 384 du code pénal.
169. La question de savoir si cette dernière catégorie d'infractions peut être considérée comme constituant des délits de presse est controversée. On a soutenu que le Congrès n'a pas voulu accorder les pri\dlèges du délit de presse aux œuvres licencieuses et que, dans tous les Ciis, des figures, des images obscènes sont non pas des abus de la pensée, mais des faits matériels qui s'adressent uniquement aux sens et dont le caractère délictueux saute aux veux de tous.
Cette opinion n'est pas conforme à l'esprit de la Constitution. Nous avons vu que la Constitution a voulu protéger la liberté de la pensée humaine sous toutes ses formes. Incontestablement, un écrit contraire à la morale peut être un abus de la pensée comme un écrit contraire à l'autorité des lois ; il peut donc, quand il est imprimé, devenir délit de presse. Or, ce qui est vrai d'un écrit imprimé, est vrai également d'une image, d'une figure; un dessin est, au même titre qu'un écrit, un moyen de propagande.
Quand on expose, que l'on vend ou que Ion distribue
des figures ou des images, on donne de la publicité à des pensées ; une pensée obscène n'en reste pas moins une pensée et une image obscène peut être un délit de presse comme une image politique (1).
Assurément on assiste, à la fin du xix® siècle, à un débordement toujours grandissant de publications licencieuses dont nos constituants ne soupçonnaient pas le développement. Il y a une réaction dans les esprits et Ton signale les dangers de l'interprétation la plus large et Timpuissance des parquets à obtenir la condamnation des coupables.
Mais le danger ne résulte pas d'une législation qui délere les publications immorales au jury, il résulte de Tétat des esprits, c'est-à-dire de l'indulgence du jury à l'égard des délits incriminés aux articles 383 et 384 (2).
t JO. A côté des dix espèces de délits de presse qui ont été rappelées plus haut, il y a des délits qui ont la presse pour occasion ou pour mode d'expression, mais qui ne sont pas des délits de presse parce qu'ils ne renferment pas la manifestation d'une pensée et que la justice, en les appréciant, ne touche pas à la liberté de la pensée.
(1) La jurisprudence hésite sur la solution du problème. — Voy. les
arrêts dans les deux sens, Pandcctes belges^ v® Délits dcjyrcsse, n<»' 101 et
(^) On a proposé une solution radicale consistant à faire décréter par le législateur que les images et figures contraires aux bonnes mœurs ne sont pas des délits de presse. (Voy. Société d'Études sociales. Procèsverbaux des séances» année 1897, p. 32, note de M. P. Errera.) Mais ce **îwit permettre aux parquets de décider arbitrairement quand il y a outrage aux mœurs et restreindre la liberté de la pensée artistique. — Tarde propose d'attribuer le jugement des délits de presse sans distinc- ^^^^ à une magistrature spéciale.
Ce sont d'abord des délits ordinaires comme les délits prévus aux articles 230, 231, 496 et 311 du code pénal (port de faux nom, de faux titre, de fausses qualités; création de la hausse ou de la baisse sur les denrées, etc. , qui, commis par la presse, restent délits ordinaires.
Ce sont ensuite des infractions matérielles à des lois qui ont en quelque sorte un caractère de police.
Telles Tannonce de remèdes prohibes (loi du 24 germinal an xi) et de loteries prohibées (art. 303 et 304 du code pén.); l'annonce de procédés de falsification (article 500 du code pén.); de poids et mesures supprimés (loi du l*''' octobre 1855); de mentions fausses relativement aux actes des sociétés commerciales (art. 132 de la loi du 18 mai 1873).
Enfin, des infractions plus spécialement relatives à la police de l'imprimerie. L'omission du nom de l'auteur ou de l'imprimeur (art. 299 et 300 du code pén); l'omission d'insertion d'une réponse (art. 13 du décret du 20 juillet 1831); les infractions en matière de timbre (art. 6 de la loi du 21 mars 1839); la contrefaçon littéraire (section V de la loi du 22 mars 1886 sur les droits d'auteur\
Ces infractions sont naturellement déférées à la juridiction ordinaire, et les agents divers qui y ont pris part, sont punis conformément aux règles du code pénal sur la participation (1).
(1) Il irexistc pas de contraventions do presse dans le sens technique, c'est-à-dire des infractions en matière de presse punies de peines de simple police.
CHAPITRE IV
DIVISION DES INFRACTIONS D'APRÈS LE MODE D'EXÉOUnON MATERIELLE
1 7 I . On peut encore grouper les infractions en prenant comme base de la classification leur mode d'exécution matérielle. Cette classification entraîne des conséquences juridiques et a une portée pratique.
SECTION PREMIÈUE Délits d*aotion et d* inaction.
17* Suivant le mode dont l'auteur a produit le résultat incriminé, les infractions sont délits d action ou d'inaction. En général, le délit est un mouvement, un acte, une aciion qui produit le résultat contraire à la loi. La plupart des infractions sont des délits d'action.
Mais, parfois aussi, il arrive que le délit soit délit d'inaction. La culpabilité alors consiste, non pas à s*abstenir simplement d'agir, mais à s'abstenir de faire Tac tien précise qu'en vertu de la loi on a le devoir de faire.
173. Dans certains cas, c'est un texte formel (jui impose l'acte que l'on ne fait pas (exemple : l'article 302 du code pénal, punissant toute personne qui, ayant trouvé un enfant nouveau-né, ne l'aura pas remis dans les trois jours à l'officier de l'état civil). Aucune difficulté ne peut surgir.
Dans d'autres cas, plus rares encore, il n'y a pas de texte formel de loi pénale, mais celui qui n'agit pas
avait le devoir légal d'agir (exemple : les parents qui s'abstenant, non par misère, mais à dessein, de remplir l'obligation juridique qui leur est imposée par larticle 203 du code civil, laissent leur enfant mourir de faim). Ici encore, aucune difficulté. L'inaction voulue équivaut au délit d'action, à l'homicide.
114. En dehors de ces circonstances, l'inaction la plus funeste et la plus immorale n'est pas un délit. On ne peut être puni pour ne pas porter secours à son prochain en détresse et le laisser périr (exemple : une partie de natation où l'un des nageurs se noie sans que l'autre vienne à son aide) (1), Si, au contraire, il y a guetapens, si l'un des nageurs a entraîné son camarade inexpérimenté, en lui promettant de lui apprendre à nager et avec Tintention de ne pas tenir cette promesse et de le laisser mourir, il y a délit d'action. L'action consiste à avoir entraîné le débutant en lui faisant une fausse promesse (2), avec la volonté de causer sa mort.
SECTION II
Unité de déUt et unité d*aotion ou pluraUté d^aotions. — Pluralité d^aoUons et de déUts. — Unité d'aotion et pluraUté de déUts.
175. Suivant la quantité d'actes qui composent l'exécution de l'infraction, le droit pénal reconnaît différents groupes d'infractions bien caractérisés :
Ou bien il n'y a qu'un seul délit, soit qu'il n'y nit qu'un acte accompli, soit qu'il y en ait plusieurs;
(1) Exemple cité par von Liszt, p. 139.
(2) Cette question est discutée dans la science allemande ; elle ne paraît pas cependant d'une solution compliquée. (Voy. von Liszt, § 30; Van IIamel, § 28.)
DIVISION DES IXFRArnoNS W,)
Ou bien il y a pluralité d'actes et de délits ; Ou bien il n'y a qu'un seul acte donnant naissance à plusieurs délits.
* § T'. Uniié de délit avec unité d'acte on plu7nlité d'actes.
IJ6. Première hypothèse : Il n'y a qu'un seul délit, soit qu'il n'y ait qu'un acte, soit qu'il y ait pluralité d'actes.
A. — UN SEUL ACTE ET UN SEUL DÉLIT
IJ7. La règle ordinaire, c'est l'action unique constituant un seul délit : un homicide produit par un coup de poignard; une calomnie produite par une imputation méchante portant atteinte à l'honneur.
118. Et en général le délit est instantané, c'està-dire qu'il est accompli et terminé dès que l'action a eu lieu. Exemple : le crime d'incendie; il est accompli par l'action de mettre le feu, peu importe la durée de l'incendie qui est le résultat de l'action. (Voy. le texte des articles 510 et suiv. du code pén.).
Le crime de bigamie ; il est consommé par le fait de la céléh'ation du second mariage, peu importe la durée de la cohabitation qui est le résultat du crime. (Voy. le texte de l'art. 391 du code pén.)
Le délit de vol : il est consommé par le fait de la soustraction frauduleuse, peu importe que le voleur ait ou non consente la chose volée ; la détention des objets est le résultat du vol. (Voy. l'art. 461 du code pén.)
Le crime de faux : il est consommé par le fait de la fabrication du faux, peu importe que le faussaire se serve ou non de la pièce falsifiée. (Voy. art. 194 et sui\ .)
L'usage du faux est le résultat du faux ; il constitue une nouvelle infraction ; il ne continue pas la première.
119. Mais parfois le délit est confinu, c'est-à-dire que l'action unique qui constitue le délit, au lieu d'être achevée en un instant, se prolonge, abstraction faite du résultat de l'infraction, et prolonge ainsi l'infraction elle-même, qui dure alors un temps plus ou moins considérable. Le délit continu ou permanent suppose la même action accomplie par le même auteur et à l'égard de la môme victime. Exemple : la détention illégale ou arbitraire (art. 436 et 438 du code pén.).
La distinction en délits instantanés et continus a de l'importance pratique dans la procédure pénale au point de vue de la fixation du point de départ de la prescription de l'action publique.
B. — PLURALITÉ d'actes ET UNITÉ DU DÉLIT
180. A côté de ces hypothèses, où l'unité du délit est corrélative à l'unité de l'action coupable, nous avons à considérer le cas où l'unité du délit subsiste, mais où ce délit unique se compose de faits ou d'actes répétés et réunis en un ensemble par l'identité du but et de la conception .
181. Quand il y a pluralité d'actes et unité du délit, le délit est un délit collectif.
La pluralité des faits n'est pas une condition essentielle d'existence du délit collectif; celui-ci peut être puni aussi bien quand il n'y a qu'un seul acte matériel que quand il y en a plusieurs. Le type du délit collectif est le délit de coups et blessures volontaires prévu à l'article 398 du code pénal.
La pratique nous révèle beaucoup de situations analogues :
Un domestique vole en plusieurs fois une certaine quîuitité de cigares ou de vin appartenant à son maître ; un faux monnayeur fabrique en plusieurs fois une certaine quantité d'exemplaires de pièces de fausse monnaie ; l'épouse adultère a plusieurs fois des relations coupables avec le même complice; une personne secourue fait usage en plusieurs fois d'une série de faux bons de pain.
11 est évidemment erroné (bien qu'on le fasse quelquefois) de considérer ces faits comme des délits multiples, il n'y a qu'un délit formé d'une succession de faits semblables (1).
18*. Il y a de même unité du délit et multiplicité des actes dans une espèce de délit collectif appelée délit ihahitude. Seulement, la pluralité des faits est ici la condition d'existence du délit d'habitude. Le législateur entend ne punir dans ce cas que l'habitude coupable, et l'habitude ne se manifeste que par la répétition des faits. On ne doit pas confondre l'auteur d'un délit d'habitude avec le délinquant professionnel ou d'habitude. Ce dernier, qui est le repris de justice vivant uniquement du délit, est puni dès qu'il agit : par exemple, le voleur à la tire est puni dès qu'il a commis un acte de vol à la tire ; il y a autant de délits distincts que d'actes séparés de vol à la tire. Au contraire, l'auteur du délit d'habitude ne devient punissable et n'est coupable du délit que quand la réitération des faits a révélé l'habitude dangereuse que le législateur désire réprimer. Un seul fait ne suffit pas ;
W On considère aussi que le faussaire qui faitlui-mômc usage du faux, se rend coupable d'une seule infraction collective. (Art. 197 du codep«3n.) Conf. Hais, vol. !«', p. 283, note 5.
le juge apprécie dans chaque cas, d'après le nombre des actes, si l'inculpé est coupable; on exige généralement un minimum de trois faits (1).
Parmi les délits d'habitude prévus par le code pénal, on peut citer :
Art. 68 du code pénal, le fait de fournir habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion a certains malfaiteurs ;
Art. 308 du code pénal, le fait de porter habituellement des effets aux bureaux du mont-de-piété pour autrui et moyennant rétribution ;
Art. 379 du code pénal, le fait d'exciter liabituellement la débauche des mineurs. (La nécessité de la réitération du fait comme élément constitutif de cette infraction est légitimement critiquée. Le code pénal hollandais n'exige, avec raison, qu'un seul fait d'excitation);
Loi du 12 mars 1818 (art. 18), interprétée par la loi du 27 mars 1853. L'exercice illégal d'une branche de l'art de guérir, quand une personne non qualifiée remet ou prescrit habituellement des remèdes dans les conditions déterminées par la loi, etc.
La loi, pour qu'il y ait habitude, ne s'occupe pas du nombre des victimes; peu importe qu'il n'y ait qu'une victime ou que les victimes soient différentes Assurément, par exemple, la persdTine non qualifiée qui, dans le cours d'une même maladie, visite et soigne plusieurs fois le même malade, ne commet pas l'infraction d'exercice illégal de Tart de guérir, mais le fait de soigner plusieurs fois le même malade, à des époques et pour des maladies différentes, constitue le délit d'habitude.
(1) Haus, p. 288. — ArrOtdc Bruxelles, du 18 avril 1850.
t8S. Il y a enfin unité de délit et pluralité d'actes dans le délit qtuilifié : c'est-à-dire quand le fait tel qu'il est incriminé par la loi pénale, par exemple le vol, est accompagné d'autres faits qui en augmentent la gravité ; par exemple l'escalade, l'effraction, Temploi d'armes, les violences, les menaces, etc. La peine est plus forte, mais le délit reste unique.
§ 2. Pluralité d^ actes et de délits.
184. Deuxième hypothèse : A la pluralité des actes correspond la pluralité des délits.
Ccst mie hypothèse qui répond à une situation simple et naUirelle. Le même coupable a commis plusieurs infractions différentes.
I^ législateur s'en occupe tantôt au point de vue de la procédure, tantôt au point de vue de la répression.
tSft. A. Il s'en occupe au point de vue de la procédure, quand les délits sont connexes.
Les délits connexes sont ceux qui se trouvent unis par un lien qui rattache l'existence des uns à celle des autres. L'article 227 du code d'instruction criminelle indique les différents cas de connexité des délits, et l'article ii(S ordonne, en cas de connexité, la jonction des procédures et l'unité de juridiction. Exemple de conneiité : un meurtre commis sur le témoin d'un vol pour assurer l'impunité du vol.
186. B. Il s'en occupe au point de vue de la répression, quand les délits sont concui^ents.
Les infractions sont concurrentes quand le coupal)le doit répondre devant la justice de plusieurs infractions qui n'ont pas encore été jugées. Le cas le plus ordinaire
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est ce qu'on appelle le concours matériel ; c'est le cas où les infractions non encore jugées sont le produit de résolutions criminelles différentes. Exemple : un voleur habile à dépister la police parvient à commettre successivement différents vols avant d'être arrêté. 11 a à répondre d'infractions concurrentes. (Pour le concours d'infractions, voy. n°* 525 à 547.)
181. C 11 s'en occupe au point de vue de la répression, quand il y a récidive. La récidive, comme le concours, suppose la pluralité des infractions. Le récidiviste, comme l'agent coupable d^infractions concurrentes, comparait devant la justice après avoir commis plusieurs infractions. Mais la récidive existe quand le délinquant est traduit devant le tribunal pour une nouvelle infraction, après avoir déjà été condamné pour des infractions antérieures. S'il commet plusieurs nouvelles infractions après une condamnation antérieure, il y a combinaison du concours d'infractions et de la récidive. (Pour la récidive, voy. n'*'' 403 à 524).
§ 3. Unité d*acte et pluralité de délits,
188. Troisième hypothèse : Une seule action, résultat d'une intention unique, produit plusieurs infractions.
189. C'est ce qu'on appelle le coticours idéal. Si, dans le concours matériel, il y a pluralité des actions et des délits, le concours idéal suppose unité de laction et pluralité des délits. Exemples : on tire un coup de feu dans le but de tuer un ennemi ; on manque sa victime et l'on atteint un passant inconnu : le coup de feu tiré donne naissance à une tentative d'assassinat et à un homicide involontaire;
DKLITB FLAiiHANTS KT DKLITS FKOPHKS llô
Un anarchiste lance une bombe sur le passage d'un chef d'Etat, il blesse ou tue plusieurs personnes.
(Le code pénal, dans son article 65, établit pour ce cas une peine spéciale.)
DÉLITS FLAGRANTS ET DÉLITS PROPRES
100. En terminant cette classification, signalons les délits flag^^ants et les délits propres.
En procédure pénale, le dél.t flagrant est celui que Ion voit se commettre et dont la preuve est par conséquent facile.
191. En droit pénal, il y a des cas où le code ne punit que le délit flagrant, c'est-à-dire celui que l'on voit se commettre. Exemple : en matière électorale, en vertu de la loi du 28 juin 1894, art. 213, est puni le membre ou le témoin qui sera surpris altérant frauduleusement des bulletins, etc.
En ce qui concerne les mendiants et les vagal)onds, le code pénal punit le mendiant et le vagabond qui sera saisi travesti ou qui sera trouvé porteur de faux certificats, de faux passeports ou de fausses feuilles de route, ou d'armes (art. 343 et 344 du code pén ).
En cas de violation de domicile, on ne punit, dans le cas de l'article 442 du code pénal, que celui qui awa été trouvé dans le domicile.
Dans le cas d'attentats séditieux ou de rébellion avec bande, les articles 131 et suivants ne punissent les individus faisant partie de la bande que quand ils ont été saisis sur le lieu de la réunion.
IIG LIVKE II, CHAP. V
Dans ces cas, le législateur ne se contente pas de pré somptions ou de probabilités; il réduit la preuve à plus simple expression et n'admet l'existence du déli que si ce délit est certain, c'est-à-dire s'il est flagrant.
198. Le délit propre est le délit qui suppose ches son auteur une qualité particulière, une condition spc ciale résultant de sa profession.
Ainsi le vol est un délit ordinaire qui peut êtr* commis par tous.
Le vol domestique (art. 40 4 du code pén ) suppose L_ condition de serviteur à gages.
La concussion (art. 243 et 244 du code pén.) suppôt la condition de fonctionnaire.
La désertion (art. 61 du code pén. milit.) suppose condition de militaire.
LIVRE III
Les conditions constitutives de l'infraction.
193. Définie comme entité juridique, Tinfraction est Ici \*iolation d'un principe sanctionné par la loi pénale.
Si nous transportons l'infraction du domaine de la terminologie du droit dans le domaine de la réalité de la vie, nous voyons que, pour que l'infraction soit punissable, la loi exige la réunion des éléments suivants :
1** l'n sujet ou un auteur de l'infraction ;
2^ Un objet ou une victime de l'infraction;
:y* Des actes extérieurs réunissant les conditions matérielles d'incrimination requises par le législateur pour l'existence de l'infraction ;
4" Un lien moral permettant non seulement de rattacher les actes matériels à l'auteur de l'infraction (imputabilité), mais encore de considérer l'auteur comme coupable de cette infraction (responsabilité).
Nous avons à examiner successivement ces quatre éléments de l'infraction et les questions qui s'y rattachent.
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DU SUJET DE L'INFRACTION
194. Seule, la personne humaine est, dans notre droit pénal, auteur d'infraction (1).
En vertu de Tesprit individualiste qui pénètre le droit moderne, on ne peut attribuer, d'après la loi positive, une action coupable et appliquer une peine qu'à l'individu.
195. Le groupe, la corporation, la personne morale, ne peut délinquer. Nous avons subi, depuis Savigny surtout, l'influence de la doctrine romaine en vertu de laquelle la personne civile n'avait qu'une existence factice, puisée uniquement dans les statuts octroyés par le prince et ne possédait, en dehors des limites de ces statuts, aucune vie juridique ni pour le bien, ni pour
(1) On cite comme curiosité historique le fait que l'ancien droit considérait et punissait les animaux comme auteurs d'infractions. Ce principe était appliqué dans nos provinces comme ailleurs. Pouujît, dans son Histoire du droit pénal dans Vancien duché de Brabant, rappelle (p. 238) qu'en 1503, le maïeur de Tirlemont fait exécuter à Neerlinter un taureau qui avait tué un nommé Henri Van Boorne. Damhoudkr, dans sa Pratique judiciaire des causes criminelles, ch. GXLII : Du dommage fait iKir bestial, admet la punition des animaux. On trouvera des détails relatifs à l'histoire de cette théorie et une liste de cent quarante-quatre procès, faits à des animaux, dans d'ÂDDOSio : Bestie delinqucnti (Napoli, 1892). 11 ne faudrait pas croire qu'il y eût là une application de la théorie matérialiste de la peine, réaction mécanique contre une action mécanique nuisible, telle que la conçoivent certains auteurs modernes. Il faut y voir bion plutôt la croyance à un développement de rintclligencc et de la raison chez les animaux. Platon lui-même admet la poursuite et la punition des animaux meurtriers. Voy. aussi, pour rAllemagne. Grim.m. Deutsche Rcchtsalterthiane' , ^ éd., 1854, p. G64 etsuiv.
DU SUJET DE L'INFRACTION
le mal. Avec la, tradition impériale, nous considérons ca mme contraire au droit et à Téquité, à la personnalité de la peine comme à l'essence de la personne morale, d*ti,clmettre que celle-ci puisse être auteur responsable d'ut ne infraction.
fl06. Ce système est l'antithèse de l'ancien droit et wot/irament de la conception du droit germanique. Qu'il s'agisse du droit Scandinave ou franc, ou anglo-saxon, o\i allemand, l'unité n'est pas Tindividu, mais la collectivité (famille, clan, gilde, communauté), dont les mem- \)ves forment un tout organique, indivisible, indissoluble. L'obligation de maintenir Tordre et la paix et de répondre du trouble causé est une obligation solidaire (1). On trouve, aux premiers siècles de l'histoire, l'expression la plus nette de la garantie mutuelle et de la responsabilité collective dans la loi anglaise dite « loi de Frankpledge ?», qui est la forme légale du cautionnement mutuel (2).
Le droit canonique, à son tour, a souvent admis le principe de la responsabilité collective et, à partir du XI* siècle, l'interdit a plus d'une fois été mis sur des Etats ou sur des villes (3).
Au XVII® siècle, l'Ordonnance Criminelle de 1670 reconnaît que les villes, bourgs, villages, corporations et autres êtres moraux peuvent commettre des crimes. Et nous rencontrons actuellement encore une survivance de cette conception dans la loi de vendémiaire
(i) Otto Gierkb, Bas Deutsche Genossenschaftsreclu. Berlin, 1808, 1873. 1881.
(2) FiscHEL, CoftstUution (TAngletei-re, t. II, p. 10. *3; Chkruel, Dictiofiiiairedes antiquités, t. II, p. 004.
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an IV sur la responsabilité des communes, qui est en vigueur dans notre pays et qui, en cas de troubles et de pillages, permet d'imposer à la commune sur le territoire de laquelle les dégâts ont eu lieu, le payement du double du dommage causé (1).
191. Aujourd'hui que la législation sociale tend à la reconstitution des groupements organiques (syndicats, unions professionnelles, trade unions, Innungen, etc.), il paraît rationnel de ne pas nier la possibilité de délinquer là où Ton reconnaît, avec la propriété, la réalité de la vie organique et une capacité juridique, expression de la volonté collective. La loi protège la corporation qui accomplit des actes licites; elle a le droit de la frapper quand elle accomplit des actes illicites et de lui infliger dans la personne de ses représentants des pénalités, comme l'amende.
198. La science pénale va plus loin encore : instruite par la statistique, par les études sociologiques, par l'expérience, elle recommence à croire à la responsabilité du milieu social en constatant l'action prépondérante, bonne ou mauvaise, du milieu social. 11 y a des milieux bienfaisants, comme il y en a où se développe le penchant criminel. L'enfant des bas-fonds qui grandit dans le vice, la débauche, la corruption, est la victime de son entourage, et la société qui l'abandonne est responsable des crimes qu'il commet, comme la tribu franque était responsable du crime des siens. C'est en vertu de ces principes que la société actuelle considère
(1) On trouve encore la* responsabilité collective chez certaines peuplades d'Afrique. Post, AfHhanische Jurisprudcns, t. V>^, p. 44 et 75.
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la protection de Tenfance comme un devoir sacré (1). 1©9. Enfin, la science pénale contemporaine, s'éloignant jusqu'à l'extrême du principe que l'individu seul peut être sujet d'infraction, aflBrme la conception opposée de la foule criminelle. De l'individualisation de la culpabilité, on retourne dans ce cas à l'idée d'une culpabilité collective. Contrairement à la théorie de M. H. Spencer, on admet que la foule est un être différent des individus qui la composent, et que, dans la foule, la personnalité des individus s'évanouit pour donner naissance à une âme collective.
800. Les récentes enquêtes sur la psychologie des foules (2) distinguent :
a. Des foules homogènes et organiques composées d'individus semblables avec une origine commune, des tendances et des intérêts communs et dont les instincts sont honnêtes; le type élémentaire de ces foules est la famille;
b. Des foules hétérogènes et inorganiques, composées d'éléments disparates, rassemblés au hasard, et où les prédispositions instinctives poussent plutôt au mal : le type le plus caractéristique de la foule hétérogène est la muUilude anonyme des rues. Dans ces agrégats, lensemble est inférieur à l'individu, la contagion de l'exem-
(1) Voy. les projets de loi de M. le ministre Le Jeune sur la protection de l'enfance abandonnée et la déchéance de la puissance paternelle. — Voy. aussi Sigublb, La foule criminelle, p. 130. Paris, 1890.
(î) Tarde, Philosophie pénale. Paris, 1890, p. 320; Sighkle, La foule criminelle. Paris, 1892, p. 84; Actes du Congrès iVanthroj>ologie criminelle de Bruxelles. Bruxelles, 1893. Rapport de M. Tarde sur les crimes des foules, p. 73; G. Lebon, Psychologie des foules. Paris, 1895, p. 147.
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pie est toute-puissante. Leurs signes distinctifs sont la mobilité et la soudaineté des explosions, la violence des impulsions; le nombre rend plus courageux pour le mal comme pour le bien ; les individus se suggestionnent les uns les autres avec d'autant plus de facilité qu'ils sont plus nombreux ; aussi il suffit de peu de chose pour rendre la foule criminelle (1).
*01. C'est en définitive dans certaines foules que subsiste l'instinct sauvage,- que l'on trouve la prédisposition aux actes nuisibles et le penchant criminel; la caractéristique de ces foules surexcitées, c'est que les qualités de l'humanité s'y neutralisent, les défauts s'y accusent et 1 écume monte à la surface.
Aussi, ({uand une foule s'est livrée à des actes délictueux, il ne peut assurément être question de la co^isidérer en cette qualité comme auteur d'infraction et de la rendre passible de peines, mais pourtant la notion de la foule criminelle a des conséquences juridiques.
Cette notion a modifié certains principes reçus en matière de participation, en montrant le danger de l'association en elle-même, peu importe que les associés soient auteurs ou complices (voy. n*'" 591 à 597).
Elle a ensuite, quand une infraction peut être attribuée à une foule, à un groupe ou à une bande, fait comprendre la nécîessité de rechercher et de frapper sévèrement les meneurs et de ne réserver l'indulgence qu'aux menés (voy. n" 570).
(1) Parmi les variétés importantes des foules criminelles, on cite au xiv« siècle les hordes de brigands et de pirates; au xv© siècle, les Goquillards ou bandes de malfaiteurs; plus prés de nous, il y a un siècle, les Chauflburs, cl de nos jours, la Camnrra et la Maffia,
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Elle a aussi prouvé le danger de la provocation comme telle, même quand elle n'est pas suivie d'effet, alors que le droit positif ne punit que très exceptionnellement la provocation non suivie d'effet (voy. n""^ 571 à 575).
9<Kt. Laissant de côté ces considérations, nous nous retrouvons en présence du droit positif affirmant que riiomme seul peut être auteur d'infraction.
En mettant ce principe en rapport avec les données de la science pénale, on aboutit, de même que Ton classe les infractions en groupes divers, à classer les auteurs d'infractions en catégories distinctes, consacrées par la législation.
ItWibis. a. D'après l'âge, on divise les délinquants en enfants et en adultes^ les adultes appartenant au domaine de la répression, les enfants réclamant plus spécialement des mesures de protection ;
b. D'après les antécédents, on divise les délinquants adultes en délinquants primaires^ auxquels conviennent des mesures d'indulgence et de philanthropie, et en délinquants récidivistes, auxquels doivent être réservées les peines longues et sévères ;
c. D'après l'étal mental et physiologique du coupable, on distingue parmi les délinquants les normaux et les anormaux. Les normaux appartiennent à la répression. Les anormaux se divisent en anormaux complètement irresponsables ou aliénés et en anormaux imparlaitement responsables ou défectueux. Les aliénés ne relèvent pas de la répression; les défectueux réclament des mesures complexes dont nous aurons à parler et qui relèvent à la fois de la répression et de la protection. C'est le domaine de la préservation sociale (voy. n""^ 741 à 751 et 766 à 771) ;
d. D'après la nature de l'instinct et du genre de vie, le législateur reconnaît le groupe des mendiants et des vagabonds qui, sans être des délinquants proprement dits, se rattachent k la criminalité. Quand la mendicité et le vagabondage sont dus à la misère et à l'incapacité de travail, ils relèvent de la bienfaisance; quand ils sont dus à la paresse et au refus de travail, ils relèvent de la législation pénale ;
Ck Dans certains cas, les souteneurs et les prostituées relèvent également de la répression et dans tous les cas des lois de police. La prostitution est, chez la femme, la forme de la criminalité d'habitude chez Thomme.
DE L'OBJET DE L'INFRACTION
SOS. Dans le langage juridique, on appelle, en général, objet de l'infraction, la victime de l'infraction, et le plus ordinairement la victime de l'infraction est une personne.
S04. Mais l'infraction étant une action ou une omission apportant un trouble dans le monde extérieur suivant les conditions déterminées par la loi, il n'y a plus, comme lorsqu'il s'agit du sujet de l'infraction, à spécifier ce qui peut être l'objet de l'infraction; tout peut être objet d'infraction.
a. En premier lieu, la personne morale peut être victime d'infraction comme un particulier. Exemple : un vol commis au détriment d'une commune, d'une union professionnelle, etc.;
b. Ensuite, Tenfant peut être victime d'infraction, et
DE L'OBJET DE L'INFRACTION
la série des infractions punissables qui ont pour objet l'enfant, montre de nouveau la prédominance de la doctrine individualiste moderne sur la doctrine antique, où l'individu n'existait que pour l'État et pouvait être sacrifié, s'il ne devait pas être utile à TÉtat.
C'est ainsi que non seulement l'enfant est protégé par nos lois pénales au même titre que l'adulte, mais il est protégé avant sa naissance, et pendant la conception comme fœtus, par les articles 348 à 353 sur l'avortement.
Il est protégé au moment de sa naissance comme individu vivant, alors même qu'il ne serait pas viable; il suffit qu'il soit né vivant, c'est-à-dire qu'il ait respiré pour que l'infanticide puisse exister (art. 396 du code pénal).
Il est protégé alors même qu'il est difforme ou anormal. La doctrine du moyen âge exprimée par Damhouder [Praœ., t. C, ch. 86) (1), et inspirée par le droit de l'antiquité, tolérait au contraire la suffocation des enfants qu'on appelait monstres ;
c. Nos lois n'autorisent pas davantage le fait de tuer un homme qui serait irrévocablement condamné à mourir soit par l'autorité dans le cas d'une condamnation capitale, soit par la nature dans le cas d'une maladie incurable. L'homicide d'un condamné avant le terme fixé par le pouvoir légal, ou d'un malade même dans le but d'abréger ses souffrances, reste un homicide;
d. La loi pénale protège la dépouille mortelle, puisqu'elle punit la violation des tombeaux ou des sépultures (art. 453 du code pén.), et elle protège même la mémoire
(i) Partus mo)istro808, prodigiosos illico suffocandi siint.
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des morts, puisqu'en vertu de l'article 450, alinéa 2, elle punit la calomnie ou la diffamation dirigée contre une personne après son décès, s il y a plainte du conjoint, des descendants ou héritiers légaux jusqu'au troisième degré ;
e. La loi pénale protège les animaux contre les actos de cruauté, les mauvais traitements excessifs, les tortures. L'article 561, 5° et 6°, qui punit ces actes, est l'expression d'un sentiment nouveau qui s'est manifesté pour la première fois en Angleterre au siècle dernier ;
/'. Enfin, la loi pénale, dans de nombreux articles du code (voy. notamment art. 510 à 550, 559, al. 2), protège les immeubles et les choses mobilières contre les destructions, les dégradations et les dommages.
tMIS. En résumé, comme nous l'avons déjà vu, la loi pénale comme protectrice des intérêts sociaux peut s'étendre dans tous les domaines du droit social où le pouvoir juge son intervention nécessaire. Von Ihering, essayant de tracer une division méthodique des ditférents objets de Tinfraction, considère : a. l'individu; b. l'Etat; c. la société, pris chacun successivement au point de vue physique, au point de vue économique et au point de vue idéal (1).
CHAPITRE III
MÂTERIAIiTTÉ DE L'INFRACTION
S06. 11 ne suflU pas que Ion trouve, d'une part, un sujet de l'infraction et, d'autre part, un objet de Tinfrac
(1) Voy., pour le détail, von Ihering, Der Zweck im Rccht,\}. 49G et suiv.
MATERIALITK DE L'INFRACTION 1:27
tion ; il faut, en outre, que l'auteur ait lésé la victime ou l'objet par un acte ou par un ensemble d'actes incriminés par la loi pénale; la matérialité de l'infraction, c'est la manifestation extérieure du délit; on l'appelle parfois corps du délit (1).
Cela revient à dire que la pensée criminelle à elle seiQe n'est pas punissable et qu'elle doit se révéler aux juges par un acte extérieur réunissant les conditions d'incrimination requises par la loi pénale.
L'acte extérieur peut prendre les formes les plus diverses : actes violents ou actes de fraudes, paroles, écrits, emblèmes, images, conventions, etc.
X07. Pour les délits d'action, la détermination de la mat^irialité n'offre aucune difficulté; elle consiste dans les actes extérieurs incriminés par la loi.
908. Pour les délits d'inaction, il faut distinguer; quand il s'agit de la violation d'un devoir juridique exigible, par exemple la mort lente d'un enfant que ses parents font périr faute de soins, la matérialité, ce sont avec le résultat atteint, c'est à-dire la mort de l'enfant, toutes les circonstances extérieures qui ont amené cette mort.
( juand il s'agit de délits d'inaction consistant à ne pas faire ce que la loi pénale ordonne de faire, la matérialité est incontestablement, quoi qu'en disent les auteurs, moins apparente, puisqu'on n'agit pas, mais la preuve nuUé7*ielle du délit n'en sera pas moins possible : c'est le
\i) UvAKSERiLehrbuch desdeutschen Strafvechts. Leipzig, 1877, p. 12î>, note \) soutient avec raison que le terme corpus dcUcti, qui indique parfois simplement l'objet matériel sur lequel l'infraction a été commise, no répond pas complètement à la notion de la matérialité.
résultat produit par Tinaction. L'article 361 du code pénal prescrivant à toute personne ayant assisté à un accouchement de faire dans les trois jours les déclarations voulues par la loi, la matérialité de ce délit existe quand, à l'expiration du délai, le registre de letat civil ne contient pas la déclaration requise. La production, après lexpiration des trois jours, du registre incomplet est la preuve matérielle du délit.
800. En somme, la loi n'atteint pas la pensée intime; elle doit se refléter dans le monde extérieur et elle se révèle, en général, par l'action, notamment par des mouvements musculaires. Or, depuis le moment où Thomme commence à agir jusqu'au moment où il achève d*agir, il y a dans la série de ses actes des étapes successives le rapprochant par degrés du but à atteindre ; ces diverses étapes nont pas, en droit pénal, un caractère particulier qu'elles n'auraient pas dans la vie normale de l'homme. L'écrivain qui veut publier un ouvrage, rasseml)le ses notes, écrit son manuscrit et le livre à la publicité ; le malfaiteur qui veut commettre un meurtre, réunit ses instruments, en fait usage et tue sa victime. Les gradations sont analogues.
ÎJIO. Le droit pénal ne saurait refléter dans ses formules les nuances infinies de réalisation d'une pensée coupable; il les ramène toutes à trois phases qui sont les trois degrés de la matérialité :
Section I". La préparation ;
Section II, La tentative ou le commencement d'exécution ;
Section III. La consommation.
fttt. Avant d'analyser en détail le système du code sur la matérialité et de préciser les conditions de la maté-
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riâlité punissable, il importe de présenter une observation générale : le législateur n'a pas seulement à intervenir quand il y a eu un préjudice; il a encore le droit de punir dès que, abstraction faite même de toute lésion, le danger social inhérent à l'action coupable démontre la nécessité d'une défense sociale.
L'ancien droit, donnant un rôle considérable à l'action privée, était naturellement porté à n'exercer la répression que là où il y avait une lésion causée au plaignant. Le droit pénal moderne, reposant sur la défense des intérêts sociaux, réclame la pénalité dès que l'acte antisocial est suffisamment dangereux pour la justifier.
L'école classique attache une importance essentielle aux conséquences matérielles de l'infraction, et sem])le parfois hésiter à punir quand elle ne peut pas démontrer la réalité du dommage. C'est Técole contemporaine surtout (1) qui affirme avec le plus de netteté que la vraie mesure de la pénalité, c'est l'intensité du danger social effectif, la nature de la volonté coupable, bien plus que l'étendue du préjudice causé.
Et la loi pénale positive s'inspire elle-même de ces tendances quand elle punit non seulement l'infraction consommée, mais, dans des conditions fixées par le code, la tentative d'infraction et, parfois même exceptionnellement, des actes qui ne sont autre cliose que la préparation d'une infraction.
(1) Voy. Garofalo, La anminologie, p. 338; Van IIamkl, InleiiUng etc., î$22; Tarde, Philosophie pénale,^. 463.
SECTION PREMIÈRE Actes préparatoires.
itlit. L'acte préparatoire est le premier échelon de la matérialité; c'est l'acte par lequel l'auteur se met dans les conditions matérielles voulues pour que l'exécution de l'infraction devienne possible; il réunit les moyens de la commettre.
La préparation est la manifestation extérieure la plus éloignée que l'on conçoive de l'accomplissement d'une infraction. Par exemple, l'achat d'une arme pour commettre un homicide.
Jtl3. La loi pénale n'atteint pas un pareil fait en luimême : d'abord il est trop difficile d'établir un rapport entre ce fait et une infraction; l'on peut aclieter une arme dans un but inoffensif ou même licite tel (jue la chasse, comme dans tin but criminel; ensuite, il est impossil)le de démontrer que l'auteur eût fait un pas de plus vers la consommation de l'infraction, et cet acte unique, pris en lui-même, n'offre aucun danger.
Mais, en vertu du même principe, quand l'acte préparatoire, au lieu de laisser de l'incertitude quant à ses conséquences et d'être inoffensif, peut, au contraire, être rattaché à une volonté coupable et paraît dangereux, la loi pénale frappe ce degré inférieur de la matérialité et considère les fiiits préparatoires comme des délits.
itl4. Le code pénal de 1867 contient de nombreuses dispositions à cet égard. Il punit notamment les fixits commis pour préparer l'exécution d'un complot contre la sûreté de l'État, d'un attentat contre le roi ; les prépara-
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tils de sédition (I); le port d'armes prohibées (2); la fourniture d'instruments propres à opérer l'évasion (3); l'entrée sans permission dans une habitation, soit de la part de vagabonds et de mendiants, soit de la part d'autres personnes (4); la contrefaçon ou l'altération frauduleuse de clefs (5); la contrefaçon ou la falsification d'objets servant à la fabrication des monnaies, billets, etc. (G).
Citons encore l'association organisée pour attenter aux personnes ou aux propriétés (7), l'offre ou la proposition de commettre un crime, l'acceptation de coite oflTre, etc. (8).
Les provocations à commettre certains crimes ou certains délits (9).
SECTION II Actes d'exécution.
§ 1*^'. Commericement d'exécution.
915. Le commencement d'exécution est le deuxième é<:helon de la matérialité. On commence à exécuter la série des actes qui forment l'infraction incriminée par la
(1) Articles lOG k 110. 112, 114. 115, paragraphe dernier, 124, g 2, 125. S$ 2, 126 à 130, 131, § 2, du code pénal.
(2) Article 317.
(3) Articles 336, 337.
^4) Articles 342, 343. 344, 442.
{ô) Article 488.
(il) Article 180, §§ 4 et 5.
(7) Articles322à351.
(8) Article !«>* de la loi du 7 juillet 1875.
(9) Article 66 du code pén., alin. 5 in fine. — Décret sur la presse du 20 juillet 1831. — Loi du 25 mars 1891.
loi, mais on ne va pas jusqu'au terme de cette exécution. Le délit est consommé quand ce qui est exigé par les termes du code pénal pour que l'infraction existe est accompli. Tout ce qui n'est pas encore la consommation et n'est plus la préparation est commencement d'exécution.
ÎH6. Seulement il va de soi qu'il est souvent bien difficile de dire en droit quand il y a acte préparatoire, quand il y a acte d'exécution, et aucune formule générale ne résout la difficulté : des hommes déterminés à commettre un vol se munissent d'échelles, de crocliets, de marteaux; à la nuit tombante, l'un d'eux se met en observation pour suivre les allées et venues des gens de la maison; les complices le rejoignent, ils se communiquent les renseignements utiles, concertent le plan et commencent l'escalade. Sont-ce des actes préparatoires ou des actes d'exécution de la soustraction frauduleuse du bien d'autrui (1)?
La fin de la préparation se confond avec le commencement de l'exécution, et les limites qui séparent ces deux degrés de la matérialité, sont vagues et indistinctes; il y a là une question de fait à décider dans chaque cas, d'après la définition du délit, d'une part, et d'après les circonstances de l'aflaire, de l'autre.
811. Mais si la loi ne nous permet pas d'établir toujours une démarcation nette entre l'acte préparatoire et le commencement d'exécution, elle nous apprend au
(1) Rossi (Traité de df-oU pénal. Bruxelles, 1829, p. 388), écrit qu'il y a acte préparatoire quand l'auteur, en l'arrôtant, peut dire : Xallais coinmcncei*; qu'il y a acte d'exécution quand l'auteur, en s'arrôtant, doit dire : Je vais cesser. Cette formule ne tranche absolument pas la question qui est de savoir quand l'auteur peut juridiquement tenir ces propos.
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moins quand le commencement d'exécution devient punissable. Le commencement d'exécution pmiissable s'appelle tentative punissable. Nous avons à examiner les conditions légales de la tentative punissable.
§ 2. Delà tentative punissable.
tl8. Tout commencement d'exécution est une tentative; car, commencer une infraction, c'est la tenter. Seulement, toute tentative n'est pas punissable.
L*homme qui a commencé à exécuter une infraction et qui spontanément renonce à continuer^ soit parce qu'il reWent à de bons sentiments, soit parce qu'il n'ose pas aller plus loin, soit parce qu'il remet son projet à des temps meilleurs, ne tombe pas sous l'application d'un texte de loi.
Llmpunité d'une tentative abandonnée volontaireoient par son auteur est une maxime généralement admise; elle est fondée non sur des raisons juridiques, mais sur des raisons d'opportunité. On considère que l'impunité en pareil cas est de bonne politique, parce que supprimer toute sanction pénale contre la tentative abandonnée, c'est favoriser le désistement volontaire et faire appel au repentir; et en outre parce que la poursuite, quand la I>ensée coupable est si peu connue, se heurte à des difficultés de preuve et expose à des risques d'erreur.
• 10. Le commencement d'exécution ne devient une tentative punissable que quand, au lieu de renoncer .spontanément à exécuter l'infraction, Fauteur a été empêché d'arriver à son but par des circonstances indépendantes de sa volonté.
it20. La question de savoir quels sont les éléments juridiques de la tentative punissable, a fait pendant ce siècle l'objet de nombreux commentaires. C'est l'école des criminalistes italiens du moyen âge qui, la première, a conçu une théorie de la tentative (1). (Cogiiare, agei^c, sed 71071 pei^ficere.)
**i. Le droit romain n'a pas de système arrêté sur la tentative. En ce qui concerne les délits privés, le législateur ne punissait que si le mal était réellement causé, et il ignorait donc la tentative (2), tandis que pour certains délits publics (par exemple loi Cornelia, De sicaHis), il punissait les actes préparatoires ou d'exécution comme délits spéciaux, à raison de leur caractère dangereux et abstraction faite du résultat.
Le droit allemand du moyen âge n'a pas non plus de doctrine d'ensemble sur ce point; il punit certains actes d'exécution qui n'ont pas eu de résultat : l'embuscade, l'emploi de fausses clefs, etc., comme délits spéciaux, et toujours à raison du danger social qu'ils présentent.
Le droit anglais était tout aussi peu fixé sur la question : le droit anglais primitif affirme la maxime Voluntas reputabitur pfi^o factOy et punit l'intention du crime, même sans acte extérieur (3). Tandis que plus tard on ne punit plus que l'infraction consommée ou bien certains actes d'exécution assimilés au délit consommé.
(1) Voy. l'exposé historique dans von Liszt, Lehrbuch etc., § 45, p. 201.
(2) II devait nalurelloment l'ignorer, puisque le délit privé n'était poursuivi que sur la plainte privée et que le citoyen qui n'avait pas subi de lésion ne pouvait pas agir.
(3) J. V, Stephen, Genef-al vicw of thc a'iminal law. Londres, 1863, p. 46.
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Les écrivains italiens du moyen âge inaugurent la distinction scientilSque entre la tentative et la consommation, et inspirent Tancienne jurisprudence, qui subdivise la tentative en éloignée, prochaine et très prochaine.
L'article 178 de la Caroline contient la première définition légale de la tentative, et cette définition répond à toutes les données du problème : « Item so sich jemand einer missethat mit etlichen scheinliclien Werken, die zur Vollbringung der missethat dienstlicli sein mOgen, untersteht, und doch an Vollbringung derselben missethat durch andere Mittel wider seinen Willen verhindert wiirde, solcher bôse Will daraus etlich Werk, als obsteht, folgen ist peinlich zu strafen. Aber in einem Fall hârter denn in dem Anderen. »♦
En France, l'Ordonnance Criminelle de 1670 ne contient pas de définition de la tentative. Le code pénal français de 1791 et la loi du 22 prairial an iv n'ont à cet égard que des dispositions incomplètes et pas de définition. C'est le code pénal de 1810 qui, dans son article 2 (légèrement modifié par la loi de 1832), consacre le principe afiîrmé par la Caroline et les travaux antérieurs de l'école italienne, à savoir : « que la tentative punissable est le commencement d'exécution qui n'a été suspendu ou n'a manqué son effet que par des circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté de l'auteur »» .
999. La caractéristique du système du code de 1810, c'est qu'à l'instar de la législation romaine sur les délits publics, il punit la tentative comme la consommation. Il ne se préoccupe que de la perversité de lintention et dit : « L'agent qui a voulu agir sera frappé comme
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s'il avait agi. « Notre code pénal, au contraire, distingue celui qui a tente d'agir et celui qui a consommé l'acte; il ne se place qu'au point de vue matériel et déclare que la peine sera moindre, parce que le préjudice est moins grand. Comme nous le verrons plus loin, la défense sociale n'est pas complètement assurée par ce dernier système.
ititS. Le code pénal belge de 1867 complète la définition du code de 1810.
Son article 51 est ainsi rédigé :
*< Il y a tentative punissable lorsque la résolution de commettre un crime ou un délit a été manifestée par des actes extérieurs qui forment un commencement d'exécution de ce crime ou de ce délit et qui n'ont été suspendus ou n'ont manqué leur effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de l'auteur, n
394. Les conditions de la tentative punissable sont d'après ce texte :
a. Une résolution criminelle pouvant se rattacher à un crime ou à un délit déterminé; il faut en effet, d'après l'article 51, que les actes qui manifestent l'intention coupable soient des actes d'exécution d'un certain crime ou d'un certain délit, puisque le législateur emploie les mots de ce crime ou de ce délit;
b. Des actes extérieurs qui forment un commencement d'exécution de la dite infraction; il ne suffit donc pas qu'il y ait, comme dans le droit anglais primitif, une intention coupable; il ne suffit pas que cette intention soit manifestée par un acte extérieur quelconque, il faut que cet acte extérieur soit un commencement d'exécution. L'agent a chargé le fusil à balle; il se place au bout du chemin ; il voit arriver sa victime, la met en joue, son
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doigt presse la détente ; voilà le commencement d'exécution de riiomicide ;
c. L'interruption du commencement d'exécution doit résulter de circonstances indépendantes do la volonté de l'auteur.
Au moment où l'agent vise ainsi la personne menacée, un tiers lui arrache l'arme ou le renverse, etc.
Le législateur présume que, sans l'interruption, le coupable serait allé jusqu'au bout et il le punit.
De plus, à cette présomption qui est la raison d'être de la punition de la tentative d'après l'école classique, l'école moderne ajoute une raison plus indiscutable encore, car une présomption peut toujours être détruite par une présomption contraire ; il y a ici plus qu'une présomption : ce que l'on punit, c'est une action réellement dangereuse en elle-même, abstraction faite du résultat et une volonté qui est aussi coupable que si le résultat eût été atteint.
L'agent a fait tout ce qu'il a pu pour réussir et, dans ces conditions, sa résolution criminelle, manifestée au dehors par des actes d'exécution, est un péril social contre lequel il faut réagir.
8*5. Nous avons vu que le droit romain et le droit allemand du moyen âge ne possédaient pas de théorie scientifique sur la tentative. On obéissait uniquement à des règles de bon sens et l'on réprimait, malgré l'absence de résultat nuisible, certains actes extérieurs considérés comme dangereux.
Il faut remarquer que, malgré des apparences contraires, les législations positives modernes sont obligées de s'inspirer des mêmes principes. Quand elles érigent en délits des actes simplement préparatoires et qu'elles
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répriment les tentatives réunissant les conditions légales enumérées plus haut, elles se bornent à déterminer les cas dans lesquels ces actes, devenant d'après elles suffisamment dangereux, justifient la défense sociale.
§ 3. Les degrés de la tentative,
336. L'ancienne jurisprudence essayait de tenir compte des nuances variées des faits en distinguant [conafus remotus, conatus p7*oximiis) la tentative éloignée, prochaine ou très prochaine. Quoi que Ion fasse, il est impossible de traduire en formules les multiples degrés de l'avancement de l'action. L'article 51 du code pénal belge, comme d'ailleurs la plupart des codes modernes, connaît deux modalités de la tentative :
La tentative suspendue. Elle existe quand les actes d'exécution ont été suspendus par des circonstances indépendantes de la volonté de l'auteur : l'agent met sa victime en joue et va la tuer quand un tiers survient et empêche le résultat.
Jje délit manqué. Il existe quand les actes d'exécution n'ont inanqué leur effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de l'auteur : l'agent met sa victime en joue et tire, mais la balle n'atteint pas la personne visée.
Le délit manqué est évidemment plus rapproché encore de la consommation de l'infraction que la tentative suspendue; il laisse apparaître plus clairement la volonté coupable, et est donc plus grave. Dans le délit manqué, abstraction faite de l'obtention du résultat, il serait impossible, au point de vue de la matérialité, que
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l'agent fît quelque chose de plus ; la similitude, au point de vue des actes extérieurs, entre le délit manqué et le délit consommé est complète.
§ 4. Influence des circonstances de fait.
997. Nous venons de passer en revue les conditions générales exigées par la loi positive pour que la tentative soit punissable.
Mais les formules légales ne pouvant embrasser l'ensemble des phénomènes dans leur variété infinie, Tapplication de ces formules aux cas particuliers soulève de nombreuses questions d'interprétation dont la solution doit être abandonnée, d'après les circonstances de fait, à l'appréciation des tribunaux ou des jurés.
998. C'est ainsi que des blessures faites à autrui seront, suivant les circonstances, un délit consommé de blessures volontaires (art. 398 du code pén.) ou une tentative de meurtre.
C'est ainsi que le repentir de l'agent qui, au moment de presser la détente du revolver braqué sur sa victime, rejette l'arme, lui assure l'impunité de la tentative, puisque le but du législateur, en rédigeant l'article 51, est précisément de provoquer ces renonciations volontaires ; mais le repentir du voleur qui, après avoir soustrait la chose enlevée, la restitue, n'empêche pas la répression. Il y a non pas tentative, mais consommation du vol, car l'article 461 du code pénal définit le vol : la sous traction frauduleuse.
999. La doctrine juridique a néanmoins essayé de tracer certaines règles d'interprétation pouvant servir (le direction aux juges.
A. — Tentative physiquement impossibix
330. La première règle, c'est que la tentative n'est pas punissable quand elle est physiquement impossible, c'estrà-dire quand le commencement d'exécution ne saurait aboutir à un résultat à raison de l'insuffisance des moyens employés ou de l'absence de l'objet nécessaire.
Différentes hypothèses se présentent :
a. 11 y a insuffisance absolue des moyens; par exemple, on veut tuer avec un fusil que l'on croit chargé et qui ne l'est pas ; on veut empoisonner avec une substance que l'on croit nocive et qui ne l'est pas, comme du sel ou du sucre ;
b. Il y a insuffisance relative des moyens ; par exemple, on veut tuer en donnant un coup de couteau à un ennemi revêtu d'une cotte de mailles ; on veut empoisonner en donnant à la victime une dose de poison trop minime pour agir ;
c. Il y a absence de l'objet nécessaire; par exemple, avec la volonté de tuer, on frappe d'un coup de poignard un homme déjà mort, ou un mannequin mis à la place de la victime menacée; avec la volonté de voler, on s'empare d'une res nidliiis ou l'on ouvre un coffre-fort vidé.
S31. Il s'agit de savoir si toutes ces tentatives indistinctement tombent sous l'application des textes des codes et sont punissables.
La question est l'objet de discussions et les avis sont partagés :
Certains criminalistes, tels que Haus, Ortolan, Thonissen , déclarent la tentative punissable quand l'impossi-
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bilité est relative, non punissable quand Timpossibilité est absolue.
D'autres, tels que Garofalo, Seutfert, Lammasch, déclarent la tentative toujours punissable même quand rimpossibilité est absolue (1).
93tt. L'école classique, concentrant de préférence son attention sur les conséquences matérielles de l'infraction . est portée à baser surtout la peine sur la gravité du mal matériel produit et à être indulgente quand le mal matériel est nul. Et elle arrive à formuler des distinctions subtiles qui tiennent plus du formalisme juridique que d'une politique expérimentale de préservation sociale.
S33. L'école moderne s'attachant surtout à combattre les impulsions antisociales, est portée à baser la peine sur le degré de danger que présente la volonté coupable et se montre beaucoup plus rigoureuse dans l'appréciation des actes qui n'ont pas occasionné de dommage matériel. Assurément il faut se garder d'exagérer cette doctrine, qui pourrait nous ramener à la répression de la seule intention. Toutefois, reconnaissons ce qu'elle a de juste : tout code pénal, en punissant la tentative, punit des actes qui sont dangereux malgré l'absence de résultat fâcheux ; ce n'est donc pas tant les suites de l'acte qui doivent nous préoccuper que le danger de l'acte exécuté par le délinquant dans les condi-
(1) La section 74 du rapport de la commission anglaise déjà cité contient, sous le titre Attetnpts to commit offences, un article qui punit la lentaiive, même quand Timpossibiliié est absolue. Il y est dit formellement qu'un pick-pocket n'échappe pas à la peine parce qu'il aurait plongé la main dans une poche vide (p. 77).
tions où il a agi. Sa volonté perverse forme, avec l'acte accompli, un ensemble dangereux. Ce danger est une question de fait, mais il se rencontre parfois même dans le cas où l'impossibilité d'aboutir est absolue.
334. Des voleurs tentent une entreprise; quelle ditférence y a-t-il dans l'intention des agents entre le cas où ils sont empêchés de faire main basse sur l'argent parce que la police, aux aguets, les arrête au moment où ils ouvrent le cofFre-fort, et le cas où ils sont empêchés d'aboutir parce qu'on a vidé le coffre-fort avant leur arrivée, et qu'ils n'y trouvent rien ?
Un amant veut tuer son rival. Y a-t-il une différence de criminalité subjective dans les hypothèses suivantes : il tire sur son ennemi et le manque; il tire sur son ennemi qui est protégé par un portefeuille, une montre ou une cuirasse ; il atteint sa victime qui guérit de la blessure; il croit tirer sur l'homme qui doit se trouver dans son lit, mais qui a été remplacé par un mannequin ?
Une femme veut empoisonner son mari : elle lui donne une dose trop faible d'arsenic; elle lui donne une dose suffisante, mais le contrepoison est administré à temps ; elle lui donne une dose tellement considérable d'une substance amère (comme la strychnine), que la victime ne peut la garder en bouche et la crache; elle donne, sans le savoir, une substance inoffensive sul>stituée par un tiers au poison qui avait été préparé.
Dans tous ces exemples, les coupables ont fait ce qui dépendait d'eux pour réussir. 11 y a un excès d'indulgence dans la doctrine qui, pour assurer l'impunité à certaines de ces manifestations de leur volonté, invoque l'impossibilité de causer un préjudice.
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La tentative punissable supposant toujours l'absence de préjudice, ce n'est pas le caractère inoffensif des actes matériels qu'il faut considérer comme le pivot du système.
La tentative est punie, malgré l'absence de préjudice, parce qu elle reflète une volonté coupable dont la manifestation extérieure est menaçante pour la vie, la propriété ou Tordre public. C'est cette manifestation que le législateur doit atteindre. Dans les exemples que nous avons donnés, la manifestation de la volonté coupable est bien caractérisée, et dès qu'elle est suffisamment menaçante pour l'ordre public, il est bon quelle soit réprimée.
B. — La tentative dans le déut d'inaction
•35. Le délit d'inaction n'est pas susceptible de tentative.
La tentative étant un commencement d'exécution, il ne peut être question de tentative là où il n'y a pas d'exécution. Le délit d'inaction n'admet que deux hypothèses : on ne fait pas ce qui devait être fait ; alors il y a délit consommé. On fait ce qu'il fallait faire ; en ce cas il n'y a pas d'infraction.
On peut exceptionnellement concevoir une tentative punissable dans un cas où le coupable n'agit pas : des parents dénaturés, dans le but d'amener la mort de leur enfant, le privent de soins et de nourriture. L'enfant va mourir quand la police, prévenue, recueille la victime et la sauve.
Il faut remarquer toutefois qu'il s'agit en réalité ici d'un délit d'action : l'homicide, et qu'il existe de plus
à charge des auteurs de la tentative un devoir d'entretien juridiquement exigible.
C. — La tentative dans certains déuts
936. Enfin, l'application des règles de la tentative aux éléments dont se composent certains délits provoque des difficultés d'interprétation résultant de ce qu'il y a toujours à apprécier des questions de fait. Nous en citerons quelques exemples :
a. L'escalade et l'effraction sont-elles des commencements d'exécution dans le sens de l'article 51 du code pénal?
Cela dépendra des circonstances. 11 faut toujours, en vertu de l'article 51, que l'on puisse mettre les actes en rapport avec un crime ou un délit déterminé. Si donc, par les aveux des coupables, leurs antécédents, les circonstances de l'affaire, il y a moyen de mettre l'escalade et leffraction en rapport avec un crime ou un délit, le vol, le viol, etc., il y aura tentative.
Si, au contraire, l'escalade et l'effraction apparaissent comme des actes isolés, ces actes seront punis comme délits spéciaux, s'ils tombent sous l'application dos articles 439, 442 et 545 du code pénal, et non comme tentatives ;
h, La bigamie consiste dans le fait de coniracte^^ un nouveau mariage avant la dissolution du premier. La tentative de l)igamie n'existe donc que lorsque le commencement d'exécution de la célébration du second mariage a été interrompue. La publication des bans n'est qu'un acte préparatoire;
c. Celui qui, après avoir exercé des violences dans
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rintention de violer sa victime, renonce au viol, ne peut être puni pour tentative de viol, mais l'acte sera puni comme attentat violent à la pudeur (art. 373 et 374 du code pén.) ;
d. Celui qui, ayant la résolution de tuer son ennemi, renonce spontanément à cette résolution après avoir blessé son adversaire, ne peut être puni pour tentative de meurtre; il sera puni pour blessures volontaires (art. 398 du code pén.) (1) ;
c. La jurisprudence décide que, dans le cas de faux par interposition de personnes, il y a commencement d'exécution par le seul fait de la présence de l'auteur à la rédaction de l'acte, même quand cet acte est resté inachevé par suite de circonstances fortuites.
§ 5. Punition de la tentative.
939. La tentative de crime est toujours punie; la tentative de délit est punie dans les cas déterminés par le code; la tentative de contravention n'est jamais punie. Le législateur a exclu du domaine de la tentative punissable, d'abord naturellement les infractions commises par simple faute, puisqu'elles ne sont pas susceptibles de tentative, et ensuite les infractions de peu d'importance. Pour les délits légers et les contraventions, il a estimé que la société n'avait pas intérêt à atteindre le commencement d'exécution et ne devait intervenir que quand l'infraction était consommée.
(1) Haus (Principes généraiiœ, t. I®', p. 358, note) : »• La renonciation Tolontaire ne peut pas en effet avoir une influence quelconque sur les actes qu'il n'est pas au pouvoir de l'auteur d'annuler, n
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Ajoutons que les dispositions du code pénal de 1867 SOT la tentative sont applicables aux infractions spéciales.
938. Quant à la quotité de la peine, le code, sous l'inspiration de M. Haus, qui lui-même se rattachait à Técole de Carrara et de Rossi, punit la tentative de crime de la peine immédiatement inférieure à celle du crime consommé d'après Téchelle descendante indiquée aux articles 80 et 81 du code pénal (art. 52 du code pén.).
Pour la tentative de délit, il détermine dans chaque cas le taux de la peine ; et en fait, la peine du délit tenté est toujours de beaucoup inférieure à celle du délit consommé. (Voy. code pén., art. 162, 166, 184 et suiv. ; 187 et suiv. ; 252, 284, 286 et suiv. ; 336 et suiv. ; 405, 441,466, 497 et 514.)
939. La question de la quotité de la peine en matière de tentative met de nouveau deux tendances en présence :
L'indulgence du législateur a sa source dans des raisonnements abstraits et parfois peu justes ; ils sont toujours fondés sur l'unique considération de l'absence de dommage.
On invoque la conscience publique moins alarmée par la tentative que par l'acte consommé, et faisant la distinction entre le délinquant qui a échoué et celui qui a réussi.
On invoque la conscience individuelle du coupable et la différence d'intensité du remords de celui qui a failli être Tauteur du crime et de celui qui l'a effectivement été.
On invoque la proportionnalité qui doit exister entre l'expiation et la jouissance indue que le coupable s'est procurée. Celui qui n'a pas profité de son action crimi-
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nelle, doit être moins puni et peut bénéficier de la bonne fortune qui a protégé la victime (1).
*40. Cette théorie a contribué à énerver la répression : en ne se préoccupant que du fait externe, elle ne tient pas compte de l'ensemble du problème ; en voulant saisir de subtiles nuances de psycliologie morale dans lame du délinquant, suivant qu'il a réussi ou non, elle lui prête des sentiments que l'honnête homme seul peut éprouver; elle oublie que la société doit se défendre contre un phénomène social : la volonté rebelle des crilïûnels, les impulsions des classes criminelles.
Il est même erroné de croire que la conscience populaire distingue toujours entre la tentative et la consommation. Quand un bandit, s'acharnant sur sa victime, l'accable de coups de couteau ou décharge sur elle plusieurs balles de son revolver, et que, grâce à une force extraordinaire de résistance ou à des prodiges de l'art médical, la victime guérit, tout en restant parfois estropiée ou infirme, il n'est personne qui ne voie dans ce coupable qui échoue un assassin ordinaire et qui ïî'approuve, en pareil cas, l'assimilation que faisait le code français de 1810 delà tentative à la consommation.
*41. Le code belge de 1867 consacre l'assimilation de la tentative à la consommation dans quelques cas exceptionnels d'attentats contre la famille royale (art. 103 du code pén.), d'attentats politiques (art. 104, 105 et J15, al. 5, du code pén.), d'évasions avec violences (art. 336 et 337 du code pén.). d'attentats à la pudeur avec violence (art. 374 du code pén.).
*4ltt. Le choix de ces exceptions est évidemment
(1) Rossi, Traité de droit pénal Bruxelles, 1829, p.37G et 375.
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arbitraire et l'assimilation pourrait être étendue à toutes les infractions les plus graves, au moins pour le second degré de la tentative, le délit manqué.
Il est certain encore que, quand il s'agit de délinquants professionnels, la distinction entre la tentative et la consommation quant à la pénalité n*a pas de raison d'être (l).
Le système des circonstances atténuantes répond à toutes les nécessités.
§ 6. Déi^ogation du code pénal aux règles cotisaa^ées
par r article 52.
tt43. Il y a des exceptions au principe que toute tentative de crime est punie.
P L'article 380, § 2, du code pénal déclare non punissable la tentative du crime de prostitution ou de corruption d'un enfant au-dessous de l'âge de onze ans accomplis. Le crime consommé lui-même doit être habituel et les actes d excitatioi) non suivis d'effet ont, aux yeux du législateur, un caractère trop indécis pour être incriminés comme tentative punissable. Cette théorie, trop peu soucieuse de la moralité de l'enfant, doit être répudiée par une législation rationnelle sur la protection de Tcnfance ;
2*" L'article 318 du code pénal sur l'avortement déclare que, quand la femme n'a pas consenti, il n'y a qu'infraction consommée et délit manqué; la tentative suspendue est donc exclue (voy. § 2 de l'article).
(1) Le code pénal du Congo punit la tentative de la même peine que Tinfraction consommée.
MATERIALITE DE LINFRACTION 149
Quand la femme a consenti, toute tentative est exclue et le crime consommé est seul punissable ;
3** En matière de faux témoignage (art. 215 et 216 du code pén.) et de subornation de témoins (art. 223 du code pén.), qui n'est qu'un acte de complicité du faux témoignage, on ne peut concevoir que le crime consommé. La vérité résulte de l'ensemble des déclarations faites jusqu'à la clôture des débats ou jusqu'à l'arrestation du témoin. A ce moment, il y a crime consommé ou il n'y a rien, et il ne reste pas de place pour la tentative. Un témoin peut, jusqu'à la clôture des débats ou jusqu'à son arrestation, revenir sur des déclarations antérieures.
Au contraire, une déposition fragmentaire, qu'un témoin n'a pu achever, n'est, si elle manque d'exactitude, ni un faux témoignage ni une tentative de faux témoignage ;
Al" L'article 401 du code pénal punit le crime de coups ou blessures volontaires ayant causé la mort sans intention de la donner. Bien que l'article 52 du code pénal punisse toute tentative de crime, on ne pourrait pas concevoir une tentative de ce crime spécial.
Pour les coups et blessures simples qui constituent un délit, la controverse ne naît même pas ; car, en vertu de l'article 53 du code pénal, il faudrait un texte pour que la tentative fût punissable, et ce texte n'existe pas.
Si les coups et blessures ont causé la mort dans les conditions fixées à l'article 401 du code pénal, la tentative est radicalement impossible par la raison que la tentative exige l'intention de causer la mort, et que l'article 401 suppose formellement l'absence d'intention ;
5** On discute la question de savoir si, quand Tasso-
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dation de malfaiteurs est punie de peines criminelles (art. 322 et suiv.), la loi admet une tentative de ce crime. La solution doit être négative. L'association de malfaiteurs est un acte préparatoire frappé d'une peine à raison de son caractère dangereux. Or, on ne conçoit pas une tentative d'acte préparatoire .
SECTION m De la consommation de l*infk>aotion.
944. Quand rien n'a arrêté l'auteur dans les actes extérieurs d'exécution de l'infraction, celle-ci est consommée.
Toutefois, il faut bien se garder de confondre la consommation de l'infraction avec l'obtention du résultîil que l'auteur avait en vue. Au sens du droit positif, hi consommation existe dès que sont réunis tous les éléments matériels d'incrimination exigés par le code pour que le crime, le délit ou la contravention soient punissables.
345. Il n'est donc pas toujours nécessaire, pour qu'il y ait infraction consommée, que l'auteur ait atteint son but.
Dans chaque cas, il importe de recourir au texte de la loi, et l'article du code pénal qui définit l'infraction, nous indique avec précision ce que le législateur a voulu incriminer.
a. Tantôt l'infraction n'est consommée que si le résultat voulu par l'auteur a été obtenu et si un certain mal a été produit. Le meurtre, l'assiissinat, le parricide, l'infanticide, l'empoisonnement ne sont consommés que quand il y a mort d'homme (art. 393 et suiv. du code
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pénal). L'avortement n'est consommé que quand il y a expulsion du fœtus (art. 348 et suiv. du code pén.).
Kescroquerie n'est consommée que pour autant que l'auteur se soit fait remettre le bien d'autrui (art. 496 du code pén.);
b. Tantôt, pour que l'infraction soit consommée, il faut qu'un certain mal ait été produit, mais il n'est pas nécessaire que le résultat voulu par l'auteur ait été atteint.
Ainsi, celui qui incendie veut détruire par le feu. Pourtant le crime d'incendie est consommé dès que l'auteur a mis le feu (art. 510 du code pén.) (1). 11 ne doit donc pas nécessairement avoir détruit.
Celui qui vole veut s'emparer du bien d'autrui. Or, le vol est consommé par le seul fait de la soustraction frauduleuse^ même si lé voleur n'a rien pu emporter (art. 461 du code pén.);
c. Tantôt, enfin, l'infraction est consommée, abstraction faite de tout résultat quelconque.
Le complot est consommé dès que la résolution d'agir a été arrêtée, alors même qu'il aurait complètement échoué (art. 1 10 du code pén;).
Le crime de fausse monnaie est consommé alors même qu'aucune pièce n'a été émise (art. 160 du code pén.).
Le faux en écriture est consommé alors même que le faussaire n'a tiré aucun parti de la falsification (art. 193 et suiv. du code pén.).
(1) l\ n'est pas toujours facile de fixer en fait le moment où le crime d'incendie est accompli. On admet généralement qu'il y a consommation quand il n'est pas au pouvoir de l'auteur de se rendre maître du feu ; d'où i] suit que si l'auteur parvient encore à temps à éteindre le feu, le crime n'est pas consommé. (Haus, 1. 1**»", p. 323.)
946. Les délits d'inaction eux-mêmes sont susceptibles d'une différenciation analogue : certains d'entre eux sont punis, abstraction faite des conséquences qu'ils peuvent entraîner. (Voy. art. 155, 156, 264, 307, 319, 320, 361, 362 et 367 du code pén.).
D'autres ne sont punis qu'à raison d'un mal causé que la loi indique. (Voy. art. 242, 2^3, 285, 294, 295, § 2, 418 à 422 du code pén.).
947. 11 n'y a donc pas d'uniformité dans ce domaine ; et le législateur détermine arbitrairement le moment précis où la matérialité devient l'infraction consommée. Et c'est une preuve de plus que le point de vue purement formel n'est pas soutenable, et que le seul critérium du législateur, c'est le danger social.
948. On rencontre également, parmi les infractions prévues par le code, un groupe spécial d'infractions que le législateur considère comme consommées, mais qu'à raison de certaines circonstances appelées excuses péremptoires (voy. n^* 484 et 485), il exempte de la peine.
949. Enfin, d'après la façon dont l'infraction est consommée, elle est ou non susceptible des deux degrés de la tentative. Le délit manqué n'est possible que dans les seuls cas où la loi exige, pour que le crime ou le délit soit consommé, l'obtention d'un résultat, par exemple le meurtre. Dans les autres cas, par exemple le faux, il peut y avoir tentative suspendue, il n'y aura pas délit manqué.
CHAPITRE IV
9ftO. Nous avons analysé les éléments matériels ou externes de l'infraction.
Pour devenir punissables, il ne suffit pas que ces actes matériels puissent être rattachés à un agent par un lien de causalité physique, il faut encore que le juge puisse demander compte à l'agent du résultat de ses actes, ou les rattacher à l'agent par un lien de causalité morale, en un mot, le déclarer responsable de l'infraction.
La responsabilité, c'est la réunion des éléments psychiques internes permettant de déclarer l'homme coupable d'une infraction et de lui appliquer une peine de ce chef.
Le délit n'a pas une cause différente de celle des autres actes de la vie. L'image mentale de ce que nous allons faire est produite dans nos centres nerveux cérébraux par des impressions reçues du dehors et aussi par des associations de représentation, de souvenirs ou d'idées.
Rendue par nos nerfs à nos muscles et par nos muscles au monde extérieur, l'image se traduit en mouvements dont les résultats sont ou indifférents, ou utiles, ou nuisibles.
951. Si nous examinons de plus près le mécanisme de cette transformation d'impressions ou d'images en actes musculaires, nous constatons que l'impression reçue de l'extérieur est transmise par un courant nerveux centripète soît aux centres de la moelle, soit aux centres du cerveau. Il y a, entre notre système nerveux et le monde
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extérieur, un échange continuel de vibrations centripètes et centrifuges, d'actions et de réactions réciproques.
Mais le courant nerveux ne fait pas toujours un trajet complet. Parfois il ne passe que par les centres médullaires, et alors les réactions qui partent des, centres médullaires, sont automatiques. Pour quelles soient volontaires, il faut que le trajet dés vibrations ait été complet, que les impressions aient été perçues par les centres nerveux du cerveau et que la réaction motrice soit partie des centres nerveux cérébraux ; celle-là seule appartient à l'activité mentale (1).
11 est incontestable que l'activité mentale s'accomplit toujours au sein des éléments nerveux; en dehors de ces conditions de fonctionnement, elle échappe à nos sens. Mais si la physiologie connaît actuellement le processus de l'activité psychique ou mentale, si elle en a étudié le mécanisme, elle ne connaît rien de l'essence ou de la cause de cette activité. Elle sait le comment de l'activité psychique, elle ignore le pourquoi.
Dé même, le fait que deux morceaux de bois sec frottés l'un contre l'autre produisent de la chaleur, ne permet pas d'affirmer que la chaleur n'a de raison d'être que dans le bois sec.
*5*. Quoi qu'il en soit d'ailleurs de l'origine, de l'essence ou du résultat de nos actes, pour que nous ayons à en rendre compte ou à en répondre, il faut à la base de ces actes trouver la volonté (2).
(1) Hamon, Dctc7inhtis7)ie et resjwH^abilité, Paris, Schlcichcr frères, 1808, p. i5 cl suiv.
(2) J. F. Stkphkn. General vie\o of thc ci^iminal law in Etufland, p. 7(>. London, Macmillan and C", ISGIK
Un mouvement purement automatique ne produit pas de résultats dont nous soyons pénalement responsables.
Un épileptique, en proie à des convulsions, tombe dans la rue et dans sa chute blesse un enfant qui passe, il n'a pas à répondre pénalement de cette blessure.
Sft3. Un mouvement imposé par la volonté d'autrui, et à Taccomplissement duquel notre volonté n'a aucune part, ne produira pas de résultats dont nous puissions avoir à répondre. Des bandits s'emparent d'une femme, lui mettent dans la main un poignard; ils serrent et dirigent la main de façon à faire porter un coup mortel à une victime, la femme n'a pas à répondre de ce résultat.
*R4I. Et de même, dans les cas plus rares où le code pénal punit l'inaction, l'absence de mouvement, nous ne sommes responsables des résultats que si nous étions libres de faire les mouvements, c'est-tà-dire si nous avions la disposition de notre volonté. 11 n'y aura pas de responsabilité pour le gardien de prison, qui ne s'oppose pas à l'évasion des détenus parce qu'on l'a garrotté, ou pour la personne qui, ayant assisté à un accouchement, ne fait pas les déclarations prescrites parce qu'on l'a enfermée.
1S55. L'élément moral irréductible que l'on trouve à Torigine de toute infraction punissable, c'est donc la volonté.
Et, dès lors, deux questions se posent :
Une question philosophique : la volonté de l'homme qui est ainsi à la base du droit répressif, est-elle libre ou déterminée?
Une question juridique : quelles sont les conditions exigées et les modalités admises par la loi, positive pour
que cette volonté humaine, libre ou déterminée, entraîne la responsabilité pénale, c'est-à-dire la répression au sens propre du mot.
Point de vue phUosophique. ^
§ l*"". Lih^e arbitre et déterminisme.
9ft6. Faisons remarquer tout d'abord qu'il n'y a pas un rapport indissoluble entre la question du libre arbitre et le droit pratique de punir. Depuis que les hommes se sont livrés à des spéculations philosophiques sur la cause de nos actions, il y a toujours eu des partisans du libre arbitre et des déterministes, mais tous. Pelage commet saint Augustin, jansénistes ou puritains comme carte — siens, ont toujours admis le droit de punir.
Même si l'on parvenait à démontrer que le mond^™ est un pur mécanisme où les mouvements sont régh d'avance, il y aurait encore des précautions à prendi contre des déviations inévitables. Si les délinquants soi poussés au crime par un instinct fatal, la société n'en -î pas moins le droit et le devoir de défendre ses conquêt^^ contre ceux qui les menacent. Elle réagit contre 1.^ foudre par le paratonnerre; elle peut réagir contre l^ criminalité par des mesures de défense qu'on appelle peines. Dans cette hypothèse, on ne rechercherait pas si les délinquants peuvent se conduire autrement qu'ils ne le font, on se bornerait à aflSrmer qu'ils le doivent. Cette affirmation du droit pénal serait d'ailleurs absolument nécessaire à titre d'exemple et comme frein
pour les hésitants (1). Et le droit pénal resterait un rouâge social indispensable. Le caractère seul de la peine pourrait être différent.
1t57. Mais, au point de vue moral, au contraire, et comme tendance directrice de l'humanité, la question de savoir si nos actions sont fatales ou libres a une importance fondamentale.
Le libre arbitre absolu, c'est-à-dire la volonté se déterminant elle-même en toute liberté, est un acte de foi et ne se démontre pas. Une volonté indéterminée, capable d'agir sans motif ou contre tout motif, ou de vouloir en même temps les contraires, est incompréhensible. L'homme qui pourrait au même moment, avec le même caractère, dans les mêmes circonstances, faire exactement l'opposé de ce qu'il fait, ne nous est pas révélé par lexpérience. Comme le dit Kant, la volonté, complètement autonome, est un postulat de la raison pratique ; croire à la réalité de cette autonomie est un "itérêt moral, mais l'objet de cette croyance échappe à 'observation et fait partie du monde inconnaissable des clioses en soi.
*&8. Dans la vie telle que nous la vivons, nous ^'ûjons s'exercer la loi de causalité ; tout acte s'explique P^r un mobile déterminant, et tout mobile se rattache ^u caractère de l'homme, à son tempérament, à sa nature, en un mot, au noyau irréductible des dispositions qui constituent son individualité propre et font qu'il est lui-même et qu'il ne voudrait pas être un
(1) Ed appréciant la lutte pour le droit, dit von Ihbring. on ne doit pus seulement avoir en vue les combattants, mais aussi les autres.
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autre (1). Un acte qui n'aurait pas de mobile et ne se rattacherait pas à l'ensemble des tendances qui caractérisent une personne, serait comme suspendu dans le vid( et ne pourrait être impute à son auteur. Ainsi l'indéter mination absolue de la volonté, entendue dans ce sens sape le principe même de la responsabilité pénale, er coupant le seul lien qui unisse l'acte à l'agent.
959. Toutefois, le déterminisme a])Solu est aussi m acte de foi et ne se démontre pas plus que le libn arl)itre. Le déterminisme est un fait expérimental en tan que, dans le cadre restreint de notre observation jour naliôre, tout phénomène constaté par nous a une caus< prochaine qui le détermine; mais il n'en est pas de mêm« quand nous essayons de remonter aux causes loin toxines
L'homme doué de volonté est assurément le produi d'un enchaînement ininterrompu d'éléments multiple lui donnant une empreinte particulière; mais la caus dernière à laquelle se relie notre personnalité, qui non différencie de nos semblables et nous fait agir dans un certaine direction, échappe à notre perception.
900. La volonté dépend de l'organisation physique du milieu social, de l'hérédité. Or, chacune de c( influences se décompose en un nombre infini de fa< leurs. L'organisme physique se résout en dernièi analvse en milliards de cellules et de fibres nerveuse
({) Il peut arriver exceptionnellement qu'un homme, dans une circon tance extraordinaire, semble agir contrairement à sa nature habituel ipar exemple, un homme fort doux commet un meurtre en constatant i flagrant délit d'adultère). Mais alors il est précisément - hors de lui et le mobile qui a poussé sa volonté est assez puissant pour eontreb lancer sa nature habituelle et réveiller l'énergie latente qui fait pari de sa personnalité.
agissant et réagissant les unes sur les autres; le milieu social est un enchevêtrement complexe de facteurs physiques et moraux qui se pénètrent et se confondent sans qu'on puisse préciser nettement le rôle de chacun d'eux; la loi biologique de l'hérédité se fait sentir jusqu'à la dixième génération, ce qui représente pour chaque indi\ddu au moins deux mille influences ancestrales diflerentes qui s'accumulent ou se neutralisent au gré de la combinaison des atomes. Si bien que le principe de causalité se dilue, s'affaiblit, se perd dans la variété infinie des causes et va rejoindre dans l'inconnaissable le principe de liberté.
Wt. Spécialement en ce qui concerne les actions de l'individu, si, au point de départ de l'activité mentale, on trouve la vibration nerveuse, le fait de la simultanéité, de l'activité mentale et de l'activité nerveuse ne nous apprend rien quant à la raison d'être et à l'essence de celle-ci. Nous connaissons (ainsi que nous l'avons dit plus haut, n*^ 251), le mécanisme de la vie psychique, nous n'en connaissons pas la cause dernière.
<6*. La loi des grands nombres, en éliminant les influences individuelles, fournit des moyennes qui impriment aux actions humaines l'apparence de la régularité et paraissent anéantir la liberté. Mais les moyennes, précisément parce qu'elles font disparaître les écarts et ramènent les extrêmes à un chiffre conventionnel, ne traduisent pas la réalité.
Quand on abandonne le nombre pour étudier l'individu, l'unilé, on voit, avec la multiplicité inouie des combinaisons possibles, renaître la spontanéité et la ne.
Si les moyennes nous donnaient la vérité, nous serions
capables de deviner Tavenir de nos semblables, comme l'astronome calcule la date d'une éclipse ou du retour d'une comète. L'étude de l'histoire serait semblable à l'étude d'un mouvement d'horlogerie, et nous connaîtrions la série des événements futurs et la destinée de tous les acteurs du drame mondial.
Or, dans les conditions où il vit, l'homme est impuissant à calculer la succession probable des actes des indi- \ddus; ses calculs sont toujours déjoués.
Rien ne nous permet donc, en droit pénal, de comparer les agissements du coupable à des mouvements automatiques ou d'assimiler notre personne à un instrument passif de forces physiques auxquelles elle est asservie.
963. Cette assimilation est démentie d'ailleurs par le sentiment vrai ou illusoire que nous avons de notre liberté interne et qui fait que l'enfant devenu adulte manifeste le développement de sa personnalité en rejetant toute tutelle et en substituant, dans la direction de sa conduite, sa volonté propre à celle d'autrui (1).
!S64. L'indéterminisme absolu et le déterminisme absolu sont donc deux hypothèses. Mais l'hypothèse de la liberté a une valeur spéciale : elle est aussi indispensable à l'explication du monde moral que l'hypothèse
(i) Les études rccentcs sur la psychologie des foules mettent également et d'une autre façon cette vérité en relief. Quand l'individu fait partie d'une caste, d'une classe, d'une secte, d'un parti ou d'une foule, sa personnalité se fond dans l'ensemble ; il se sent moins libre et moins responsable et se laisse entraîner à commettre des actes qu'il ne commettrait pas s'il était seul. Qu'il s'isole au contraire de son milieu, et immédiatement il se sent plus libre d'agir par lui-môme et plus responsable, et il puise en lui-môme ses motifs d'action.
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d'un éther répandu dans le vide est indispensal)le à rcxplication du monde physique. Sans la liberté, riiumanité n a plus de signification morale ; elle se perd dans une sorte de vague inconscience où se confondent le bien et le mal, le vice et la vertu, la peine et la récompense, et qui aboutit au pessimisme et à Tinertie.
465. Or, puisqu'à côté de la notion d'un monde sensible où règne la causalité, nous possédons, avec Kant, Tintuition d'un monde intelligible où règne la liberté, nous devons nous rapprocher du monde intelligible et, tout en admettant en fait le lien de causalité, fortifier en nous le sentiment de notre liberté. D'ailleurs, la caractéristique de la formation de la personnalité, c'est l'idée qui s'éveille et grandit en nous d être à même de vouloir, tne forte individualité est-elle autre chose qu'une forte volonté qui réagit contre les impulsions et les infiuenccs externes, et qui, par cela même qu'elle croit à la liberté, 80 rend de plus en plus libre et acquiert de plus en plus k sentiment de la responsabilité (1).
866. Accepter, d'une part, le fait du monde sensible et de la causalité, d'autre part, l'idéal du monde intelligible et de la liberté, considérer le progrès comme le passage du monde de la causalité au monde de la liberté, c'est tendre à une conception du droit qui concilie les
données des sciences exactes avec les exigences de la
morale, le naturalisme avec l'idéalisme.
Cette conception admet une volonté déterminée
par les conditions organiques de la vie individuelle et
sociale; elle admet en même temps une activité cons-
ul) FouUlée, se raUachant au cartésianisme, considôrc l'idée de liberté comme une idée-force qui se réalise en étant pensée.
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ciente dirigée vers le bien et capable de s'élever graduellement à une liberté et à une moralité toujours plus grandes. Elle justifie la pensée de Hegel : ^ L'histoire universelle est l'histoire de la liberté. ^
§ 2. La liberté relative.
968. Si nous appliquons cette conception à la conduite de l'individu dans la vie, nous voyons que tout être humain a en lui un élément de liberté et un élément de nécessité.
11 tient de. la liberté la possibilité de choisir entre des motifs et de vouloir ; il tient de la nécessité l'empreinte que sa famille, sa race, son milieu, son époque donnent à son caractère et qui détermine la direction de son choix.
En d'autres termes, nous sommes doués d'une liberté interne conditionnée par les lois générales de l'univers et, dans les limites de ces lois générales, nous conservons une dose de spontanéité ou de force de réaction plus ou moins grande.
96B. Le même moteur, agissant sur deux machines à coudre identiques, produit des effets identiques.
Le même insecte, se posant sur deux dionées semblables, produit des contractions nerveuses analogues.
Le même stimulant, agissant sur deux animaux semblables ou sur le même animal à deux moments successifs, produit déjà des effets variables.
Enfin, s'il s'agit de deux hommes ou du même homme pris à des instants différents, la divergence des réactions est plus considérable encore.
Le malheureux, né dans un milieu délétère, est
peu fait pour résister aux influences malsaines ; le privilégié, entouré dès son berceau de tous les bienfaits de réducation morale, est protégé contre la chute. Toutefois, le premier est capable de vivre en héros, le second en malfaiteur, et lexpérience démontre que parfois il en est ainsi.
Dans le court trajet de la prison à la guillotine, plusieurs condamnés à mort, marchant à Téchafaud , entourés de gardiens et les mains liées, n'auront pas tous la même attitude.
Us donneront, selon leur individualité, des preuves de fermeté, d'insolence, d'esprit rebelle ou de lâcheté, de désespoir, d'inertie. Alors même qu'extérieurement l'ampUtude des oscillations de la volonté semble réduite à rien, ces oscillations subsistent, révélatrices d'une liberté interne indiscutable.
*ît. Il y a des cas d'abolition complète de la personnaUté dont nous parlerons plus loin (voy. n"**** 393 et siiiv.) et qui rentrent dans la catégorie des maladies wientales. Sauf ces cas, la liberté existe, mais elle est relative ; elle a ses degrés ; elle s'accroît ou diminue sui- ^^t les conditions plus ou moins normales de l'orga- ^^niQ individuel et du milieu social.
Tous nos efforts doivent tendre assurément à l'aug- "^^nter. Mais nous sommes forcés de reconnaître que la liWté absolue est du domaine du monde idéal que ^^t appelle «* le monde intelligible et de la loi morale >» , tandis que dans le monde où nous vivons, la liberté est relative, et, par conséquent, la responsabilité n'est aussi 4^'une notion relative.
*î*. La grande erreur de 1 école pénale classique du ^ébut du siècle, c'est d'avoir donné comme base unique
à la législation pénale, le principe de la liberté et de la responsabilité absolues et de n'avoir connu que le type de l'homme absolument normal ou parfait et absolument responsable, d'une part, et le type de Thomme absolument anormal et absolument irresponsable, d'autre part; le premier appartenant exclusivement à la répression, le second exclusivement à la médecine mentale.
Or, le droit de punir est une science contingente et relative ; la peine est un moyen relatif de tenir en respect la volonté rebelle aux lois. Le législateur pénal doit avoir en vue non pas l'homme idéalement parfait que nous essayons en vain de concevoir même dans nos rêves, mais l'homme imparfait tel qu'il se rencontre dans la vie réelle.
Les imperfections humaines se meuvent entre deux limites extrêmes; d'une part, il y a un point où elles sont assez réduites pour que l'homme soit considéré comme doué du degré de perfection dont il est susceptil)le ; d'autre part, il y a un point où elles sont assez accentuées pour que l'homme soit considéré comme se trauvant absolument en dehors des règles ordiutiires de la vie ou comme aliéné.
Mais entre ces deux termes il y a une large zone intermédiaire avec des nuances et des gradations infinies et qui comprend la moyenne des êtres humains.
Quand l'homme devient délinquant, le rôle de la justice répressive consiste à envisager les caractères de son imperfection ou de son anormalité et à choisir le frein à y opposer, c'est-à-dire à appliquer une mesure de défense sociale en rapport avec la nature de l'agent. Le code pénal, qui ne connaît que la peine et l'acquittement, est beaucoup trop simpliste pour la solution d'un problème aussi complexe.
§ 3. Conclusions de la science pénale contemporaine.
Partant de ces données, la science pénale contemporaine proclame les principes suivants :
*Î8. Ni au moral, ni au physique, il n'existe d'homme absolument normal. L'homme parfait est une pure création de l'esprit; la volonté, se déterminant elle-même en toute liberté, est une conception abstraite de la raison.
L'homme normal, tel qu'il nous est permis de le connaître, est un homme doué d'une activité psychique plus ou moins régulière et se conduisant d'après des motifs d'action plus ou moins normaux.
L'exercice du droit de punir suppose un homme nor- Dial ainsi défini et envisagé dans l'ensemble de son orgalïisme mental et pliysique. Il est impossil)le de détacher 'a volonté de cet ensemble constituant l'individualité et de l'étudier isolément ; il faut la prendre dans le terrain où elle a germé, il faut la rattacher aux prédispositions, ^u caractère, au tempérament, à la nature de l'agent et ûinsi Ton sera à même de mesurer l'intensité de la réaction pénale à l'intensité du danger que présente le délinquant.
*Î4. Entre le domaine de la normalité approxima- ^ve qui appartient sans contestation au droit pénal et le domaine de l'anormalité complète qui appartient sans contestation à la médecine mentale, il y a la zone interinédiaire des anormaux dont la situation est douteuse et incertaine, dont l'état psychique est défectueux, dont la personnalité est incomplète et qui, par des étapes innombrables, passent de ce que le code pénal actuel appelle la responsabilité k ce qu'il appelle Tirresponsabilité.
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Aussi Ton voit juristes comme médecins hésiter et discuter.
275. Nous aurons à examiner (voy. n*'* 392 et suiv.) la façon de classer les délinquants à ce point de vue et les mesures à prendre à leur égard (voy. n*** 741 et suivants).
Disons seulement ici : P que pour ceux qui se rapprochent, d'une part, du type de l'être normal, et, d'autre ^ part, du type de l'aliéné, il y aura toujours un peu d'arbitraire dans la chxssification et que cet arbitraire esM inévitable; 2** que pour ceux qui constituent le noyar_ de la zone intermédiaire, les dégénérés, les défectueux les déséquilibrés, les neurasthéniques, les individur atteints de faiblesse morale en vertu de tares congénLî tiJes ou acquises, il apparaît avec évidence que le prc blème de la responsabilité ne peut pas être posé et quc^ si on le posait, on ne parviendrait pas à le résoudre.
SJ76. S'il fallait en effet pour chacun de ces anon« maux doser la quantité de responsabilité qui entre darrr leurs actes et attribuer à ces actes une dose proportioi ^ nelle de peine, on aboutirait à établir une diminutioi^ considérable de responsabilité et une réduction consid^ rable de la pénalité. Or, rien ne serait plus contraire a^ maintien de la sécurité que de rendre rapidement la liberté des êtres inaptes à la vie sociale et qu*** faut en tenir éloignés dans leur intérêt comme dai l'intérêt public.
La question est donc difFérent;e
Le juge répressif n'a pas à trancher une controver^^ métaphysique ; il n*a pas à toucher au problème philos^>phique de la responsabilité morale. Il peut laisser co problème entier, et quelles que soient à cet égard ses
convictions, qu'il soit partisan du libre arbitre ou déterministe, sa mission est une mission de défense sociale ; il n'a qu'à rechercher quelles sont, en fait, les mesures les plus utiles à prendre vis-à-vis des défectueux pour assurer convenablement la défense sociale.
Dans ces conditions, il s'agit d'une décision à prendre, non sur le degré de responsabilité et sur le taux de la peine, mais sur la nature du danger que présente le délinquant et sur la qualité du régime à lui appliquer. La mesure* de défense de la science pénale nouvelle doit se différencier de la peine ordinaire bien moins quantitativement que qualitativement.
•78. Et la situation intermédiaire des défectueux, entre les normaux sains d'esprit et les fous, fait naître pour eux Tidée d'une mesure intermédiaire entre la peine de la prison et la coUocation dans un établissement d'aliénés L'on voit apparaître la conception d'un système de préservation et d'établissements de préservation (1) (voy. n*^» 750 et 766 et suiv.).
979. Dans tous les cas, quand il s'agit de cette région intermédiaire entre le droit et la pathologie, il n'y a pas de raison pour qu'il s'élève un conflit entre les juristes et les médecins.
Le droit pénal fondé sur la conception absolue de la responsabilité morale y aboutissait; le droit pénal fondé sur la conception relative de la défense sociale aboutit, au contraire, à l'entente. L'anormal, réunissant en sa personne des éléments mixtes, appartient à la fois aux juristes et aux médecins. Ils ont à se prêter un mutuel
(1) Dklbrûck, Gerichtliche Psychcqtaiholoffie, p. 2.
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appui et la solution vraie ne peut jaillir que de leur collaboration*
SECTION IL Point de vue Juridique.
§ l**". Dislinciion enU^e VÉlat protégeant Vo)*d7*c public et le juge appliqtumt la peine à toi coupable.
S80. Si nous abandonnons le terrain de- la philosophie pour aborder le terrain du droit positif, nous constatons qu'il y a encore à subdiviser nos recherches et è
séparer le point de vue de l'Etat défendant Tordre public, du point de vue de la justice répressive proprement dit( appliquant la peine.
Il y a là une différence importante qui n'a pas toujoiin été mise suffisamment en lumière (1).
281. L'Etat qui protège l'ordre public, les intérêt* sociaux, ou ce que le droit allemand appelle les Rechtsgiltei*, c'est-à-dire les conditions essentielles de la vie sociale, se place au point de vue objectif; sa mission es de réagir contre toute atteinte quelconque menaçan* Tordre établi. Ces atteintes se produisent dans tous leî domaines du droit, et TEtat réagit aussi bien contre ur créancier qui ne paye pas ses dettes que contre ur escroc qui détourne une somme d'argent. Il suffit que Tatteinte ait eu lieu.
488. Le juge répressif, qui, dans cette défense de Tordre public, a une fonction spéciale et qui remplit cette fonction en appliquant une peine à un individi
(1) Voy. BiNDiNG, Die Noi^men und ihrc Uebertrctunt/en, Leipzig, 1890
déterminé, se place au point de vue subjectif : il ne lui suffit plus de constater l'atteinte à Tordre public, il examine encore si Tagent traduit devant lui mérite une peine et, pour infliger la peine, il apprécie non seulement la nolation matérielle de la loi, mais l'état psychique de l'auteur de la violation.
*8a. Le rôle de l'Etat n'exige donc pas la réflexion et les procédés d'individualisation inhérents au rôle du juge répressif. L'Etat détermine les limites de la liberté du citoyen et les maintient contre ceux qui abusent de leur liberté, sans se préoccuper de savoir s'ils ont agi par méchanceté ou par étourderie, ou môme sans rechercher leur degré de responsabilité. En effet l'Etat qui ordonne par exemple de ne pas tuer, protège la vie de l'homme même contre l'aliéné, puisqu'il veille à ce que l'aliéné, comme l'assassin sachant ce qu'il fait, soit interné.
*S4. Mais le juge qui frappe d'une peine, est obligé ^e se demander si l'agent est jjunissable , et c'est ainsi <iuen droii pénal positif, on se heurte au problème de la ï^ponsabilité juridique.
Très exceptionnellement et pour des faits de peu d'importance, la loi pénale frappe parfois de simples violations matérielles de la loi, mais à part ces cas très rares, il faut qu'il y ait entre l'acte et l'agent un lien moral.
§ 2. Point de vue du droit pénal positif.
*8&. En droit pénal positif, il n'y a de responsabilité ])énale que pour les conséquences d'un acte volontaire, en ce sens que l'agent qui a produit les conséquences, n'en est tenu pénalement que s'il est capable de volonté. La
volonté est ainsi l'élément moral, irréductible et in pensable, que l'on trouve à la base de la responsab: pénale.
S86. Toutefois, la volonté à elle seule ne suflfit p elle appartient à une personne vivante et il en rés que les conséquences d'un acte volontaire ne sont in tables à l'auteur de l'acte, que si la volonté se ratt€ à un homme moyen, capable de se conduire norm ment, ou encore de se laisser influencer normalen par les motifs d'action (1).
En d'autres termes, Thomme responsable en d pénal positif est l'homme doué de l'activité psychique ré lière dont nous avons parlé, et la responsabilité péi suppose l'exercice ordinaire des facultés de volitioi d'intelligence. Dans certains cas de folie, le fou ^ avec la dernière énergie l'acte criminel, bien que intelligence soit complètement obscurcie. Dans cerfc cas d'obsession morbide, le malade connaît clairen le caractère criminel de son action, tout en étant ii pable de résister à Tobsession. Ils ne sont responsal pénalement ni l'un ni l'autre.
•87. Il y a de nombreuses circonstances qui di nuent la responsabilité; la loi pénale les appelle cira tances aiiénicanies ou excuses.
Il y en a d'autres qui excluent la responsabilité ; la pénale les appelle causes de justification.
Il importe de signaler dès à présent que le c de 18G7 est, en ce qui concerne ces matières, incom et défectueux.
(1) VON Liszt, Bie strafrechtUche Zurechminffsfâhigkcit, Vorlragg ton om 41"» August 189G. Munchen, Zcitschn/Ï, B'» XVII. Heft I,
*88. Les sciences psychiatriques, physiologiques et médicales, ont fait depuis un demi-siècle de grands progrès dont les juristes de la génération précédente ne pouvaient profiter, et qui ont agrandi le rôle des médecins et des mesures curatives et de préservation au détriment du rôle des légistes et des peines.
lie code pénal n'a pas défini les éléments de la respon- ^bilité : il s'est borné h énumérer certains cas d'irresponsabilité; pour le surplus, les juges peuvent tirer parti du vague des dispositions légales et suppléer aux lacunes ^6 la législation. Ils ont dans tous les cas pour devoir ^e se pénétrer de plus en plus des conquêtes des sciences '^on juridiques.
Nous examinerons les données relatives à ces pro- Wèmes à la place où ils se présenteront logiquement.
989. Nous nous bornerons pour le moment à anavser les conditions de la responsabilité pénale ordinaire d*après le droit positif, en rappelant que nous n'avons ^<^i en vue que la volonté de l'homme normal, doué d'une activité psychique régulière.
Cest ce que la doctrine appelle les conditions de là Moralité de l'infraction. Elle distingue dans la situation psychique de l'agent deux degrés : le dol et la faute.
SECTION III Degré» de la moralité de rinfraotion. — Le dol et la fkate.
t90. De même que lorsqu'il s'agit des éléments 'Matériels d'une infraction, quand il s'agit des éléments Psychiques internes d'une infraction, c'est-à-dire de l'examen des rapports qui peuvent exister entre les consé-
quences d'un acte et la volonté de Tauteur de l'acte, o ne rencontre en droit pénal que l'application des règle de la vie ordinaire. En effet, que l'acte soit utile o nuisible, on ne peut supposer que trois hypothèses :
Ou bien l'auteur a voulu directement l'acte et tout* ses conséquences ;
Ou bien l'auteur a voulu directement l'acte, il n'a p^ voulu les conséquences de l'acte, mais il a eu tort de i pas les considérer comme possibles ;
Ou bien l'auteur a voulu l'acte, il n'en a pas voulu L conséquences ; il lui était impossible de les prévoir l'on ne peut les lui reprocher.
Cette troisième hypothèse n'est jamais du domaine c droit pénal ; il y a là un malheur, un accident, un fc civil dont l'auteur peut être civilement, non pas pénal ment responsable.
ÎMII . Le droit pénal ne comprend que les deux pi mièrcs hypothèses qui forment les deux degrés de culpabilité ou de la moralité de l'infraction : le dol et faute.
Quand l'auteur d'un acte a voulu l'acte et ses cons quences, quand il a accompli l'acte pour en obtenir 1 conséquences et que le code incrimine ces conséquence il y a dol en droit pénal.
Quand l'auteur d'un acte a voulu l'acte sans en voula les conséquences, mais qu'avec les soins ordinaires C bon père de famille, il eût pu les éviter, et que le cot incrimine ces conséquences, il y a faute en droit péna Non Êcirc quod scire debcmus et possiimus, culpa est.
§ ^^ Le dol.
A. — Modalités du doi. au point de vue des Monii.Es de ia volonté
W*. En thèse générale, le dol existe dès qu'on a voulu Tacte et ses conséquences, c'est-à-dire dès qu'on a voulu commettre le fait puni par la loi pénale (1). Il ny a pas pour obtenir la punition du coupable à établir autre chose que la volonté ou l'intention; il n'y a pas à rechercher les motifs déterminants de cette volonté, à démontrer leur caractère spécialement pervers.
• L'homicide commis avec l'intention de donner la Diorl est qualifié meurtre «, dit l'article 393 du code pénal.
Le meurtre existe dès qu'il y a volonté de donner Li ^ort alors même que le mobile ne serait pas mauvais en lui-même ; par exemple, débarrasser une victime do ^n persécuteur, ou abréger les souffrances d'un malade ^curable (2). C'est ce que la doctrine appelle le dol ordi-
^•S. Mais il n'en est pas toujours de même.
û. Quelquefois il faut que le mobile qui pousse l'agent ^it niéchant ou frauduleux, et alors l'infraction n'existe V^^ si ce mobile est établi. C'est le dol spéciaL
Ainsi, les délits de calomnie, de diffamation, d'injure, ^^PPosent l'intention méchante, la volonté de nuire, et
}') La connaissance de la loi pénale est présumée. Nous verrons plus */* ^Uc les cas où l'ignorance de la loi pénale a une influence sur la
Pabiiiié, sont exceptionnels.
. ' ïl faut donc bien distinguer le mot dol en droit pénal du dol civil
^^Ppose toujours la mauvaise foi et la fraude.
n'existent pas s«ans cette condition (art. 443 et suiv. du code pén.).
Ainsi encore les délits de vol, détournement, abus de confiance, escroquerie, tromperie, n'existent pas sans intention frauduleuse (art. 461 et passim du code pén.).
Dans la plupart des cas, quand le dol spécial est un élément constitutif de l'infraction, la loi fait entrer la mention de la fraude ou de la méchanceté dans la définition même de l'infraction. Toutefois il arrive aussi que le caractère frauduleux ou méchant du dessein de l'auteur résulte de l'acte tel qu'il est commis, et alors le texte légal qui incrimine le fait n'exprime pas cette condition. Exemples : celui qui a contrefait ou altéré des monnaies, etc. (art. 160 et suiv. du code pén.), ne peut avoir agi que dans une intention frauduleuse ; ou bien celui qui a outragé un membre des Chambres, un ministre, un magistrat, un ministre d'un culte dans l'exercice de ses fonctions (art. 275 et suiv., 144 et suiv. du code pén.), ne peut avoir agi que dans une intention méchante.
)I04. b. D'autres fois, le code pénal spécialise encore plus; il précise la tendance que doit avoir eue la volonté coupable. L'infraction n'existe que si la volonté est dirigée vers un but tout spécial. C'est le dol plus spécial. Exemple : quand il s'agit des crimes et délits des fournisseurs (art. 297 du code pén.), la loi exige, pour que l'infraction soit commise, non pas seulement Tintention frauduleuse, mais l'existence de la fraude sur la nature^ la qualité ou la quantité des travau^^ etc.
Quand il s'agit des attentats et complots contre la sûreté de l'État (art. 101 et suiv. du code' pén.) ou des machinations pratiquées ou des intelligences entretenues avec les puissances étrangères (art. 117 et suiv. du code
2)én.), le code pénal indique le but que doivent fivoir les attentats, complots, machinations ou intelligences pour être punissal)les. En résumé, la culpabilité est générale ou spéciale suivant que le législateur se contente pour Texistence de l'infraction d'une simple volonté d'agir ou bien exige une volonté d'une tendance particulière. Et ordinairement la culpabilité spéciale est considérée comme plus grave que la culpal)ilité générale.
SOS. c. Enfin, il y a des cas où le législateur exige, comme condition de l'infraction, un genre plus grave encore de culpabilité ; il veut que la volonté soit réfléchie ou qu'il y ait ce qu'on appelle dans le langage juridique préméditalion. Cette circonstance qu'on appelle aussi le dol réfléchi, se présente pour le meurtre et les lésions corporelles (1).
On peut concevoir en effet, ou bien que la volonté de commettre l'infraction soit formée dans le mouvement d'une passion soudaine, qui ne laisse aucun temps à la réflexion, ou bien que Tacte n'ait pas eu le caractère d'une explosion, et que le désir d'atteindre le résultat n'ait pas entraîné la volonté assez subitement pour enlever à l'auteur le temps de la délibération. Le code punit naturellement avec plus de sévérité celui qui a agi avec réflexion [proposito) que celui qui a agi par emportement instantané (impetu).
L'homicide commis avec l'intention de donner la mort est qualifié meurtre et est puni des travaux forcés à perpétuité (art. 393 du code pén.).
Le meurtre commis avec préméditation est qualifi<^
(1) Voy. les articles 394, 390. alin. 4. 398, alin. 2, 399, alin. 2, 400, alin. 2, 401, alin. 2, 518 du code pénal.
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«'issiissinat et est puni île mort (art. 394 du code pénal)» ^
Mais le code ne définit pas la préméditation et suvj rintei-prétation à donner à ce mot la doctrine est hési-^ tante.
SOO. Le code pénal français voj'ait la préméditatio:^ dans le dessein formé avant l'action. Celte définition v ^ l)eaucoup trop loin et généralise l>eaucoup trop la préméditation ; car, dans une foule de crimes passionnels, le dessein formé précède l'action, &[nis que l'on puisse trouver chez le coupable un instant de calme ou de réflexion.
Les auteurs du code belge de 18(î7 (l) déclarent qu'il n'y a pas de préméditation quand Tau tour a agi sans réflexion, dans la conception aussi bien que dans l'exécution du crime, mais qu'il y a préméditation quand l'auteur a agi avec réflexion, soit dans la conception, soit dans l'exécution de Tacte. 11 faut bien reconnaître cependant que les faits sont souvent en désaccord avec cette théorie et que la doctrine ne l'accepte pas sans réser\^e (2).
Un amant, en ])roie depuis longtemps à une jalousie féroce, en arrive à songer à tuer la femme qui le trompe et finit par la tuer dans une scène qu'elle provoque ; il a prémédité son crime et est assassin.
Vn repris de justice, un malfaiteur de profession, s'introduit, pour voler, dans une maison qu'il croit inhabitée, et tout h coup, se trouvant en présence d'une dame qui lui enjoint de sortir, il la frappe de son bâton ferré et la tue. Il n'est que meuvtriei\ Pourtant le second coupable
(i) Voy. Hais, Principes ffénérauœ du droit pénal belge , t. I»', §§ 360 et suiv.
(2) De longues discussions ont eu lieu au Parlement sur ce point lors de la rédaction de l'article 394 du code pén. Voy. Législation critnineUe de la B*'lf/iqtie, t. III, p. 199 et suiv.
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est plus mauvais et plus dangereux que le premier. 11 a plus de sang-froid et plus d'audace.
897. La vérité, c'est qu'ici encore, Técole classique a eu tort de ne considérer que la quantité abstraite de volonté qui entre dans l'exécution d'une infraction au lieu de considérer la qualité concrète de cette volonté, c'està-dire l'ensemble des dispositions et du caractère auxquels elle se rattache et qui seuls permettent de reconnaître la réalité du mobile.
M. le professeur von Holtzendorff a, le premier, en 1875, attiré l'attention sur l'insuffisance de la notion de la préméditation. L'idée a été reprise par MM. Alimena et Tarde (1), et il est bien certain que le caractère antisocial du mobile de l'homicide a plus d'importance pour l'aggravation de la pénalité que le délai plus ou moins long qui sépare la conception du crime de sa réalisation ; l'auteur d'un crime peut (comme dans l'exemple cité plus haut d'un amant en proie à la jalousie) avoir pensé à la réalisation de l'acte coupable et être cependant poussé par liuipétuositô d'une passion irrésistible.
B. — NOOAUTÉS DU DOL AU POINT DE VUE DES CONSÉQUENCES lE lA VOLONTÉ.
••8. Pour envisager toutes les hypothèses que comprend la notion du dol, il faut, après avoir étudié la volonté dans ses mobiles et sa direction, l'examiner dans ses résultats, et voir de quelles conséquences l'auteur d'un acte doleux est responsable.
(i) Alimkna, La premeditazione, 1887. — Tardk, Philosophie pénale, p. 401.
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Ce problème complexe ne se présente que dans un droit pénal qui repose sur le principe de la responsabilité individuelle.
Dans un droit comme la loi salique, basée sur la solidarité sociale et la vengeance familiale, la victime ou sa famille pouvait s'en prendre, non seulement au coupable, mais à tout membre de la famille du coupable, même î^ un enfant ou même à un inconnu, qui n'avait causé aucun mal.
Dans un droit purement déterministe où les infraction^ seraient analogues à des actes automatiques, il n'y aum* pas de distinction à faire entre les conséquences diverses d'un mouvement musculaire; toutes seraient également punissables : deux hommes se battent sur un échafaudage; l'un deux fait tomber son adversaire qui va s'abattre sur le trottoir et meurt; im passant témoin de la chute fait un brusque mouvement en arrière; il est renversé par une voiture et écrasé ; on le transporte à son domicile où, en l'apercevant, sa femme succombe à la rupture d'un anévrisme. Toutes ces morts sont le résultat d'un mouvement musculaire initial qui a précipite l'ouvrier dans la rue.
Mais notre législation ne se contente pas pour établir la culpabilité, d'un enchaînement mécanique; elle demande un lien de causalité morale et quand la volonté a produit une série de conséquences, il y a lieu de rechercher jusqu'où s'étend la responsabilité du coupable.
^99. Le principe de notre droit pénal, c'est que Tauteur est tenu de ce qu'il a voulu d'une façon déterminée, d'une façon indéterminée ou même d'une façon éventuelle; en d'autres termes, on punit le dol déterminé, le dol indéterminé et le dol éventuel, et l'on admet
[lie, dans ces trois cas, rauteur a plus ou moins voulu e résultat final.
900. L'hypothèse la plus simple est celle du dol lé/cfvniné : l'agent veut d'une façon précise son action et e mal qui en doit résulter. 11 veut tuer tel individu et 1 le tue. Il veut voler tel cheval et il le vole.
SOI. Mais il ne faut pas toujours que l'auteur de l*acte volontaire ait restreint sa volonté à un résultat aassi précis ; le coupable est responsable de son dol indét^T*7niné ; l'idée du résultat à atteindre peut être plus ou Daoîns vague dans son esprit, pourvu qu'il ait voulu, d'une façon générale, le mal produit et qu'il y ait un lien de causalité entre ce mal et sa volonté.
L'agent tire au hasard sur un groupe et tue Tun des niembres qui le composent. Il n'a pas voulu tuer cette victime spécialement, mais il a voulu tuer quelqu'un ; il ^t coupable d'homicide volontaire. L'article 392 du code pénal dit : ^ Sont qualifiés volontaires, l'homicide ^inmis et les lésions causées avec le dessein d'attenter à ^ personne d^un individu déterminé ou de celui qui ^er^a trouvé ou rencontré^ etc. r»
Le voleur prend au hasard, dans l'obscurité, ce qui lui toïïibe sous la main ; il n'a pas voulu enlever les objets 4^*11 emporte, mais il a voulu soustraire frauduleusement la chose d'autrui (art. 461 du code pén.). Il est ^Upable de vol.
309. Dans les cas de dol indéterminé, l'agent voulait ^difieremment les conséquences préjudiciables possibles ^e son action ; il n'en préférait pas l'une à l'autre, mais il Voulait le iniil produit, et il en est responsable.
903. Enfin, dans la troisième hypothèse, celle du ^oi éventuel^ l'auteur est responsable des conséquences
de son action, parce qu'il a voulu le résultat non i> comme certain (ce qui est le cas du dol déterminé ^ indéterminé), mais comme probable ou possible. H accepté d'avance Téventualité pour le cas où elle se r&.^3^^ serait et dès lors cette réalisation à laquelle il a conse:in t se rattache à sa volonté et est punie comme volonta.ir<
En cas d'incendie, quand le feu s'est communLcjxi de l'objet que le coupable voulait brûler à un aixtr objet dont la destruction emporte une peine plus forte cette dernière peine sera prononcée si les deux choses étaient placées de manière que l'incendie dût nécessairement se communiquer de l'une à l'autre (art. 517 du code pén.) (1).
Il y a dol éventuel dans le cas de l'article 401 àa code pénal, c'est-à-dire de coups et blessures volontaire avant caicsé la mort sans intention de la donner.
Le crime existe dès qull est prouvé que les coups ^^ blessures ont été la cause première de la mort.
Et le coupable ne serait pas admis à démontrer qi^^ c'est la santé chancelante de la victime, sa constitutif^ débile, qui a rendu mortelle une blessure qui ne Téta pas; ou que, si le médecin était arrivé plus tôt, il e» sauvé le blessé, etc.
La seule question à résoudre est celle de savoir si mort est en relation de causalité avec les blessu volontaires; dès lors elle doit avoir été considérée l'agent comme possible et se relie à sa volonté. Il ei responsable.
(1) Lorsque Tincendie a causé des blessures à une ou pi pei*sonnes qui, à la connaissance de l'auteur, se trouvaient dans ] incendiés, le coupable sera condamné comme si ces blessures av faites avec préméditation (art. 518 du code pén.).
code pénal admet toutefois, dans ce cas, que le e causalité étant plus relâché que si le coupable i^oulu directement la mort, la peine sera inférieure î du meurtre. Il punit le fait de la réclusion. 1 . D'ailleurs, le système de pénalité du code en ice du dol éventuel est très hésitant et n'offre pas ;le fixe (1). Le principe rationnel, c'est que la culté est moindre et que le législateur doit frapper le rentuel d'une peine moins forte que si le dol était •
i. Nous touchons ici à l'extrême limite de la culté par dol. Si d'autres faits survenaient postérieut, ils ne pourraient plus être rattachés au domaine l. Ainsi, la victime blessée va s'enivrer et l'ivresse jue une inflammation mortelle. Le blessé est soigné les conditions normales, mais est emporté par une aie de choléra, etc. — La mort ne peut être ée à l'auteur des blessures.
S. Il résulte de l'article 392 du code pénal, qui » l'homicide et les lésions volontaires, que le dol îxister même quand le dessein formé serait dépende quelcjue circonstance ou condition ou même
l'auteur s'est trompé sur Tidentité de la victime, it coupable s'est proposé de tuer la personne qu'il se, si elle appelle au secours. L'agent coupable a
tuer son ennemi et frappe par erreur une autre me. Dans les deux cas il y a volonté d'obtenir iltat, et l'agent est responsable de l'homicide.
kus, t. I^', p. 226 et suiv.
§ 2. De la faute,
307. Sans insister plus qu'il ne faut sur ces ( tions d'école, il convient de dire en résumé que éventuel est le terme des conséquences qui j directement être rattachées à la volonté de lautei
Au delà, il n'y a plus conséquence intentionn dol, mais il peut encore y avoir responsabilité de faute.
Il y a faute en droit pénal, quand un acte vol a produit des conséquences que l'auteur n'a ni directement ni indirectement, mais qu'il au empêcher. L'auteur est en faute, parce qu'il y a e part défaut de soins, de prévoyance, de surveilL n'a pas calculé les conséquences de son acte voie
SOS. La terminologie juridique de délits x iaires^ en cas de faute, est inexacte. Le législa punit et ne peut pimir que les conséquences d'i volontaire, et si l'acte initial n'est pas volontaii teur ne peut être tenu des conséquences (1).
301I. En ce qui concerne l'essence intrinsèqu faute, il n'y a aucune différenc eentre la faute d civil et la faute du droit pénal. C'est-à-dire ( deux côtés, la base d'appréciation, c'est la cond le degré de prévoyance d'un homme ordinaire qi
(1) Enrico Ferri examine longuement celte question de la f; démontrer la théorie positive de la responsabilité sociale. (. criminelle, Paris, 1893. p. 366 et suiv.) Ferri lui-môme reconm volonté esta la base de la faute punissable. Il écrit, p. 368, •« qu logiquement la faute n'est pas un défaut de i^olonté, mais un dé tclligence et de prévoyance ♦».
soigneusement à ses affaires : le bonits et diligens pata"familias.
8IO. Mais alors qu'en droit civil, la faute la plus légère a comme sanction la responsabilité civile et l'article 1382 du code civil ; en droit pénal, le législateur n'intervient que quand, à ses yeux, les conséquences de l'acte commis ont une gravité suffisante pour légitimer la peine et faire considérer la sanction purement civile comme trop faible.
Dans le choix des fautes qu'il érige en infractions, le législateur se place donc uniquement sur le terrain de 1^ défense sociale; il réprime la faute quand il juge l'ordre social intéressé à la répression .
81 i. On ne saurait indiquer dans des formules générales toutes les modalités de la faute. Les faits peuvent varier à l'infini. Les conséquences de l'acte commis sont ^ues à l'ignorance, à l'impéritie, à l'étourderie, à l'imprévoyance, à l'inattention, à l'insouciance, à la témérité, etc.
Pour apprécier la culpabilité de l'auteur, il faut tenir compte de l'âge, de l'instruction, de la position, des devoirs professionnels, etc. Il est évident que la faute sera plus grave si le coupable est, en vertu de ses fonctions, de sa profession ou de son métier, tenu à des soins spéciaux qu'il a négligés. Exemples : le gardien qui l^e s'évader le détenu dont il a la surveillance; le pharmacien qui, par la négligence de ses devoirs profes-
sionnels, cause un malheur.
'I*. En dehors de ces nuances de fait, la doctrine ^'amène toutes les formes de la faute à deux formes principales qui sont :
1^ La faute sans prévoyance;
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2° La faute avec prévoyance plus grave que la ;| raière.
313. Dans le cas de fattte sans prévoyance, Taut n*a pas calculé le danger de son action, mais il aurait en prévoir les résultats préjudiciables. Exemples menace quelqu'un en jouant avec une arme à feu q croyait non chargée, l'arme est chargée et atteint la f sonne menacée; il jette une pierre par la fenêtres? regarder dans la rue et la pierre blesse un passant.
314. Dans le cas de faïUe avec prévoyance, Taute connaît le caractère dangereux de son action et a cependant, par insouciance, témérité, etc., sans voul le mal qu'il produit. Exemples : en jouant avec une ar à feu qu'il sait chargée, il tue la personne qui se troi devant lui ; il jette par la fenêtre dans la rue, où il ^ des passants, une pierre qui blesse quelqu'un.
315. Cette faute lourde se rapproche du dol év tuel, mais ne se confond pas avec lui. Car, dans le éventuel, lauteur a pensé aux conséquences possibles son acte et les a acceptées ; dans la faute grave, il ne a pas acceptées, il n'y a pas songé et on lui repro précisément de ne pas y avoir songé.
Guillaume Tell, qui abat la pomme sur la 1 de son fils, est certain de la justesse de son tir; il considère pas une maladresse comme possible; il songe pas un instant, et s'il atteignait Tenfant, i aurait faute et non pas dol, même éventuel (1).
Le chef de gare qui donne le signal du départ, al
(1) Voy., sur le dol éventuel, un intéressant rapport de von Li Sonder Abdri'œk ans tien Verhandlmif/cti des XX IV^*'**' Dctttscheti Ji tentâmes, 1808, t. !«'•, p. 107. Gutachten des II. Prof, von Liszt.
que la voie n'est pas libre et qui compte sur sa bonne étoile pour qu'une collision n'ait pas lieu, a prévu les chances de collision, et si un malheur se produit, il y a dol éventuel et non faute (1).
§ 3. Concours du dol et de la faute,
816. Parfois les circonstances combinent le dol et la faute. Le dol et la faute se trouvent réunis quand l'acte de l'agent, outre les conséquences que celui-ci avait voulues et prévues, produit d'autres conséquences préjudiciables qu'il n'avait ni voulues ni prévues, mais qu'il aurait dû prévoir : culpa dolo determinata.
Encore une fois, la doctrine distingue cette hypothèse de celle du dol éventuel, car les conséquences qui dépassent le résultat de l'infraction primitivement voulue, ^'ont pas été acceptées d'avance par l'auteur.
Des violences ont été exercées volontairement sur une femme et ont produit un avortement sans que Tauteur des violences eût l'intention de le produire (art. 349, alinéa l**"); ou bien des moyens employés pour faire avorter une femme ont causé sa mort (art. 352); ou bien ^^ coup de feu tiré sur un individu dans l'intention de l'atteindre, le blesse et va atteindre et tuer un camarade se trouvant à côté de lui.
3iî. Quand (comme dans les deux premiers cas) la H prévoit ce concours du dol et de la faute, elle applique une peine spéciale qui est naturellement plus
(M Exemple cité par Saleille, De Vindividualisation dt la peine, élude '^c criminalité sociale. Paris, Alcan, 1898, p. 234, note.
forte que si la faute n'était pas venue se joindre au d
Quand (comme dans le troisième exemple) la loi J prévoit pas le concours par un texte spécial, on appli(|_ ^^ (nous le verrons au chapitre Du concours des infraciio^-^^ l'article 65 du code pénal. Il y a ici, en réalité, concoijmr d'infractions (dans Tespcce, blessures volontaires ^î homicide involontaire).
§ 4. Délits d'hiaction.
318. Nous avons parlé des délits d'action. Pour les délits d'inaction, d'ailleurs peu nombreux, la question du dol et de la faute se présente dans des conditions un peu différentes.
Le délit d'inaction consiste à ne pas faire une chose précise que la loi ordonne de faire; le législateur punit l'omission comme telle et ne s'inquiète pas en général de savoir si lauteur a songé ou non aux conséquences de son omission. Il punit la désobéissance à un ordre formel, parce qu'il en considère les conséquences comme dangereuses et ne distingue pas entre le dol et la faute (1).
319. La preuve que, bien qu'à l'origine du délit d'inaction, il n'y ait pas de mouvement ou d'action volontaires, il faut cependant, pour qu'il y ait un coupable, la possibilité de vouloir, c'est que l'auteur n'ayant pas agi quand il devait agir, échappe évidemment à la poursuite
(1) Il y a exception pour les crimes et délits commis par les fournisseurs (art. 292 et suiv. du code pén.) et les délits d'évasion commis par les préposés à la garde des détenus (art. 332 et suiv. du code pén.), où le code distingue entre la négligence et Tintention ou la connivence, et réprime plus sévèrement dans le second cas que dans le premier.
s'il a été contraint à l'inaction, si la volonté d'autrui substituée à la sienne ou la force des choses Ta empêché 4*agir.
Mais d^s que Fauteur a été libre d'agir ou de ne pas agir, l'inaction est punie sans qu'il y ait à rechercher si l'auteur a plus ou moins voulu les conséquences de sa conduite. On peut dire qu'en principe la négligence est considérée comme volontaire ; et cela est d'autant plus naturel que la plupart des délits d'inaction sont des négligences de service commises par dos agents officiels, fonctionnaires de police judiciaire ou administrative, dépositaires publics de documents, officiers de l'état civil, gardiens de scellés, etc., auxquels la loi impose, en leur qualité officielle, des devoirs spéciaux qu'ils ont à remplir consciencieusement (voy. art. 155, 156, 242, 264, 283 et 307 du code pén.) (1).
5*0. Parfois, pour certaines infractions à des lois de police ou à des lois fiscales, la loi pénale punit la simple violation matérielle des prescriptions légales et fait complètement abstraction des éléments psychiques internes.
Ce sont là cependant des exceptions.
§ 5 Système et terminologie du code,
'*!. Le code n'a pas, dans sa classification des infractions, de système sur le dol et la faute; la division tnpartite est indépendante des degrés de la moralité. Nous avons vu le caractère empirique et factice de cette
(1) Les délits d'inaction commis par des particuliers sont prévus aux articles 319, 301, 552, alin. 2, 555 du code pénal.
division. D'ailleurs on ne saurait classer les infractions d'après les éléments psychiques internes, et il est clair que l'on peut vouloir et môme préméditer les conséquences d'une contravention comme celles d'un crime.
En fait les crimes prévus par le code supposent toujours le dol; les délits supposent tantôt le dol, tantôt la faute; les contraventions supposent ordinairement la faute, mais il y a des contraventions qui supposent le dol(voy., par exemple, art. 563, T, 2**, 3°, 4"*, du code pénal).
3SS. La terminologie employée n'a rien de fixe ou de scientifique :
Qiuxni au dol. Le mot dol ne figure pas dans le texte du code. Le législateur fait usage parfois du mot volo^iiairement ou, suivant les modalités du dol, des mots infention, préméditation, frauduleusement, méchanimerU, à dessein; d'autrefois, il a recours à des expressions qui ne rendent pas complètement la notion du dol, telles que : sciemment, avec connaissance, sachant, connaissant; d'autrefois encore, il passe complètement sous silence la condition du dol et présume tacitement le dol (voyez art. 06, 67, alin. P% 160 et suiv. du code pén.);
Quant à la faute. Le mot faute ne figure pas non plus dans les textes. Le terme le plus fréquemment employé est celui de négligence, mais le législateur emploie aussi les mots involontaii'ement (1), impimdemment, sans précaution, etc.
(1) Rappelons qu'il est inexact d'opposer les délits intentionnels ou volontaires aux délits non intentionnels ou involontaires. En recourant à ces expressions, on établit une confusion dans l'esprit entre l'action et les conséquences de l'action, qui seules sont parfois involontaires.
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D^s circonstances exclusives de l'infraction.
Dès que les éléments de la matérialité et de la
moralité sont réunis, c'est-à-dire des qu'il y a un fait
matéi*îel contraire au texte de la loi pénale et un lien de
causalité morale entre l'agent et le fait matériel, il y a
une infraction punissable.
Toutefois, des circonstances spéciales ou bien légitiment parfois l'acte incriminé par la loi pénale, ou bien rompent le lien de causalité morale unissant l'acte àïagent et font disparaître la culpabilité de ce dernier. Elles portent le nom de causes de justification.
Celles qui effacent la criminalité de l'acte et sont inhérentes à l'infraction en elle-même, s'appellent causes de justification objectives.
Celles qui effacent la culpabilité de l'auteur et sont inhérentes à l'état psychique de ce dernier, s'appellent causes de justification subjectives.
Quand une de ces circonstances se présente, il n'y a pas d'infraction. Le code ne les énumère pas toutes, et la doctrine doit suppléer parfois au silence de la loi. Un système de causes de justification d'ailleurs vient contre-
balancer par des raisons tirées de Tordre social. Je Tordre moral ou de la science médicale, Tétroitesse et la rigidité inévitables des formules juridiques; il révëJe les tendances générales d'une législation et est digne de la plus grande attention.
CHAPITRE PREMIER
V La légitime défense;
2"" Certaines voies de fait réelles quand il y a exercice d'un droit;
3^ Les actes commandés par Tautorité légitime ;
4*" Exceptionnellement, le consentement de la part^^ lésée ;
5** Les cas de nécessité. La législation belge, con^' crant une théorie qu'on abandonne aujourd'hui, compr^J^^ les cas de nécessité dans la notion de la contrainte tJCi^ raie, qui est une cause de justification subjective. l!io^^ examinerons donc les cas de nécessité à propos de ^^ contrainte morale, bien que logiquement cet examen so^^ à sa place dans le présent chapitre.
SECTION PREMIÈRE L.a légitime défense.
395. Le droit, quand on défend sa vie, de repouss^^ la force par la force répond à une idée que toutes 1^^ civilisations ont connue et admise.
Le droit romain y voit un principe de droit naturel : Vim vi repellere licet; idque jus natura comparatur. Dans le droit germanique, le principe participe au droit de \ engeance et aux guerres privées
La notion juridique de la légitime défense se développe et se précise au moyen âge et à la Renaissance, et est formulée dans les articles 139 à 145 et 150 de la Caroline.
*^t6. Actuellement, le droit de légitime défense s'est éloigné de plus en plus de la conception de Tétat de guerre, pour se régulariser et être adapté dans la mesure du possible, à l'état de droit. Et cela est d'autant plus nécessaire, que la statistique nous démontre que, dans la dernière moitié de ce siècle, le chitfre des actes de violence contre les personnes a beaucoup augmenté; il importe de savoir dans quelles limites il est permis d'y répondre.
*ll. Le droit anglais (1), le droit allemand (2), le droit hollandais (3) ont de la légitime défense une conception plus large que notre législation ; ils considèrent que la légitime défense existe contre toute attaque injuste ayant pour objet l'un des droits essentiels qui constituent la personnalité ; la vie, l'intégrité du corps, l'honneur, Jes biens, la liberté de l'individu et du foyer sont également protégés par le principe que la législation allemande appelle le Nothwehr, la défense en cas de nécessité. Et von Ihering a montré dans son discours
(i) J. F. Stbphen, a gênerai vieto ofthe criminal laïc, etc., p. 116. {t) Bkrnkr, Strafrecht. Leipzig, 1897, p. 151 et suiv. ; H. Mrykr. Strafrecht, Erlangen, 18T7, p. 249.
(dj Van Hambl, ap, cit., n<> 29.
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La ïuitc pour le droit (I), que l'intensité de la libcrl politique d'un peuple est en corrélation avec le degi d'énergie que met l'individu h défendre son droit pei sonncl dans la vie privée. C'est là où l'individu est B-^ moins actif dans ce domaine que le pouvoir est le pli'^s absolu.
3*8. Le droit l)elge a adopté l'interprétation restricriiiîtive. La légitime défense est une cause de justificatic^ ^ spéciale à l'homicide, aux blessures et aux coupas» D'après le code belge (art. 416 du code pén.), celui qu-^i a tué, porté des coups, fait des blessures n'a pas commi^s d'infraction, si l'homicide, les blessures, et les cou] étaient commandés par la nécessité actuelle de la lég time défense de soi-même ou d'autrui.
Le droit de défense dans notre article 416 repose ^v^^ l'instinct de conservation, et n'est autre chose que W- ^ sanction du droit à la vie. Le législateur, dans l'a*^^* ticle 416, n'admet ce droit que pour la défense d^^s personnes et l'exclut pour la défense de la propriété. I — — ^ seul cas où les tribunaux acceptent V interprétation^ ^^ extensive, est celui de la femme défendant son honnec:^^ contre un attentat à la pudeur avec violence
390. Les règles d'application du droit de légitii défense sont les suivantes :
l"" La légitime défense reposant sur le droit à la vi< on a le droit de défendre sa vie ou celle d'autrui même celle d'un inconnu, même malgré lui;
2*" Il faut que le danger soit sérieux et immédiat -^^ que l'on n'ait pas le temps de recourir à la protection crr3e l'autorité. L'attaque qui légitime la défense est, au se^^^ de la loi, une attaque violente, et cette attaque doit et ^^
(1) La lutte pour le droit. Traduction de de Meulenaere .Paris, 18'^^*
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commencée ou imminente. L'outrage, la menace pour Tavenir, une violence consommée sans résultat funeste, ne sufSsent pas (1);
3® Dès que l'agression présente un caractère dangereux, la légitime défense existe quelle que soit la qualité de l'agresseur. On est en légitime défense contre une personne jouissant de Tune des immunités de droit public interne ou externe dont nous avons parlé ; contre un agresseur irresponsable (2); l'enfant peut être en légitime défense contre son père, du moment qu'il défend sa vie contre celui-ci. La légitime défense est fondée sur l'instinct de conservation qui peut se manifester légitimement à l'égard de tout attentat à la vie ;
4® L'agression contre laquelle on se défend légitimement doit être illégale. On n'est pas en légitime défense contre un agent de l'autorité agissant pour l'exécution des lois, par exemple, contre un agent de police chargé d'exécuter un mandat de capture; on n'est pas en légitime défense contre la légitime défense.
(i) Dans le droit aUemand, la légitime défense existe contre le voleur emportant les objets volés, au moment où il s'enfuit. (Berner, Straf- ^^t, p. 152). Dans le droit belge, il n'en est pas ainsi : un voleur a sous- ^U un portefeuille contenant la fortune d'un négociant et le vol commis ^^ eulraîner la faillite et la ruine du volé. Celui-ci fait feu sur le voleur ®i^ fuite et le tue. Le négociant sera acquitté parce qu'il a agi sous l'empire 4e la contrainte morale (art. 71 du code pénal), mais il n'est pas en *^lime défense (voy. u» 331.) D'autre part, rien n'empêche le proprié- ^Pe d'établir sur sa propriété des pièges à loups, des engins meur- ^'iew.etc. (Voy. Haus, Principes du droU pénal, t. I", p. 472.)
(^) L'article 416 dit : Il n'y a ni crime ni délit, en cas de légitime ^^^ense. Les actes de cruauté ou les mauvais traitements envers les ani- ***ux sont des contraventions. Pourtant il est difficile d'admettre l'in- ^w'palion de l'article 561, S*», quand on se défend contre les attaques ^'UQ animal. Le droit allemand dans ce cas admet la légitime défense. V^'oxLiTzx, Lehrbuch des Detttschen Strafrechts, p. 14G.)
En ce qui concerne les agents de Tautorité, l'article 269 du code pénal qualifie de rébellion toute attaque, toute résistance avec violences ou menaces envers Jes agents agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugements.
Mais il en résulte que la légitime défense existe même vis-à-vis des agents de l'autorité quand leur agression est illégale, c'est-à-dire quand ils agissent contrairement aux prescriptions de la loi.
Il peut, il est vrai, y avoir une certaine difficulté à reconnaître l'illégalité des actes ainsi posés et un certain danger à admettre le droit de discuter leur légalité. Mais s'il se présente des cas où cette illégalité est évidente, le principe de la résistance est évident aussi; le Congrès national a déclaré que tout citoyen belge a le droit de résister aux ordres illégaux de Tautorité ; (HuYTTENS, Discussions du Cong7*ès nationaly t. H» p. 224);
S"* La défense, pour être légitime, doit être proportionnée à la gravité du danger que l'on repousse. Elle ne doit pas dépasser ce qui est strictement nécessaire à la protection de la personne menacée. Il y a là une question de fait à résoudre, suivant les circonstances. S'il est démontré que la réaction de l'attaqué contre l'attaque a été excessive, il ne pourra pas être justifié, mais il pourra, comme nous le verrons plus loin, obtenir une réduction de peine en invoquant l'excuse de la provocation.
330. L'article 416 du code pénal, que nous venons d'analyser, n'admet la légitime défense que pour la défense des personnes.
ticle 417 du code pénal, qui parle d'attentats contre opriétés, justifie l'homicide, les blessures et les quand les attentats contre la propriété menacent ne temps les personnes d'un péril imminent, agit d'attaques qui ont lieu la nuit, et l'article 417 cise la nature en parlant d'escalade ou d'efiraction ures, murs ou entrées d'une maison ou d'un appar- . habité.
loi présume que les personnes qui ont commis îide, porté les coups ou fait les blessures ont dû ire en danger. C'est à l'accusation à prouver le ire.
I . Le bon sens indique que l'accusation ne doit pas 'éter le texte de l'article 417 d'une façon trop exclu- /article dit que l'agent est justifié à moins qu'il abli qu'il n'a pu croire à un attentat contre les nés, soit comme but direct des agresseurs, soit i conséquence de la résistance qice rencontreraient seins de ceuœ-ci. Or, les discussions législatives int (1) que, pour ces derniers mots, les auteurs du nt entendu consacrer, jusqu'à un certain point, la e de la propriété. Assurément, on ne peut tuer un maraudeur ou un amoureux qui s'introduit dans aison, mais, comme le dit M. Pirmez, un prore dont on a envahi la maison, n'est pas condamné iter passivement à l'enlèvement de son bien, sous te que les voleurs n'en veulent pas à sa vie. 11 [ue, pour conserver sa propriété, il soit obligé de ir à la force, et qu'en recourant à la force, il
çislation criminelle de la Belgique, t. III, p. 409 et suiv.
s'expose à un danger mortel pour qu'il puisse être justifié, s'il commet un homicide, porte des coups ou fait des l)lessures.
Il y a donc là indirectement une consécration du droit de défense de la propriété que le droit anglo-saxon et germanique garantissent directement.
De mémo que dans l'hypothèse prévue à l'article 416, l'attaque dont l'agent est la victime doit être injuste.
L'entrée, la nuit, dans le domicile, en cas d'incendie, d'inondation, d'appel au secours, ou dans les conditions légales de la visite domiciliaire, ne légitime pas l'homicide, les blessures et les coups.
33!t. Le dernier alinéa de l'article 417 prévoit un dernier cas de légitime défense qui ne peut donner lieu à aucune difficulté. C'est le cas où Thomicide est commis, où les blessures sont faites, les coups portés en se défendant contre les auteure de vol ou de pillage exécutés avec violence envers les personnes. Le code n'exige plus ici que le vol ou le pillage ait lieu la nuit ou qu'il soit commis à l'aide d'etfraction ou de pillage. 11 suffit qu'il}' ait des violences; peu importe qu'elles aient été exécutées pendant le jour ou pendant la nuit.
SECTION II Voies de fetit sur les choses dans Texeroloe d*im droit.
333. Dans l'ordre d'idées où se place le législateur en recoimaissant le droit de légitime défense, on rencontre encore les voies de fait réelles ou les voies de fait sur les choses, dans l'exercice d'un droit. Quand on est en légitime défense, on protège soi-même sa vie à défaut
la protection de l'autorité . Quand on exerce légitimeîDt des voies de fait réelles, on se rend justice à soiîme, on s'aide soi-même au lieu de demander l'aide de justice. La voie de fait dans ce sens s'oppose aux ies de droit.
Les voies de fait personnelles sont justifiées quand 3S sont commandées par la nécessité actuelle de la itime défense de soi même ou d'autrui.
^ voies de fait réelles sont justifiées quand, tout en nt contraires aux prétentions d'autrui, elles constintpour celui qui les commet, l'exercice d'un droit lel et certain.
^M. Cette cause de justification ne figure pas dans ode ; elle résulte du principe général que celui qui de son droit sans en excéder les limites, n'est coule d'aucun délit; elle est conforme à la maxime Qulée par Kant, à savoir que la liberté dagir de chaii'est limitée que par la liberté d'agir des autres. ISft. Contrairement à la législation romaine, qui Imettait jamais que l'on pût se rendre justice à soi- Qe et qui obligeait tout citoyen à recourir toujours votes de droit, la législation moderne laisse plus de Lude à l'individu pour la défense personnelle de son it. Il ne lui demande qu'une chose, c'est de ne pas trépasser. Exemples : un tiers qui n'est pas posses- • annal d'un terrain, établit sur ce terrain une clô- !, une haie, un fossé. Le propriétaire détruit la lire, arrache la haie, comble le fossé. Il ne commet m délit; un cheval qui appartient à Paul est retenu droit par Pierre. Paul, sans violation de domicile, I violences, reprend ce cheval. 11 ne commet aucun t; un créancier, voulant obtenir de son débiteur la
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somme que celui-ci lui doit, l'attend sur un chemin public et, à Taide de violences, lui enlève la somme due. Le créancier sera puni à raison des violences exercées, mais il n'y a pas dans l'espèce de soustraction frauduleuse, et l'on ne pourra le condamner pour vol avec violences sur un chemin public. Les voies de fait réelle ont été légitimes, les voies de fait personnelles ont dépassé l'exercice du droit du créancier et seront réprimées (1).
SECTION 111 Actes oommandés par Tautorlté légitime.
§ P^. Actes ordonnés ou atUoinsés par la loi et com^nandés par VaiUorité.
336. L'article 70 du code pénal déclare qu'il n'y ^ pas d'infraction lorsque le fait était ordonné par la loi et commandé par l'autorité.
C'est là une règle évidente par elle-même et qui n a pas besoin d'explication.
11 va de soi que la mort donnée par le bourreau en vertu d'un arrêt irrévocable et sur les ordres du ministère public n'est pas un homicide punissable, ou que U détention d'un accusé en vertu d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction n'est pas une détention illégale.
ÎI37. Le seul point à signaler, c'est qu'en principe, les deux conditions doivent être réunies et que l'une
(1) Voy. les exemples citùs par Hâus, t. !««•, p. 497 et 498.
TAISES DE JUSTIFICATION OBJECTIVES 19î)
deUes ne suffit pas pour justifier l'acte accompli. Lexécution d'un condamné sans Tordre de lautorité compétente, l'arrestation et Técrou à la prison d'un citoyen sans l'ordre du magistrat compétent seraient (les infractions. Il en serait de même de Tordre donné au bourreau par le ministère public sans arrêt de condamnation passé en force de chose jugée. Un ordre illégal émané de l'autorité ne détruit pas la criminalité du fait ordonné.
838. Mais, d'une part, la loi ordonne (1) parfois certains actes qui, en temps ordinaire, sont illicites, et elle 1^ déclare légaux sans qu'il faille pour cela le commandement de l'autorité. En cas de flagrant délit, tout citoyen î^ le devoir d'arrêter le coupable sans mandat du juge d'instruction; la gendarmerie a le devoir d'arrêter les déserteurs sans aucune réquisition de l'autorité.
839. Et, d'autre part, quand l'autorité a donné un ordre illégal et que l'inférieur a exécuté Tordre du supérieur, l'inférieur n'est pas toujours coupable. Seulement il importe de préciser dans quels cas l'acte accompli par l'inférieur sera justifié par Tordre qu'il a reçu de son supérieur.
840. Différentes hypothèses se présentent : il y a ordre du père au fils, du tuteur au pupille, du mari à la femme, du maître à son domestique, de l'instituteur à l'élève, comme du supérieur hiérarchique à son inférieur.
Le droit moderne n'admet plus de situation où Tinfé-
(Ij L'expression dont se sert l'article 70 : Acte ordonné par la loi n*est pas exacte. Il n*estpas toujours nécessaire, pour que l'acte soit justifié, que la Joi Tordonne, il suffit qu'elle Vautorise. Nous y revenons plus loin. (Voy. n« 345.)
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rieur soit une pure machine et où le supérieur ait sur L un pouvoir absolu.
Contrairement à Tancien droit, il laisse à tout homn un certain usage de sa volonté et dès lors une certaii responsabilité. Notre organisation sociale n'impose personne une obéissance aveugle et passive; elle i met aucun citoyen dans l'impossibilité de trouver pr tection et secours contre le tyran qui lui imposera Texécution d'un acte criminel. Le droit romain et mên Tancien droit français, où le principe d'autorité éta bien plus accentué qu'aujourd'hui et où le pouvoir c père, du mari, du tuteur, du maître était bien pL' étendu, ne peuvent fournir actuellement la solution 4 la question. De nos jours, l'agent qui obéit alors que criminalité de l'acte commandé est évidente, est co pable (1).
341. La question ne présente d'ailleurs un séries intérêt que pour les ordres donnés à un inférieur par s^ supérieur hiérarchique dans le domaine judiciaire, adir nistratif ou militaire.
(1) L'enfant et le pupille sont dans certains cas justifiés k raison leur jeune âge. S'ils ont obéi k Tordre d'un supérieur, la justification encore plus évidente.
Il arrive aussi que l'inférieur se trouve absolument k la merci de se supérieur; que la femme ou le domestique soient contraints d'agir i0 gaiement pour sauvegarder leur vie. La loi pénale positive appelle c la cause de justification subjective de la contrainte morale ou de la fo" irrésistible (art. 71 du code pén.).
Nous verrons que cette théorie est abandonnée à juste titre pac= doctrine pénale étrangère et que l'inférieur qui se trouve ainsi en dao . s'il n'accomplit pas l'acte criminel sera justifié en effet, mais pa^ causé de justification objective qu'on appelle état de nécessité {Jus n^* siiaiis, Nothsland). (Voy. n®» 424, 431 et suiv.)
La situation de l'inférieur varie suivant la nature des actes qu'il doit exécuter.
349. Pour les jugements et ordonnances de justice, ils ne sont exécutoires que quand ils sont revêtus des formes exigées par la loi. Dès que les formalités extérîeiu'es sont observées, l'inférieur, l'huissier, qui exécute alors qu'il a mission d'exécuter, est à l'abri du reproche d'illégalité. 11 n'a même pas le droit de vérifier la légitimité intrinsèque de l'acte. Sa garantie, c'est la régularité des formes extrinsèques, et cette régularité est la seule chose qu'il ait à examiner. Le directeur de prison qui recevrait et garderait une personne illégalement arrêtée, en se contentant de l'ordre écrit ou verbal d'un magistrat, serait coupable de détention arbitraire. Mais le directeur qui reçoit un détenu en vertu 4*un mandat légal délivré par le juge compétent, n'a pas à s'inquiéter de la légalité de l'arrestation, il ne doit ^ demander qu'une chose : Puis-je écrouer en vertu du Mandat produit? Si le mandat est régulier, le directeur ^t justifié.
843. Pour les actes administratifs qui ne présentent pas les mêmes garanties de légalité que les actes judi- ^aires, la justification des agents qui exécutent un ordre administratif illégal est soumise à des conditions plus ^ombreuses Le code pénal les indique lui-même dans ses articles 152 et 260 : l'inférieur n est pas coupable, s'il a agi par ordre de ses supérieurs, pour des objets du ^*es8ort de ceux-ci et sur lesquels il leur était du obéissance hiérarchique.
11 s'agit de maintenir les règles de la discipline hiérarchique et de ne pas permettre à 1 inférieur de discuter toutes les instructions qu'on lui donnerait, sous
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prétexte qu'il engagerait sa respc»nsabilité en les exécutant. Mais, encore une fois, la discipline a des limites ; elle ne va pas jusqu'à anéantir la personnalité du subalterne, et si Tordre qui lui est donné est manifestement criminel, si, par exemple, son supérieur lui ordonne de commettre un faux, le subalterne est coupable.
344. Dans Tordre militaire, enfin, il y a lieu d'examiner aussi dans quel cas le soldat qui obéit à un ordre illégal, est justifié. Car, pas plus qu'un agent civil, un soldat ne doit toujours obéir passivement, et il ne suffira, pas toujours pour lui d'invoquer Tordre d'un chef.
Assurément, dans l'armée, le principe de la disciplina
est fondamenfcd et Tobéissance prompte une règle nécej^saire. Le soldat sous les armes contracte des devoir — particuliers, et ses devoirs sont plus rigoureux encore ei temps de guerre qu'en temps de paix. Mais, à aucu: moment, il n'est possible de concevoir le soldat rédui.^ au rôle d'instrument aveugle. Il doit au moins con»^ ^ prendre Tordre donné et savoir si cet ordre émane vraL -^ ment de son supérieur ; il reste un citoyen doué d'intelligence et de volonté, et dès lors il conserve sa part àe responsabilité.
Si la légalité de Tordre est douteuse, il doit obéir; si la criminalité de Tordre est évidente, il ne peut pas obéir sans encourir de responsabilité.
En temps d émeute, si les chefs ordonnent de tirer sans les sommations préalables, les chefs seuls sont coupables.
En temps de paix, si un officier ordonne à un soldat de tirer sur un passant inoffensif. Tordre donné ne légitime pas l'acte, et le soldat est coupable comme son chef.
En résumé donc, il faut interpréter l'article 70 du
Code pénal de telle sorte que tout subalterne qui exécutera un ordre dont la criminalité, sera évidente, doive <itre considéré comme ayant commis une infraction.
§ 2. Actes atdoHsés par la loi et commandés
par la nécessité.
34S. Nous avons vu, n° 338, note 1, que le code de
^^7, en employant dans l'article 70 les termes ordonnés
P^i^* la loi 9 manque de précision et que des faits illicites
perdent parfois leur caractère délictueux quand ils sont
amplement autorisés par la loi.
II n'est en effet pas toujours indispensable que la loi dorme un ordre formel. Mais il faut alors, pour justifier les faits commis, démontrer qu'ils étaient commandés par 1^ nécessité.
L'exemple le plus simple est celui des actes commis ^n état de légitime défense.
On peut également ranger, dans la catégorie des actes i^stifiés par la nécessité, les opérations pratiquées par les Sommes compétents, médecins -chirurgiens, autorisés légalement à exercer leur profession. L'opération césarienne trouve sa justification dans ce principe.
Les articles 540, 541, 557, n** 5 et 503, n"" 4, punissent ceux qui, sans îiécessité^ ont tué des animaux domestiques appartenant à autrui. Il en résulte que, s'il y a eu nécessité, l'acte est justifié.
Toutes ces hypothèses relèvent d'ailleurs également du jus necessitatis ^ dont nous nous occuperons plus loin {yoy. n"^ 431 et siiiv.).
SECTION IV Le consentement de la partie lésée.
346. Le consentement de la partie lésée par Tiiifri tion ne fait pas, en thèse générale, disparaître Tinfr tion. En effet, dans un système juridique où la pénale est d'ordre public et où la peine est pronont au nom de la société entière et sur la réquisition ministère public, son représentant, on ne pourrait pj par des conventions particulières, déroger à des 1< d'ordre public.
347. Si le droit grec et le droit romain admettais une catégorie d'infractions qui ne pouvaient être poi suivies qu'à la requête de la partie lésée et ne donnaic lieu qu'<à des dommages-intérêts, ils proclamaient, \ cela même, que la partie lésée, en ne poursuivant p; et en consentant à subir la lésion, faisait disparaî l'infraction.
348. Dans le droit moderne, au contraire, tel qu'i été consacré au début de ce siècle, l'intérêt des partie licrs disparaît devant l'intérêt de l'Etat; l'Etat confie ses fonctionnaires et ne laisse pas aux particuliers le s( de décider s'il faut poursuivre ou non. Même pour '. vols les plus minimes, c'est le ministère public c décide seul s'il y a infraction punissable, et il ne ce suite pas le volé (1).
Le consentement de la partie lésée est donc inopéraii Ainsi la mort, donnée alors que la personne tuée
(1) Nous avons déjà signalé qu41 y a actuellement des criminalistes trouvent la législation trop absolue et voudraient, dans les infraoti minimes, voir accorder une part d'influence à la partie lésée. (Voy. p« le développement de cette idée, n®» 599 et suiv., 633 et suiv.)
réclamé ou ordonné Thomicide, reste un homicide punissa^ble.
Il en est de même des mutilations, alors que Tindiv'id u. mutilé y a consenti d'avance. Elles sont punissables.
Le consentement de la femme qu'on a fait avorter ï^'^mpêche pas l'infraction d'exister, etc.
^MO. On rencontre, il est vrai, des espèces d'infractions où le consentement de la personne lésée a une mfluence. Il n'efface pas la criminalité de l'acte, il ^^^ï^^pêche l'infraction de naître en démontrant l'absence ^*u.n élément essentiel de cette infraction.
Certaines infractions supposent en effet que l'on a agi Contre la volonté du lésé; s'il est étal)li que le lésé a Consenti avant ou pendant l'accomplissement de l'action incriminée, il n'j^ a jamais eu de fait punissable.
iDans le vol, Tabus de confiance, l'escroquerie, la ^'^oniperie, si, malgré l'intention frauduleuse de l'agent, *^ propriétaire a voulu le résultat obtenu, on ne peut Concevoir la naissance de l'infraction.
Il ne peut y avoir séquestration, enlèvement, viol, ^t tentât avec violence à la pudeur, si la personne que ^o dit séquestrée, enlevée, violée, a consenti aux actes ^^<^omplis.
Il importe, bien entendu, pour que, dans ces hypo- ^t^oses, le consentement soit exclusif de l'infraction, que ^ consentement soit libre et donné par une personne ^^pable de consentir valablement.
350. Le consentement donné '^après la consommation ^^- l'infraction, la ratification n'exclut pas l'infraction (1).
(1) Ëzcepiionnellemont pour les délits qui portent atteinte à l'hon- ^^ur et à la considération des personnes, pour les délits d'adultère et
CHAPITRE II
351. Les causes de justification subjectives sont 1^ -Jes suivantes :
Le jeune âge et, dans certains cas, la vieillesse; La surdi-mutité ; L'ivresse ;
L'altération des facultés mentales ; Le somnambulisme;
La contrainte et, dans certains cas, l'impulsion mocLJ^*>rbide et Tliypnose; Les cas de nécessité ; Exceptionnellement, l'ignorance et l'erreur.
352. Les causes de justification subjectives sont c^ ^" fond pour la plupart, des circonstances qui abolissent ^^ personnalité dans l'un de ses éléments essentiels et emp ^^ chent ainsi d'imputer l'acte à l'auteur. En étudiant \^ ^ circonstances qui relèvent de l'état psychique de l'auteu: nous allons rencontrer des lacunes dans le code comn: dans la doctrine classique. Les lacunes sont dues au fa:^ ^ que les grands progrès, réalisés dans les sciences médf-" cales, psychiatriques et physiologiques, n'étaient point
les délits de chasse, do poche, et les délits forestiers, le principe de l'ancien droit a survécu en ce sens qu'il faut, pour que le minibtôrc public poursuive, une plainte de la partie lésée. Cette mesure est d'ailleurs une mesure de procédure pénale, uniquement relative à l'exercice de l'action publique. Elle ne touche pas aux conditions d'existence de l'infraction. Il n'en est pas moins vrai que dans ces cas, si la partie lésée ne consent pas k la poursuite, l'infraction n'est pas punie.
faits à l'époque de la rédaction du code pénal de 1867.
C'est surtout dans ces trente dernières années que l'organisme humain a été étudié dans son essence et que l'on '"î peu à peu aperçu le caractère conventionnel de l'homme 'Abstrait que les criminalistes avaient pris comme type ^'u délinquant.
SECTION PREMIÈRE
Le Jeune âge et la irieUleBse.
A. — Le jeune âge
§ V^. La législution pénale classique et ses lacunes.
Il est hors de doute qu'il y a un âge où la
}> <:i rsonnalité n'est pas encore formée, où l'enfant, qui
^ ^ icquiert que peu à peu conscience de lui-même, n'a pas
^^^ maturité intellectuelle et l'usage normal de sa volonté.
Toutes les législations se sont occupées plus ou moins
"- ^^ l'influence de l'Age sur la culpabilité.
3&4. Dans le droit romain, Vin fans et Vinfanti pro- '^^ ^^miis, c'est-à-dire l'enfant jusqu'à sept ans, n'est pas I^ '^'inissable.
Dans Tancien droit français, le délinquant de moins ^\ ^^ dix ans n'était pas punissable ; au-dessus de cet âge J^^^^squ'à la majorité, la peine était moindre que celle des ^ ^^ultes.
Dans l'ancien droit allemand, tantôt les enfants échapï^ ^~>ient à la peine, tantôt ils bénéficiaient d'une pénalité ^^îoucie, et l'âge de ce que l'on appelait « l'enfance r ^" binait.
355. L'Assemblée constituante, dans son code pénal ^^^ 1791, a introduit un système qui a passé dans le code
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de 1810 et qui est encore celui de notre code b^Jg^ de 1867. D'après le système, qui est consacré par ^^^ articles 72 et suivants du code de 1867, l'enfance te^^ à seize ans accomplis. Au-dessus de cet âge, l'adolesc^^^ a sa majorité pénale et est assimilé à l'adulte. Au-dess^^^^ de seize ans accomplis, il y a minorité pénale et t^^^^ période de doute.
356. Le magistrat est libre d'intenter des poursuit *-^s» quel que soit l'Age de l'enfant, et le législateur a abc^ndonné toute fixation de limite quant à l'âge à pair**^^^ duquel on peut poursuivre (1).
Mais lorsqu'ils poursuivent, les magistrats doiv^^nt toujours apprécier si le délinquant de moins de seize cii^ns accomplis est ou n'est pas coupable (2).
Le code pénal ne le leur dit pas et leur impose Tob^^^li" gation de résoudre deux questions :
D'abord, ils doivent se demander si le mineur a qczzdw^ mis l'acte incriminé ;
Quand cette question est résolue affirmativement, i's sont tenus d'examiner si le délinquant a agi avec discr= ernement.
Dans l'affirmative, le jeune délinquant est puni, ir». ais nous verrons qu'il profite, en vertu de l'article 73 d" code pénal, de l'excuse du jeune âge et que les pei ^^ sont réduites dans une forte proportion.
Dans la négative, le jeune délinquant est acquitté; ^^^ jeune Age est une cause de justification ; il est ou bî^^
(1) Ailleurs celte limite est fixée : elle est fixée à douze ans en A^*^ magne, à sept ans en Angleterre, à neuf ans en Italie, k dix ans en "7^^^' vôge, en Danemark, en Autriche et en Hollande.
(2) Le jeune délinquant doit avoir moins de seize ans accompli^ ^ moment du fait. Peu importe donc le moment où il est mis en jugent»^** '
1 liberté et rendu à ses parents, si ceux-ci présen- 3s garanties nécessaires ; ou bien mis à la disposiu gouvernement, qui peut, jusqu'à sa vingt et unième au plus, le retenir dans im établissement de le ou de charité.
7. Le discernement dont il est question à l'article 72 it les juges ont à décider l'existence ou la non-exis-
est le discernement dans le sens juridique du mot; it examiner si le prévenu a compris la portée du [u'il a fait, lillégalité de l'acte accompli et s'il
qu'il s'exposait à une peine (1).
8. Le législateur de 1867, comme le législateur lis, a méconnu les conditions où se trouve l'enfance ipport au problème de la criminalité ; il a réduit à uestion juridique ce qui est avant tout une question e.
n'est pas dans le droit pénal actuel de sujet plus . Car on assiste, depuis cinquante ans, à un accroisit considérable de la criminalité chez les mineurs, n acquiert d'autre part la conviction que c'est surlorsqu'il s'agit des enfants que la lutte contre le j est encore efficace et que c'est à l'âge où l'on peut ner les penchants qu'il faut les combattre, l'on s'en tient au code pénal belge, il y a dans la lation infantile les enfants honnêtes qui n'ont pas lis d'infractions et les enfants délinquants qui ont ois des infractions; et parmi ces derniers, on disle encore les enfants vicieux et condamnes à la priluand ils sont censés avoir agi avec discernement,
Vypki^, Code pénal intei prête, t. P"*, !>. 159.
et les enfants non vicieux et acquittés quand ils sont censés avoir agi sans discernement.
359. Cette classification est absolument arbitraire et insuflâsante. Le milieu où se recrutent les enfants coupables dont parlent les articles 72 et 75 du code pénal, c'est le milieu des enfants matériellement ou moralement abandonnés et des enfants indigents mendiants ou vagabonds (1).
360. Les enfants matériellement abandonnés sont l^ enfants trouvés, abandonnés ou orphelins que le décret du 19 janvier 1811 confie à l'assistance publique.
Les enfants moralement abandonnés sont ceux qui p^i suite des infirmités, de la négligence, des vices de leun parents ou d'autres causes, sont livrés à eux-mêmes ei privés d'éducation.
Les enfants mendiants et vagabonds sont ceux don s'occupe la loi du 27 novembre 1891.
361 . Dans cette population malheureuse et misérable les conditions normales du développement de l'individi n'existent pas et l'on ne saurait classer les enfants «^ mauvais et en bons, suivant qu'ils ont ou non commis ^ délit. Le délit pour eux n'est qu'un incident, un hasard une tentation ofterte à Tun plutôt qu'à l'autre. La consta tation du délit dépend du caprice ou de l'outillage de 1^ police, de Tinsuffisance des ressources d'une commiiD^ qui, désireuse d'écliapper aux frais d'entretien d'un enf^n pauvre, préfère le surprendre dans un acte de maraudage et le livrer cà la justice répressive. Parmi les enfiin*^ qui ne sont pas poursui\ds, il y en a de vicieux auxquel-
(1) Voy. p. TiiiRY, Cours de droit criminel, hiégo, 1895, p. G3.
l'occasion de faillir a seule manqué; parmi les enfants poursuivis, il y en a dont l'instinct est bon et qui, placés dans un milieu différent de l'école du mal où ils vivent, resteraient sans tache.
369. Et puisqu'on ne peut classer les enfants en coupables et non coupables, en se basant uniquement sur le fait qu'ils ont ou non commis une infraction, à fortiori^ parmi les enfants dits coupables, la distinction entre les enfants qui ont agi avec discernement et ceux qui ont agi sans discernement ne répond-elle pas à la réalité des choses.
Le discernement juridique proprement dit existe chez la plupart de ces enfants. La plupart savent plus ou . lûoins qu'ils ont volé et que la police poursuit les voleurs. Mais ils vivent en dehors de la société, ils sont relégués aux derniers degrés de l'échelle sociale ; ils sont victimes de leur isolement, de leur abandon, de l'atmosphère viciée qui les entoure, de l'hérédité pathologique qui faiblit leurs centres de résistance au mal, des conditions économiques entravant la constitution d'un intérieur rt d'une famille. Aussi n'ont-ils pas le discernement social, et ne voyant autour d'eux que le mal, ils ne sont P^s même en état de le distinguer du bien. Et ils Peuvent être capables de discernement juridique sans être ^ï^ réalité capables de vouloir le bien.
Ceux d'entre eux chez qui le discernement et la Volonté manquent totalement sont des anormaux ; ^ sont atteints d'idiotie ou d'imbécillité morale; ^8 appartiennent non au droit pénal, mais à la pathologie, et jamais l'acquittement pur et simple ne ^l'a une mesure logique. Il est indispensable de les recueillir, de les protéger, de les hospitaliser, et l'ar-
ticle 72 du code pénal qui permet de les acquitter et c3 les rendre à la liberté est critiquable.
Si donc la classification des enfants en enfants délir quants et non délinquants est factice, la classification de enfants délinquants en condamnés et acquittés d'après 1 notion fragile du discernement est bien plus factic encore. Tous ces enfants poursuivis ou non, acquittés o condamnés, appartiennent à une population dont les or: gines et les conditions d'existence sont identiques. C'*^ l'enfance abandonnée et malheureuse.
303. Le système consacré par les articles 72 et su: vants du code pénal ne convient pas à l'enfance abar donnée; de plus il est illogique, car tandis que l'enfar acquitté pour avoir agi sans discernement peut êtr jusqu'à sa majorité recueilli et élevé par l'Etat, Tenfan condamné pour avoir agi avec discernement est condamné à une peine réduite, et à l'expiration de sa peine, il est rendu à son milieu délétère avec une tare en plus, celle de sa condamnation, et une dijQSculté nouvelle à vaincre dans la lutte pour la vie. On le voue ainsi d'avance au vagabondage et à la criminalité à raison de faits qui dans les conditions où ils sont commis, ne devraient pas entraîner ces terribles conséquences.
§ 2. f.e système rationnel.
361. L'enfance abandonnée a besoin non de répression, mais d'éducation et de protection.
A la distinction entre enfants doués et enfants privés de discernement, il faut substituer d'abord une distinc-
tion entre enfants normaux, c'est-à-dire dont le développement physiologique est régulier et normal, et enfants anormaux, c'est-à-dire dont le développement physiologique est nul ou défectueux.
La Source de la criminalité infantile est double : c'est d'abord le milieu antisocial où l'enfant s'est formé, c'est ensuite l'hérédité dont l'enfant est victime.
Quand il s'agit des normaux, la mission du juge conîdste à rechercher si l'enfant court un danger dans le milieu où il vit et, dans l'affirmative, de l'arracher * ce milieu pour le couvrir de la tutelle officielle do l'État.
Quand il s'agit des anormaux, la mission du juge Consiste à les mettre également à la disposition de l*Etat, qui doit les recueillir dans des maisons de refuge ôt de préservation; et pour les enfants anormaux surtout, la société a le devoir, non d'attendre que le crime toit commis, mais de prévenir le crime en s'occupant d'eux le plus tôt possible.
365. La tutelle de l'État comprend différentes catégories de mesures :
1*" Avant tout, l'institution de tribunaux de tutelle qui ne devraient pas nécessairement être composés de juristes et pourraient recruter des philanthropes, des notables, des médecins, des dames charitables, etc. Ces tribunaux concentreraient Texamen et la décision de toutes les questions relatives aux enfants, à leur classement, aux mesures à leur appliquer, à leur ^se à la disposition du gouvernement. Ils feraient le triage préliminaire entre les normaux et les anorïûaux; 2^ La multiplication des sociétés de patronage et de
charité, s'occupant d'assister les enfants abandonnés et signaler à la justice les abus constatés ;
3® Une loi sur la déchéance de la puissance pat4 nelle, permettant à l'Etat d'enlever à des parents i dignes la garde des enfants et d'intervenir en fave de ceux-ci sans entrer en conflit avec des ascendai dépravés exerçant leurs droits de puissance paterne' contrairement à l'intérêt de l'enfant ;
4"* Une différenciation de régime suivant qu'il s'aj des enfants normaux ou des anormaux.
Pour les normaux, il faut l'école de bienfaisance où principe éducatif l'emporte; l'Etat y retient l'enfa abandonné, forme son caractère et son cœur et 1 apprend un métier.
Il y a lieu aussi d'organiser et de surveiller le plac ment des enfants normaux dans les familles, c'est-à-dî leur mise en apprentissage soit à la campagne chez d cultivateurs, soit en ville chez des artisans (1); ce s^ tème, quand il peut fonctionner, a toujours quelq chose de plus vivant que l'internement dans une écol
Pour les anormaux, il faut des refuges ou des maiso de préservation, où le système curatif l'emporte et où médecin a le rôle essentiel. Beaucoup de ces enfan tels les idiots complets, ou les crétins auront à y pass leur vie entière.
306. Moyennant certaines réformes, on entrevi une situation où la peine s'efface pour laisser place l'éducation et à la tutelle bienfaisante. Il restera évide
(1) Ce n'est que la généralisation des dispositions des articles 9 et du décret du 19 janvier 1811 sur les enfants trouvés, abandonnés orphelins.
ment toujours des exceptions, c est-à-dire des êtres précoces commettant des faits graves (des infractions telles que le meurtre, le viol ou l'incendie) en pleine connaissance de cause, et passibles d une peine. Seulement, même pour eux, les dispositions du code sont incomplètes, car de tels délinquants sont d'autant plus dangereux qu'ils sont plus précoces ; il importe, non de leur appliquer une peine réduite, mais de les mettre aussi longtemps que cela sera nécessaire dans l'impossil)ilité de nuire. Mais ces cas sont très rares. En général, les enfants qui commettent des faits graves (viol, homicide ou incendie), ont une tare héréditaire, ils sont dégénérés, épilep tiques ou rejetons d'alcooliques; le traitement approprié à leur nature est bien plus la tutelle administrative, l'internement dans un établissement de S^rde, que la répression proprement dite. La grande Majorité des délits commis par les enfants consiste en délits légers, spécialement en larcins de peu de gra^dté, ^* le monde où ils grandissent est un terrain éminem- ^^nt propice au développement de leurs penchants ^^tisociaux. La société qui ne cherche pas à créer pour l'enfant des bas-fonds, des conditions normales de ^^oissance, est responsable de l'avenir criminel de cet ^ïtfant.
§ 3. Réformes accomplies en Belgique,
367. La plupart des législations ont compris qu'il *^Ut placer l'enfance abandonnée sous la garde et sous *^ sur^^eillance de l'autorité publique (1) et abandonner *^ conception formaliste et superficielle du code.
(1) Hknri Jaspar, Venfance criminelle, Bruxelles, Lammerlin, 1892, P- 57 et suiv.
La France et l'Allemagne sont entrées dans cefc' voie. Mais c'est la législation belge qui a réalisé dai le même ordre d'idées les progrès les plus consictrâbles (1).
368. En combinant les articles 24 à 34 de la loi c 27 novembre 1891 sur le vagabondage et la mendici due à M. le ministre de la justice Le Jeune, avec la ci culaire du 30 novembre 1892, on peut résumer les disp sitions actuellement en vigueur sur lenfance abandons ou coupable comme suit :
P L'emprisonnement devient l'exception; l'attentif de la magistrature a été attirée sur le rôle salutaire < lacquittement avec mise de l'enfant à la disposition < gouvernement, et sur l'effet démoralisant pour l'enfai d'une condamnation à la prison pour un fait sans gr vite ;
2° Le principe fondamental, c'est que l'enfance malhc reuse a droit à une assistance morale et que la foncti de la justice est de la lui donner. Les juges ont à exan ner les antécédents et les habitudes de l'enfant, le milî dans lequel il est né et a grandi, l'éducation reçue dti sa famille, les influences mauvaises auxquelles il < exposé et la possibilité de l'y soustraire.
Ils ont désormais le choix entre trois moyens :
Dans des cas exceptionnels, la prison;
L'admonition de l'enfant avec renvoi à la famille ;
Le placement dans l'école de bienfaisance de VÈUi
S*" En vertu de ces règles, peuvent être mis à la di
(1) L'État du Congo, par un décret du 12 juinct 1890. organise d< colonies agricoles et professionnelles pour les enfants abandonnés.
position du gouvernement et internés dans une école de bienfaisance de l'État :
c. Les individus de moins de 18 ans dont le juge de p3,ix constate l'état habituel de vagabondage ou de mendicité (art. 24 de la loi du 27 novembre 1891);
è. Les individus de moins de 18 ans dont la commune demande l'admission dans une école de bienfaisance de rÉtat (art. 33 de la loi du 27 novembre 1891) ;
c. Les mineurs de 16 ans, acquittés en vertu de l'article 72 du code pénal pour avoir agi sans discernement;
d. Les mineurs de 16 ans qui ont commis des contrav^^iitions et sont traduits devant le tribunal de police (I) (art. 25 de la loi du 27 novembre 1891).
En ce qui concerne les enfants ayant commis des contraventions, il importe de noter que, contrairement à ce c|iii se passe dans l'hypothèse de l'article 72 du code pénal pour les crimes et les délits, le juge n'a jamais à s'occuper de la question de discernement; il n'a donc pas le choix entre la condamnation, le renvoi à la famille ^u le placement dans l'école de bienfaisance ; en cas do contravention, le jeune âge est toujours par lui-même ^ne cause de justification, et le juge ne choisit qu'entre le ^nvoi à la famille et la mise à la disposition du gouverï^ement, c'est-à-dire entre l'admonition avec l'acquitte- ^^nt pur et simple et l'éducation par TEtat
1^) L'hypothèse de mineurs de 16 ans, coupables de contraventions, û est pas prévue par les articles 72 et suivants du code pénal, qui n'ont en ^we que les crimes et les délits.
W En vertu d'une loi du 15 février 1897, modifiant l'article 25 de la loi ^'^ 27 novembre 1891, on a considéré que l'acquittement pur et simple i*voriserait la multiplication des contraventions rurales ainsi que la con- ^i^cnco des parents, et il a été admis que les enfants acquittés ou mis
4° Enfin, lorsque les juges se trouvent en présence c enfant délinquant précoce et estiment devoir le cond; ner à l'emprisonnement, ils peuvent, pour autant qu coupable n'ait pas 18 ans accomplis, ordonner que dej l'expiration de sa peine jusqu'à sa majorité, il rester la disposition du gouvernement pour être interné à une école de bienfaisance de l'État (art. 26 et 27 d loi du 27 novembre 1891). Et pour l'exécution ai peine, l'enfant est placé, non dans une prison, mais è un quartier de jeunes condamnés organisé à Gand su plan d'une école de bienfaisance (1);
5"* Quand les enfants sont mis, en vertu d'une des positions qui précèdent, à la disposition du gouve ment, il se peut que la menace de l'internement suffis que les parents étant capables de veiller sur leurs enfa: on leur laisse ceux-ci conditionnellement.
D'autre part, les enfants, placés dans les écoles bienfaisance, n'y restent pas nécessairement jusqu'à ] majorité; ils peuvent, après six mois de séjour à ré< de bienfaisance, être mis en apprentissage chez un tivateur ou un artisan, ou dans un établissement pu ou privé d'instruction ou de charité (art. 30 de la loi •27 novembre 1891).
Ils peuvent aussi à toute époque être rendus conditi
jusqu*à leur majorité à la disposition du gouvernement seraient touj condamnés aux frais et, s'il y avait lieu, aux restitutions et aux c mages-intérôts et que les personnes civilement responsables sers citées et tenues, solidairement avec Tenfant, des frais, restitution dommages-intérêts. Un article additionnel prévoit et punit la par pation.
(1) Ce n'est que pour des condamnations inférieures à un mois l'individu de moins de IG ans accomplispeut encore subir sa condamne en prison. (Cire, du 30 novembre 1892.)
nellement à leurs parents (art. 31 de la loi du 27 novembre 1891).
Ajoutons qu'à l'école de bienfaisance, la loi elle-même, dans son article 29, opère entre les enfants un classement basé sur lefprincipe éducatif : les enfants de moins de 13 ans vivent absolument séparés des autres plus âgés et déjà plus Véfractaires à la transformation de leurs instincts; les enfants de 13 à 16 ans sont également séparés des individus entrés à l'école à un âge plus avancé ;
6*" Pour l'aider dans l'œuvre de progrès qu'il désire réaliser, le législateur fait appel à l'initiative privée ; il s'appuie, d'une part, sur les comités de patronage de l'enfance moralement abandonnée qui ont à s'occuper du placement et de l'avenir des enfants et, d'autre part, sur le dévouement du barreau qui a à veiller à la défense des enfants traduits en justice et à écarter, d'accord avec les juges d'instruction, les poursuites inutiles (1).
9iSHbis. Il y a là un ensemble sérieux de réformes ^lutaires. Elles concernent surtout les enfants normaux.
(1) Pour compléter l'exposé des institutions protectrices de l'enfance, ^ importe de mentionner^égalcmcnt la loi du 28 mai 1888, relative à la Protection des enfants employés dans les professions ambulantes. Elle ^oniinine des peines contre ceux (que ce soient le père, la mère, le tuteur ^u d'autres individus) qui font exécuter par des enfants do moins de ^8 ans des exercices de dislocation, des tours de force, des exercices dangereux, inhumains, ou de nature à altérer la santé; ou contre tout acro- ***te, saltimbanque, charlatan, montreur d'animaux ou de curiosités ou ^**^teur de cirque qui emploiera dans ses représentations, sans la coopération des parents, des enfants êgés de moins de 18 ans. Si les enfants OQt moins de 14 ans, les parents qui autorisent l'emploi des enfants dans '^«représentations ou qui les emploient directement, sont aussi passibles ^® peines. En outre, la loi punit les parents, tuteurs ou patrons qui ^andonnent les enfants de moins de 18 ans aux saltimbanques, etc., ou
Il nous manque encore des mesures de protection rcla tives aux enfants anormaux.
La protection des anormaux doit prendre im caractèr particulier répondant au degré de défectuosité psychiqa des enfants et elle implique des établissements approprie à leur état.
Tantôt, pour le dernier degré de l'anormalité, 1 ^ établissements seront des refuges ou des asiles où il :m peut être question que de soins médicaux.
Tantôt, quand on se trouve en présence d*enfants arr 5 rés, mais dont l'intelligence n'est pas éteinte et seml^ susceptible de développement, les établissements sero des écoles spéciales ayant pour objectif, dans la mesut du possible, la formation intellectuelle (l).
§ 4. Du droit de cœTection paternelle.
369. La prise en considération du principe qu'il fei le plus possible soustraire l'enfant à la prison a f^ remettre en question le droit de correction paternelle.
Nos prisons reçoivent des enfants qui n'ont comiï^
à des cmbaucheurs, ainsi que les individus auxquels les enfants livrés et ceux qui déterminent les enfants à suivre des professionnel^ celle espèce.
Enfin, il faut ajouter comme couronnement de ces mesures quo» 10 janvier 1889, le gouvernement a déposé un projet de loi sur déchéance de la puissance paternelle. Ce projet, représenté le 20 jui" 1893 à la Chambre des représentants, n'est malheureusement pas encoi arrivé à la discussion.
(1) L'administration communale de Bruxelles a créé une école spéci^ lomcnt destinée aux enfants arriéras non idiots ni épileptiques, et (l^ paraissent capables de recevoir une certaine instruction. (Journal l^ jtoliclinique, n« 24, 15 décembre 1898, D»* Daniel.)
aucune infraction, mais dont l'incarcération a été demandée par le père, en vertu des articles 375 et suivants du code civil.
Le père qui a des sujets de mécontentement très graves sur la conduite d'un enfant, peut le faire détenir suivant ies distinctions énoncées aux dits articles.
C'est-à-dire que si l'enfant a moins de 15 ans accomplis, le père peut faire détenir l'enfant pendant un mois ^u plus, ensuite d'un ordre d'arrestation que le président du tribunal de première instance de l'arrondissement doit délivrer.
Si l'enfant a 15 ans accomplis, le père peut requérir 1^^ détention de son enfant pendant six mois au plus ; le Pï'ésident du tribunal, après en avoir conféré avec le procureur du roi, délivre ou refuse l'ordre d'arrestation et il P^ut aussi abréger le temps de la détention requis par le père.
Si le père est remarié, si l'enfant a un état ou des ^^iens personnels, c'est encore au président du tribunal "^êtne, si l'enfant n'a pas 15 ans accomplis, qu'il appartient d'accorder, de refuser ou d'abréger la détention.
Si, après la sortie de l'enfant, le père a de nouveaux Sujets de mécontentement, la détention peut être renou- ^^lée dans les conditions indiquées par la loi.
Ces dispositions répondent à une conception
théorique de l'autorité paternelle, que le législateur
^^nsidère comme devant s'exercer toujours pour le bien
de Tenfant, et à une conception théorique de la déten-
^on, que le législateur considère comme devant toujours
être un moyen certain de correction.
Or, d'abord, l'expérience démontre que, dans les grands centres, le droit de correction paternelle donne
lieu souvent à de graves abus, et que des parents o x^t recours aux dispositions des articles 375 et suivants c3Lix code civil, pour assouvir des sentiments de vengean ou se débarrasser des témoins gênants de leur inco duite (1).
Ensuite, dans les cas où le père use du droit de co rrection pour soustraire son enfant aux entraînements aux dangers des camaraderies suspectes, un mois ou mois de détention dans une prison ne suffisent pas pour prémunir l'enfant contre les tentations des grandes villes.
31 1 . La solution à adopter est différente :
Le droit de correction paternelle tel qu'il est réglé ne peut être maintenu ; les cas où il répond à une nécessî té doivent être résolus par la législation protectrice de l'enfance dont nous avons parlé. La prison n'a auctu^e efficacité.
Les parents doivent avoir le droit de démontrer qu'ils sont dans l'impossibilité de sauvegarder la vie morale de l'enfant.
Mais il faut dans tous les cas une enquête sérieuse ^ laquelle sont appelés le père et la mère et, quand cela est possible, les membres des comités de patronage.
Si le tribunal estime que l'enfant est en danger dans la famille, il le mettra à la disposition du gouvernement pour qu'il soit élevé dans une école de bienfaisance pendant un délai que le jugement fixera, et qui peut dure^ jusqu'à la majorité de l'enfant.
(1) Henri Joly, Journal des débats du 22 juillet 1898, Une bast0^ démocratique; F. Silvercruys, Obsei^vations sur Veœercice du droit d^ correction paternelle.
§ 5. Observatioyis complémentaires.
il*. Le problème du jeune âge des délinquants peut 3 encore élargi.
3ans leurs tentatives pour réduire la criminalité, les tts en arrivent de plus en plus à se pénétrer de l'idée 5 la jeunesse seule offre ime certaine prise aux efforts législateur. La physiologie confirme cette façon de r.
113. La distinction entre les délinquants primaires les récidivistes se présente ici dans toute son pleur.
Lies récidivistes arrivés à la maturité de Tâge sont, en léral, rebelles aux mesures de régénération ; ils conslent le résidu social dont il n'y a plus rien à espérer contre lequel la société doit simplement se prénir. Les délinquants primaires conservent pendant r jeunesse la plasticité nécessaire pour être influencés * un système éducatif conçu en vue de leur amendent.
La société, en présence des jeunes délinquants priires, n'a donc plus simplement à se préserver; elle it essayer de corriger et de former le caractère et la ionté.
814. 11 en résulte en premier lieu que, pour les linquants encore jeunes, la mission essentielle de la itice est d'examiner non la question du discernement, lis celle de savoir si, étant données les conditions de vie, de son milieu, de sa nature, de ses antécédents, coupable est susceptible de recevoir avec fruit l'action 1 système éducatif.
375. Il en résulte en outre qu'il est bon de p longer le plus longtemps possible, pour cette classe délinquants, la période pendant laquelle le régime éducatif l'emporte sur le régime répressif.
316. Quel que soit Tàge fixé comme âge de la minorité pénale, que ce soit quatorze ou seize ans, ou "tel autre âge, il y aura toujours là une limite tout à fait conventionnelle; tout dépend des dispositions individuelles et de la rapidité ou de la lenteur très variables du développement intellectuel et moral. La vraie solution, c'est d'accorder aussi longtemps que possible au juge la faculté de substituer l'éducation à la répression, et de retarder Fâge de la majorité pénale jusque dix-huit ou vingt ans.
311. Il en résulte en troisième lieu que, quand h justice fait prévaloir le système éducatif, il est impossible de fixer d'avance d'une façon précise la durée de ce régime. On aboutit ainsi, dans une certaine mesure, pour les jeunes délinquants, à l'institution de la sentence indéterminée, pratiquée aux Etats-Unis (voy. n** 770).
318. En résumé, on peut concevoir pour Tavenir l'organisation de tribunaux de tutelle ayant à juger les jeunes délinquants et prenant, d'après les circonstances, l'une des trois décisions suivantes :
a. Le renvoi à la famille avec admonition ;
b. La condamnation à une peine ;
c. La mise à la disposition du gouvernement pour un temps indéterminé, qui ne pourra cependant dépasser pour le délinquant la date à laquelle il aura accompli sa vingt-cinquième année.
C'est-à-dire que pour tous les délinquants primaires qui n'auraient pas atteint Tâge de vingt ans accomplis»
;tice aurait toujours pour devoir d'examiner les
es de succès du système éducatif.
is raflSrmatîve, le délinquant serait soumis à ce
e éducatif pendant un temps indéterminé qui ne
serait pas sa vingt-cinquième année.
; anormaux seraient recueillis dans des maisons de
•vation sans fixation de durée.
appliquant la théorie de l'amendement quand elle itre utile, on arriverait plus facilement à appliquer jime répressif quand il est vraiment nécessaire, et rriverait surtout à faire reculer la criminalité, semble que, devant l'enfance al)andonnée, on en me à la vieille doctrine de la responsabilité coUecalors que les groupes organiques acceptaient lobliti de maintenir l'ordre et la paix, qu'ils étaient, le la famille actuelle, heureux des vertus, malhcu-
des vices de leurs membres, et qu'ils avaient ition de l'influence du milieu social, ns tous les cas, l'enfant des bas-fonds sociaux étant îtime de l'atmosphère empoisonnée qu'il a respirée,
répondons un peu de son crime comme la tribu ue répondait du crime de ses membres. Notre r urgent est de l'arracher à ce milieu et de lui er non la police et la prison, mais la protection, nation et la pitié dont il a besoin .
Lssi longtemps que nous n'aurons pas abouti, nous ans, en présence de l'accroissement de la criminalité,
dire que cela ne tient pas à tel ou tel mode de ire, à tel ou tel système de peine, ni même à une lité inflexible, à une nature marâtre, mais aux conns mêmes de notre civilisation. Pour éviter la chute beaucoup de malfaiteurs précoces, nous aurions diï
nous occuper plus tôt d'eux et essayer plus tôt de lei donner la santé physique et morale. Telle est la porté du problème de Tenfance coupable.
B. — Vieillesse
379. Si le jeune âge justifie l'agent à une époque 4 la personnalité n'est pas encore formée, l'extrême vie: lesse peut justifier, dans les mêmes conditions, celui do l'âge a affaibli les centres nerveux et déformé la perso nalité.
Et de même que la mesure la plus rationnelle po l'enfance coupable et abandonnée est l'internement da une école de bienfaisance, la mesure la plus rationnel pour la vieillesse coupable et indigente sera dans certai cas l'internement dans un hospice ou une maison < refuge.
3811. Les criminalistes classiques sont hésitants si ce point. Chauveau et Hélie (1) et Rossi (2) notammei soutiennent que le vieillard est souvent plus coupab que l'adulte à raison de son expérience et de Tamortiss ment de ses passions. Ils sont plus sévères que le dro romain, qui admettait qu'un âge avancé (soixante c septante ans) entraînât la réduction de la peine, et pb sévères aussi que le code de 1791, qui voyait dans ] grand âge un motif de cessation de la peine.
381. Incontestablement on rencontre des circonstance où le déclin des facultés et de l'organisme est évident ' où, comme le dit Tiraqueau : Senectus est veltUi alta
(1) CiiAUVKAU et Hklie, ThéoHe du code pénal, 1. 1", no"812 et svi^'
(2) Rossi, Traité de droit pénal, p. 268.
pueritia. La débilité sénile est donc au même titre que l'enfance une cause exclusive de culpabilité.
38S. En fait, alors que la criminalité de la jeunesse est ime portion considérable de la criminalité générale, la criminalité chez les vieillards, au contraire, est plus rare. La statistique démontre que la courbe de la criminalité s'abaisse à partir de cinquante ans. Les infractions les plus fréquentes chez les vieillards sont les attentats aux mœurs et à la pudeur, révélant chez leurs auteurs une dégénérescence maladive, un ramollissement cérébral qui relève plus de la pathologie que du droit pénal (1), exclut la responsabilité et exige des mesures de préservation . Le code ne parle pas des conséquences de la vieillesse sur la culpabilité, mais en Tabsence de texte les principes géné- ^îiux du droit prédominent.
SECTION 11
Infirmités physiques.
§ P*". La siu^di-mutiié .
383. Les sourds-muets sont, en vertu de larticle 76 du code pénal, considérés pendant toute leur vie comme des êtres incomplets, et le législateur les place, quel que soit leur âge, sur le même rang que les mineurs de seize ^ns. Si les juges décident qu'ils ont commis le crime ou le délit avec discernement, on les condamne, à raison de Texcuse de leur infirmité à une peine réduite ; si les
juges décident qu'ils ont agi sans discernement, ils sont justifiés, on les acquitte et ils peuvent être placés pendant
W Krafft Ebbing, Grundznge dei" Criminalpsychologie. Stuttgart, ^882, p. 46.
un nombre d'années qui n'excédera pas cinq ans dans un établissement où ils seront instniits.
384. Les considérations relatives aux prescriptions du code sur le jeune âge trouvent également leur application aux sourds-muets. Le code pénal est en ce qui 1( concerne insuffisant.
Les sourds-muets sont des infirmes et quand ils appi tiennent aux classes malheureuses, ils ont besoin d'assL tance et de protection et non de répression. Le juge doi se demander, non pas s'ils ont ou non le discernement mais s'ils ont ou non joui de l'éducation et de la proteci:^tion sociales qui leur sont indispensables. Cette thèse surtout indiscutable à l'égard des sourds-muets de m
sance, qui ont été privés de l'enseignement par la paro" et des moyens de communiquer avec leurs semblables- Pour ceux qui ont reçu l'enseignement approprié A leur état physique ou qui sont devenus sourds-mu^ après avoir reçu l'instruction, la question du discem ment peut être posée tout en tenant compte du fait q\ie la surdi-mutité est un signe de dégénérescence. En sax> posant que le sourd-muet puisse être puni en vertu de l'article 76, § 3, il ne faut pas perdre de vue qu'après l'expiration de sa peine en cas d'indigence, il a besoiiî de la tutelle de l'État, autant et plus peut-être qu'avant sa condamnation.
§ 2. La cécité.
385. Les aveugles sont également des infirmes qui ont besoin d'assistance. Les infractions commises par des aveugles sont rares. Si le cas se présentait, on aurait à tenir compte dans une certaine mesure de leur infirmité.
'tr
La cécité n'est pas en général, il est vrai, un signe de légénérescence ou une cause de justification.
Elle pourra être une circonstance atténuante et elle ievra exercer une action sur le régime pénal.
SECTION 111 Altération des fkoultés mentales.
§ l**". Le code pénal belge de 1867 et ses lacunes.
386. L'article 71 du code pénal dit qu'il n'y a pas 'infraction lorsque l'accusé ou le prévenu était en état e démence au moment du fait ou lorsqu'il a été contraint ar une force à laquelle il n'a pu résister.
Le second membre de phrase vise la contrainte morale ont nous parlerons plus loin ; le premier seul dans la ensée du législateur vise la folie. Le texte doit être iterprété conformément aux données de la science lentale et non pas dans un sens littéral qui ne répond lus à toutes les hypothèses.
881. A l'époque où le code de 1867 a été rédigé, il y mt entre les aliénistes et les légistes des divergences interprétation qui vont en se réduisant, mais ne sont as encore effacées.
Pour le légiste, la folie est surtout le désordre dans 5S idées et dans la conduite et n'est évidente qu'en résence d'actes incohérents, violents, bizarres, sans lotifs ni combinaisons ; dès que l'acte s'explique, on est înté de rejeter la supposition de la folie.
Pour l'aliéniste, la folie est une maladie fonctionelle complexe dont les causes obscures échappent à appréciation du vulgaire. Le vulgaire n'est pas toujours
à même de constater les symptômes de la folie; a constatation suppose des spécialistes se livrant à étude approfondie, non pas de Tacte incriminé, mais Tauteur de Tacte, de son organisme, de sa vie, de hérédité, de ses tares. Et comme les hommes tout à normaux au point de vue psychique et physique $ rares, le danger des analyses psychiatriques trop ex sives, c'est d'étendre outre mesure le domaine de la fc
388. Cependant, on ne saurait méconnaître que progrès de la psychiatrie et de la physiologie ont , une lumière nouvelle sur le problème mental. Ils montré laction indéniable de l'hérédité, de Tah lisme (1), de la débauche sur les psychoses et agrandi le rôle de la pathologie au détriment du rôh la répression. La question est d'autant plus grave ( tandis que la population a doublé en Belgique penc les cinqucinte dernières années, le chiffre des aliéné triplé et est monté de 4,000 à 12,000.
389. Le texte de l'article 71 du code pénal est in sant à différents points de vue.
De même qu'en droit civil, pour faire une donatioi un testament valable, il faut être sain d'esprit (art. du code civ.), de même en droit pénal, pour comme une infraction punissable, il faut posséder la santé chique (2). Mais l'absence de santé psychique revêt formes les plus variées, et le mot démence, employé
(1) Les deux tiers des collocalions dans les asiles d'aliénés, en Bclg sont dus à ralcoolisme.
(2) C'est au cas de folie que s'adapte le mieux la théorie de Tardi dant la responsabilité sur l'identité personnelle et la similitude so I^e fou n'est pas responsable, puisque son état le rend élran lui-même et à son milieu. **\
le législateur, ne représente qu'une des formes des maladies mentales, c'est-à-dire la suppression complète des facultés mentales (de-mens). Or, il faut évidemment considérer comme échappant à la peine tout auteur d'infraction atteint d'une maladie mentale quelconque, et avoir soin de comprendre sous cette dénomination non seulement la démence proprement dite, mais d'autres états anormaux dont nous parlons plus loin (voy. rf^ 392, 392W5, 395 et suiv., 398 et suiv.).
390. Les mots au moment du fait prêtent également à la critique. Ils font naître une controverse sur le point de savoir si l'infraction commise dans un intervalle lucide est, oui ou non, passible d'une peine.
lia doctrine a employé les mots intei^valle lucide à ^ne époque où l'on ne concevait la folie que manifestée extérieurement par les signes les plus apparents et où l*on doutait de l'existence de la maladie mentale, quand ^lle n'était pas visible pour tous.
Or, assurément, l'auteur de l'infraction n'échappe à la peine que si Taliéniste admet l'altération de l'activité psychique au moment où le délinquant agit. Mais à côté ^es cas d'abolition momentanée de la conscience, il y a des cas d'abolition permanente; en général, l'anor- ^^lité psychique n'est pas un accès passager, elle est ^^ état qui perdure. Il n'est pas indispensable alors que ^et état soit révélé aux yeux du public au moment du *^t ; une altération organique constatée postérieurement ^ l*uccomplissement de l'infraction n'empêchera pas de inclure avec certitude à l'existence de l'état anormal pendant l'accomplissement du foit, et les termes de l'ar- '^ele 71 du code pénal sont trop absolus.
Enfin, le législateur, en employant les ternies
il n'y a pas (Tin fraction, a rendu la mission du juge plus difficile et provoqué chez celui-ci une interprétation restrictive des cas d'anormalité mentale. En vertu du texte de l'article 71 du code pénal, la justice est tenue de choisir entre deux solutions : Tacquittcment du dément, qui n'a pas commis d'infraction ; la condamnation de l'homme sain d'esprit, qui a commis une infraction. Or, entre ces deux points extrêmes, il y a de nombreux points intermédiaires, une zone d'anormalité psychique à laquelle ne répond ni l'acquittement, ni la condamnation. Le juge, comprenant qu'il ne peut pas simplement acquitter, condamne le coupable ; mais comprenant également que le délinquant n'est pas normal, il le condamne à une peine réduite à raison de la diminution de sa responsabilité. Cette décision est irrationnelle; rien n'est plus contraire aux principes de la défense sociale que d'admettre, dans l'espèce, des fractions de responsabilité et de leur appliquer des fractions de peine.
Le juge se trouve en présence d'un agent anormal et dangereux à raison de son anormalité. Il doit considérer cet agent dans l'ensemble de son organisme sans chercher à doser la quantité de responsabilité que Ton peut découvrir en lui. Et il doit le mettre dans l'impossibilité de nuire d'autant plus longtemps que son état spécial laisse moins d'espoir de régénération. La conséquence, c'est l'application d'un régime intermédiaire entre la mise en liberté et la peine dans un établissement tenant le milieu entre la prison et la maison de santé (voyez n^** 748 et suiv.).
§2, La science moderne et Véiat mental des délinquants.
59*. De la santé physique à la mort, Thomme passe par des nuances infinies dont il n'est pas possible de donner une idée même approximative ; la transition de la santé à la maladie se fait par des gradations imperceptibles ; les limites entre les deux termes sont indistinctes; le médecin lui-même aura parfois de la peine à affirmer qu'elles ont été franchies et qu'il y a maladie caractérisée. On rencontre une foule d'états intermédiaires : des hommes dont la santé est délabrée pourront dans des conditions données, moyennant certaines précautions et l'observation des règles de l'hygiène, remplir les fonctions et les devoirs que la société leur inipose; l'action du milieu se joint ici à l'action individuelle pour permettre une vie à peu près normale.
Il en est exactement de même de la santé mentale ; de cet état de santé à la démence, l'homme passe par des gï'adations insensibles au milieu desquelles on ne saurait tracer de frontière précise; l'homme parfaitement norn^al au point de vue intellectuel est l'exception; de la siniple bizarrerie de caractère, de l'excentricité à l'anôantissement complet de l'intelligence, il y a un monde d'états intermédiaires, et l'aliénisie aura souvent de la peine à déterminer le point où débute la maladie mentale proprement dite. Ici aussi on rencontrera des indi- ^dus dont la vie psychique est défectueuse, mais qui, suivant que leur milieu leur est favorable ou les contrarie, pourront vivre de la vie sociale, ou aller jusqu'au crime.
Des aliénés eux-mêmes s'adaptent parfaitement à des
conditions relatives de sociabilité ; les colonies agricol d'aliénés de Gheel et de Lierneux sont la réalisation ( ce principe et montrent le caractère relatif des défe tuosités psychiques et des mesures à prendre à lei égard.
Sli92bis. En présence des anormalités psychiques, droit pénal a pour mission de tracer les grandes lign du groupement des délinquants. L'on distingue trc classes essentielles.
La première classe comprend ceux que Ton co sidère comme normaux ou relativement normaux et qi Ton peut dès lors condamner à une peine.
La deuxième et la troisième classe comprennent 1« autreS; c'est-à-dire les anormaux.
La deuxième classe comprend les anormaux doi l'anormalité va jusqu'à la folie et qu'il faut non pas coi damner à une peine, mais coUoquer.
La troisième classe comprend les anormaux dor l'anormalité ne va pas jusqu'à la folie; ce sont les défe( tueux, que l'on trouve dans la zone intermédiaii entre la santé mentale et la folie et dont l'anormalité eî assez caractérisée pour exiger des mesures spéciales d préservation.
Si l'on se place au point de vue du droit pénal posit et de la responsabilité, la première classe comprend le normaux responsables ; la deuxième classe comprend 1( anormaux aliénés ou irresponsables, et la troisième clasî comprend les anormaux défectueux ou imparfaitemei responsables.
Nous n'avons pas à nous occuper en ce moment de 1 lasse des normaux.
Nous ne parlerons que des deux classes d'anormaux.
393. a. Les anonnauœ aliénés et vTesporlsabies . Quant aux délinquants complètement anormaux ou aliénés proprement dits, les Grecs, avec Hippocrate, considéraient déjà la folie comme une maladie. Le moyen Age la considérait comme une possession diabolique. L'aliéné inspiré de l'esprit du mal était traité avec une extrême rigueur. Au siècle dernier encore on Temprison • nait. Le droit moderne, revenant à la conception des Grecs, considère les fous comme des malades et leur applique un traitement thérapeutique (I).
Seulement, si actuellement notre conception de la folie est exacte, les juges répressifs n'ont pas toujours les connaissances psychiatriques nécessaires pour décider si la folie existe. Des aliénés peuvent ainsi être traités comme des criminels normaux et soumis au régime répressif.
Lorsque le jugement doit porter sur l'intégrité des facultés mentales, le devoir du juge est de faire appel aux aUénistes pour recueillir les éléments de la solution du problème.
Lorsque l'aliénation mentale est établie, la loi actuelle se bornant à déclarer qu'il n'y a pas d'infraction est lïïcomplète. Elle devrait accorder au juge le droit de mettre Tauteur de l'infraction à la disposition du gouverïïement. La justice répressive a en effet dans ce domaine ^n double rôle à remplir :
Paire le triage des irresponsables ;
Prendre à leur égard les mesures opportunes de défense et de protection sociales.
'^) Voy., pour les détails historiques, Maudslky, Le crime et la folie, ^ «Mition. Paris, Germer-Bailliùre et 0^% 1877. p. 0 et suiv.
394. Il y a des aliénés inoffensifs et des aliénés dan gereux, comme il y a des normaux inoflTensifs et des not maux dangereux.
La plupart des aliénés délinquants sont dangereux.
Pour les inoffensifs, l'État possède les établissement d'aliénés et les colonies d'aliénés.
Pour les dangereux, l'Etat doit posséder, et cela exista dans certains pays, notamment en Angleterre et au: États-Unis, des établissements spéciaux ou prisons asiles car la prison ordinaire avec un régime soit réformateur soit intimidant, ne convient pas aux aliénés, et les étîi blissements d'aliénés ne sont pas outillés pour la déten tion et la surveillance des délinquants (1).
La Belgique n'a pas de prison asile. Les aliénés délift quants sont, conformément aux prescriptions de l'arti cle 12 de la loi de 1873 sur les aliénés, colloque dans un établissement public ou privé. En fait, actuelle ment, les hommes sont internés dans un quartier spécia de l'asile de l'Etat à Tournai ; les femmes, dans un quat tier spécial de l'asile de l'État à Mons.
395. ]). Les anoi^mauœ défectueux et imparfaite^nen responsables. Quand il s'agit des anormaux imparfaite
ment responsables, il conviendrait également que TEta possédât des établissements spéciaux qui seraient sur tout des établissements de préservation.
Le principe fondamental en cette matière et que l'expé rience des deniières années a mis en lumière, c'est qu< le juge, pour remplir efficacement sa mission protectrice
(1) Dans la séance de la Chambre des représentants du 3 déceoQ bre 1873, lors de la discussion de la loi sur le régime des aliénés M. Thonissen proposait déjà la création d*une prison-hospice.
n'a plus uniquement pour devoir de choisir entre la condamnation et l'acquittement .
La seule façon de résoudre le problème vis-à-vis des délinquants dont la personnalité et la responsabilité sont non pas totalement abolies, mais seulement entamées et diminuées, c'est pour le juge la mise à la disposition du g'onvemement, et pour l'Etat l'internement des anormaux do-îis des établissements de préservation.
396. 11 n'est plus possible de donner uniquement comme base à la délibération des juges le terrain de la responsabilité pénale. Les anormaux imparfaitement responsables sont des infirmes moraux ; leur débilité morale, leur faiblesse de volonté, les rend dangereux. En n'envisageant que leur degré de responsabilité, que la quantité îi^->straite de volonté qui les fait agir, on en arrive à prononcer des peines réduites rendant rapidement à la liberté d^^« êtres défectueux et l'on compromet la sécurité sociale.
En envisageant l'ensemble de l'état psychique du déliniviant anormal et la qualité défectueuse de sa volonté, ^^ aboutit, au contraire, à un groupement rationnel des ^^ormaux et à leur internement prolongé, ce qui consti- ^^^ la seule mesure sérieuse de défense sociale.
On peut invoquer à l'appui de cette thèse ce qui se P^-sse pour les fous complètement irresponsables dans les établissements daliénés. La science mentale fait des ïïxaladies mentales une classification théorique dont nous allons nous occuper; elle divise les maladies mentales suivant que tel ou tel élément de la vie psychique est plus ou moins enjeu. Or, le directeur d'un asile d'aliénés qui a devant lui non des maladies, mais des malades, serait fort embarrassé de classer ses pensionnaires d'après
les données de la science. 11 se borne à les grouper e --^^ tranquilles, agités, dangereux, gâteux ou incurable^^3, selon leur degré d'excitation ou d'insociabilité. 11 garantir At ainsi Tordre et la discipline dans sa maison, et il donn^cne l'exemple au législateur.
§ 3. La science pénale mod'Cme et la classification
des maladies mentales.
399. Les difficultés sont grandes quand il s'agi d'accorder la classification des maladies mentales av les dispositions de la législation positive.
Les manifestations de l'absence de santé morale son^^^^ multiples et complexes. La mission la plus délicate d -^^ l'autorité judiciaire est celle qui consiste à voir quant» d l'état psychique est normal, quand il révèle l'absenc ^^==^^ totale de conscience et exige la coUocation, quand révèle une défectuosité ou une anormalité qui exige mesures de préservation.
Les aliénistes ont tenté de nombreuses classification -^^^ des maladies mentales ; elles varient suivant les auteurs e^^^ suivant les pays (1). Elles ont surtout im caractère théo^"^' rique; elles servent à mettre un certain ordre génén dans les idées courantes, et si les aliénistes eux-mém( ne sont pas unanimes, à plus forte raison la tâch-^cne
(1) Voy. notamment : Maudslky, Le crime et la folie. Paris, 1877, p. — et sniv. ; Krafft Ebbing, Gnindziige der Criminalpsychologie, Slii^' tfgart, Enke, 1882, p. 78 et suiv.; Dblrrûck, GefHchliche Pst/chopatk^^oloffie, Leipzig, 1897, p. 72 et suiv.; De Bokck, Les frontières de lafoi^^^^^- Syllabus du cours de l'extension de rUnivcrsilé libre de BruxeiI^^*î'S Bruxelles, 1899, et classiâcation d'après le docteur J. Desmeth.
estrclle redoutable pour les juristes qui ont à se placer au point de vue spécial de l'exercice du droit de punir.
398. Nous rencontrons en premier lieu les différentes formes de psychoses classées par les aliénistes en maladies psychiques organiques e£ maladies psychiques pures dont la forme la plus accentuée est la démence^ qu'il s'agisse de démence paralytique ou sénile, ou par lésions vasculaires, ou par affaiblissement psychique graduel.
Parmi ces maladies, il faut ranger également les différentes formes de mélancolies ou de manies expansives ou dépressives révélant des troubles fonctionnels, et dont le type est le délire de grandeur ou de persécution ( ^\rriick(heit, Trapâvota) et qui aboutit généralement à la démence.
Quand l'existence de ces maladies est constatée, il n'y ^ jamais de doute sur la décision à prendre et sur l'im- Possibilité d'appliquer la peine.
309. Mais à côté de ces formes de l'aliénation mentale proprement dite, il y a d'autres états psychiques anormaux qui entament toujours la personnalité de Tagent, mais qui tantôt l'anéantissent et la détruisent complètement, et tantôt la réduisent en ne laissant subsister 9.u'une responsabilité imparfaite. Nous citerons :
400. l^ La simplicité d* esprit; T imbécillité ; V idiotie ^vec ou sans crétinisme^ c'est-à-dire l'absence ou l'arrêt Complet du développement intellectuel.
Cette infirmité peut se rencontrer chez les enfants. Ce ^ont alors dans tous les cas des enfants anormaux; si l'on ne s'est pas occupé d'eux dès le début et qu'ils en arrivent par abandon au délit, il faut non les punir, mais
les recueillir et les soigner. Le rôle de la répression s'efface devant la protection.
I/infîrmité peut se rencontrer chez les adultes et notamment chez les délinquants d'habitude, et alors on distinguera :
a. Ou bien l'absence de développement mental est complet ou accompagné de déformations organiques incontestables, empécliant toute activité psychique régulière. La conséquence, c'est l'impossibilité de frapper d'une peine et la nécessité de prendre des mesures de préservation ;
b. Ou bien le développement cérébral sans être nul est incomplet. On est en présence d'agents incapables ; d'êtres inférieurs à l*homme normal moyen ; d'infirmes mentaux. La répression peut avoir sa raison d'être à titre d'exemple pour les masses. Mais il faut incontestablement tenir compte du degré d'infériorité mentale du délinquant.
Le frapper d'une courte peine serait une œuvre illusoire et inefficace ; le frapper d'une longue peine serait un inutile excès de rigueur.
Si le principe répressif doit s'affirmer par la publicité d'une sentence de condamnation à une peine, de façon à faire réfléchir les classes criminelles, le principe d'humanité h l'égard d'infirmes intellectuels doit s'affirmer par la nature du régime de détention et exercer son influence non sur la quotité, mais sur la qualité de la détention ; il faut à ces délinquants un internement prolongé avec un régime éducatif et humain.
401. 2" La folie morale. La forme la plus compliquée de l'infirmité ou de l'infériorité psychique, c'est la folie morale, désignant une perversion congénitale du sens
•al, rendant l'homme absolument incapable de voule bien et développant en lui le penchant au crime. . Ou bien cette psychose est accompagnée de ibles fonctionnels cérébraux reconnus par Taliéniste ;
est alors une des formes des maladies mentales naires. Elle n'est qu'une espèce d'aliénation mentale ucune difficulté n'existe ; . Ou bien la folie morale ne se manifeste par aucun
pathologique discernable; il n'y a aucune preuve ntifique extérieure de lésion ou de maladie. Alors la îtion est délicate et il existe une opposition entre )le anthropologique et l'école juridique. ©• , L'école italienne tranche le conflit en faveur de pothèse de la maladie et de l'irresponsabilité. Elle ontente, comme preuve de la maladie, de la déviation lens moral, révélée par la conduite criminelle. Et il t pas douteux que cette thèse ne conduise à l'assimi- )n de tout criminel à un malade ; qu'elle n'affaiblisse 3 l'homme le ressort moral et le pousse à s'abanaer à ses impulsions. Les exagérations de la doce lombrosienne ont provoqué une réaction chez les îtes et accentué entre eux et les médecins un Lccord qui n'a pas de raison d'être et doit disparaître, [ous pensons que, dans l'état actuel de nos connaisîes, le fou moral est un coupable et doit être frappé e peine.
[ y a perversion du sens moral. La condamnation à peine est une nécessité morale. Elle l'est vis-à-vis du linel, car à une déviation morale il semble juste )poser un frein moral. Elle l'est vis-à-vis des tiers, , en appréciant la lutte pour le droit, il faut avoir en
non seulement les malfaiteurs, mais encore les
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autres. Et les autres, ce sont les êtres faibles, indécis, hésitants, quun rien excite ou contient, et qui, tentés d'imiter le délinquant par l'appât du profit, sont retenus par la menace d'une peine.
Vis-à-vis des fous moraux surtout, il importe de fair^ comprendre à la foule que s'ils n'ont peut-être pas p-a agir autrement qu'ils ne l'ont fait, ils auraient dans ton. les cas dû agir autrement qu'ils ne l'ont fait. Le droi pénal substitue alors pour eux la notion du « devoir », à L notion du « pouvoir (1) »» et subsiste comme droit péna-l
La condamnation à une peine est donc légitiiri au point de vue social.
Mais le groupe de ceux qu'on appelle aujourd'hu « fous moraux »», comprend une certaine quantité d^ délinquants dont la ténacité dans le mal révèle un< nature complètement incorrigible ou inadaptable à 1* vie sociale.
Faire prédominer à leur égard le régime répressî signifie quil est juste et utile, pour l'exemple, de 1^ condamner publiquement à une peine. Cela ne signifi' pas qu'il soit raisonnable de leur infliger des séjoiiX temporaires successifs dans les prisons.
La défense sociale réclnme de longues détentions ^ même des détentions perpétuelles ; et dès lors a régime pénitentiaire approprié à ces peines de longiidurée sera encore un régime de préservation sociale avec cette nuance que vis-à-vis des fous moraux, l'action pénitentiaire l'emportera sur l'action hospitalière.
Uépilepsie et rhysiéHe. L'épilepsie et l'hystè
(1) Voy. Fouillée, La péiiaïU(* et les collisions de droits. {Revue des Dcuœ-Mondcs, 1879, p. 404.)
rie sont des maladies nerveuses indiquant la dégénérescence et qui ont une grande influence sur le caractère et la volonté. Elles produisent des convulsions du système nen'eux avec troubles de l'intelligence. Et les troubles peuvent survenir avant et persister après Taccès.
L*épilepsie pousse aux actes de violence et favorise la manie homicide et incendiaire. L'hystérie qui rend également violent pousse spécialement à la calomnie, au faux témoignage et aux actes les plus graves de mauvais gré.
Le délit commis pendant l'accès n'est pas imputable pénalement à son auteur.
En dehors de cette hypothèse, quand des infractions sont commises par des agents affectés d'épilepsie ou d'hystérie, le juge, pour prendre une décision, a besoin du concours du médecin.
L'intervention de ce dernier est d'autant moins redoutable pour la sécurité sociale que le point en discussion ^t le choix, non entre la condamnation et Tacquittement, lûais entre le régime répressif pur et le régime de préservation.
404. 4^ L'obsession morbide criminelle ou impulsion morbide criminelle est une autre forme de la dégénérescence.
Cet état psychique se rattache à la manie criminelle.
La science médicale constate depuis des siècles que certains dégénérés sont parfois en proie à une impulsion in^istible qui les pousse à 1 homicide, au vol, à Tincendie, à l'exhibitionnisme (1), etc.
Bien qu'il ne suffise pas d'invoquer l'intensité d'un pen-
(\) Ladamb, Rapport. Actes du Congrès cVaiithropologie ci'imineUe, p. 4; Magnan, ibid,, p. 153*
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chant criminel pour assurer Timpunite, des cons tions indiscutables établissent qu'il y a des monom; morbides, des obsessions criminelles invincibles, ei ne peut nier leur possibilité. En fait, il sera difiSci décider s'il y a perversité ou force irrésistible, quand le médecin affirme l'existence de l'ôbsessic son caractère pathologique, il affirme par là menu l'acte ne procède pas de la volonté de l'agent et ce ne peut subir de peine ; il sera soumis à des mesun préservation.
405. 5° Les folies périodiques ou circulaires son maladies mentales caractérisées, et aucun doute n'e sur l'irresponsabilité de l'agent qui agit dans ces ditions.
Mais elles ne se manifestent qu'à des intervalles guliers, et dès lors il y a des périodes de saut l'agent est normal et où il est impossible de ne p punir si l'état normal est constaté.
4056w. Nous parlerons ultérieurement de la alcoolique^ dont le rôle dans le développement de la minalité est énorme et sera examiné à propos de l'a lisme(nM12).
§ 4. Procédure en cas de folie constatée.
406. Quand la folie est constatée pendant Tins tion et que le parquet l'admet, l'instruction est susper non en vertu d'un texte légal, mais en vertu des prin fondamentaux du droit pénal.
Si la folie est constatée pendant les débats défin les juridictions de jugement ont à proclamer la non
pabilité et à prononcer Tacquittement du délinquant irresponsable. »
Dans les deux cas, le ministère public doit prendre les dispositions nécessaires à la coUocation.
Si la folie est constatée après la condamnation et pendant Texécution de la peine, celle-ci doit être suspendue. (Les peines pécuniaires seules peuvent être exécutées.)
Les circulaires administratives établissent les règles suivies pour constater dans les prisons les cas de folie et provoquer la coUocation des détenus aliénés. Le direc teur de la prison qui, dans les cas douteux, doit recourii à lavis de spécialistes désignés par l'administration, donne avis de la constatation de l'aliénation mentale au ministère public, qui prend les mesures nécessaires.
La procédure pénale belge est incomplète : les tribunaux répressifs devant lesquels on plaide la folie n'ont à leur disposition que l'acquittement ou la condamnation ; ils ne peuvent, s'ils estiment que l'accusé ou le prévenu ^t aliéné ou irresponsable, le mettre, comme le fait le Jttge anglais, à la disposition du gouvernement. Cette ^une les empêche parfois de rendre une décision conforme à leur conviction réelle ; car ils doivent acquitter dans certains cas avec l'arrière-pensée que l'acquittement est une mesure dangereuse, ou condamner à une peine avec l'idée que cette peine n'est pas la mesure ^tionnelle et logique.
Le système qui leur permet de prononcer la mise à la disposition du gouvernement leur laisse l'appréciation de ^intégralité du problème; on ne sépare plus dans leur conscience la notion de l'acquittement de celle de la collocation des aliénés ou la notion de la condamnation de celle de la présentation des anormaux. Les juges n'ont
pas à se dire que s'ils condamnent, il y aura un aliéi'ié en prison; que s'ils acquittent, il y aura peut-être "tm homme dangereux en liberté ; ils confient le malfaiteur^ à rÉtat pour que celui-ci agisse au mieux des intérêts ^zh délinquant et de la société.
SECTION IV Ivresse et aloooUsme.
407. L'ivresse et l'alcoolisme, enlevant à riiomr*^® l'usage normal de ses facultés, se rattachent aux caus- ^ de justification en rapport avec Tétat mental de l'autel- "* d'une infraction. L'alcoolisme, surtout par les ravag effrayants qu'il exerce, par son action indéniable sur développement de la folie et de la criminalité, fait l'obj des préoccupations des criminalistes de tous les pays.
§ V^. Uivresse.
408. L'ivresse, prise en elle-même, est dangereuse elle met l'individu qui a bu dans un stade d'excitatior qui pousse au délit; de plus, l'ivresse répétée conduit if^ l'alcoolisme, c'est-à-dire qu'elle fait passer d'un état tran sitoire où l'homme s'est mis volontairement à un éta anormal permanent contre les influences duquel la volonté ne peut plus réagir.
409. L'ivresse doit donc à tous les points de vue être combattue énergiquement. Aussi elle n'est admise comme cause de justification que dans un cas tout à fait exceptionnel. C'est-à-dire quand elle ne peut en rien être repro-
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chée à l'agent, quand elle est purement accidentelle, quand, par exemple, on a altéré la boisson absorbée par lui ou qu'on Ta trompé sur la force toxique de celle-ci.
Dans tous les autres cas, il faut tenir compte du danger social de l'ivresse et adopter l'interprétation qui conluit à la sévérité.
410/9 bis. Si l'ivresse est volontaire, le délit commis ne peut échapper à la répression sous prétexte que le délinquant était ivre; ce serait fournir aux délinquants des naoyens de s'assurer l'impunité. On doit appliquer le principe Qui veut la cause veut V effet, et imputer à l'Homme coupable de s'être enivré les conséquences de ses excès de boisson. On punira donc l'ivresse et le délit ^n appliquant à l'ivresse une peine spéciale à raison des suites qu'elle a eues et dont la gravité sera proportionnée ^ la gravité des faits commis en état d'ivresse (I).
Si l'ivresse est préméditée, si le délinquant s'est enivré 4aj)s l'intention de commettre l'infraction, elle est dans '<>iis les cas une preuve de dol et, suivant les circons- '^nces, elle sera même considérée comme une circonsi^^nce aggravante.
4tO. La plupart des législations contemporaines [^Vinissent l'ivresse publique en elle-même, c'est-à-dire à ^ison du scandale ou du danger qu'elle provoque et alors ^éme qu'elle n'est accompagnée d'aucun autre délit.
En Belgique, la loi du 16 août 1887 punit l'ivresse publique d'amende et d'emprisonnement en aggravant les [>eines en cas de récidive (voy. art. l**" à 4 de la loi). ËUe punit également les cabaretiers ou autres personnes
(1) Vidal, Enquête stir V alcoolisme \Rex>nepénitetitiaire, 1896, p. 1268, ^t Rapport sur ValcooUsme et la loi pénale, ibid., 1897, p. 6.
qui servent à boire à des personnes manifestement ivr^ ou qui enivrent autrui ; ceux qui proposent ou accepte un défi de boire quand ce défi amène l'ivresse d parieurs; ceux qui colportent ou vendent des boisso spiritueuses en dehors des cafés, cabarets ou débits boisson ou dans les maisons de débauche (1) (art. 5 14).
41t. La loi belge de 1887, dans ses articles 2 à s'occupe des premières récidives. Elle essaye, par u légère aggravation de peine, de combattre les débile dans la voie de l'ivrognerie. Elle n'a pas de systèrr^.^ pour le cas où le juge se trouve devant le vrai buve d'habitude, c'est-à-dire pour le cas où la permanence d rechutes du buveur constitue l'ivresse habituelle démontre l'impuissance radicale de la pénalité.
Le buveur d'habitude n'est pas encore atteint de 1^ folie alcoolique, mais il est déjà à la frontière d^ l'alcoolisme ; il est anormal ; il devient un danger pou^i* lui-même, pour sa famille et pour la société.
Le législateur allemand tente une définition du buveur d'habitude : d'après le projet de loi de 188 1» « le buveur habituel est un homme notoirement adon^^^ à la boisson régulière et périodique dans une teL^® mesure, qu'il a plus ou moins perdu l'empire sur lu^-^' même et l'aptitude à soigner ses intérêts, et qu^^i^ devient dangereux pour lui-même et pour son ento- ^^' rage »>
(1) Au Congo, un décret du 8 mars 1897 punit de servitude pénales ci d'amende quiconque sera trouvé dans un état apparent d'ivresse suc* J^ voie publique ou dans tout autre lieu non clôturé et sur lequel le puB^/ic peut avoir vue. Ceux qui ont occasionné sciemment la dite ivresse soa/ punis des mêmes peines. v
(2) Vidal, Rapport. Revtie pénitentiaire, 1896, p. 14.
Et, actuellement, les propositions législatives (1) faites dans plusieurs pays sont la résultante de la conviction , que la pénalité appliquée au buveur d'habitude est illusoire, et que le buveur d'habitude doit être mis à la disposition du gouvernement, placé dans un asile spécial et soumis à un traitement curatif.
C'est là en effet la seule solution admissible. Frapper le buveur d'habitude d'une amende, c'est frapper sa famille déjà cruellement éprouvée; le frapper d'une peine de prison, qu'elle soit de courte ou de longue durée, c'est le soustraire à toute action curative et ^méconnaître le caractère anormal du coupable. Or, quand il n'est pas encore aliéné, il ne peut être simpleïï^ent colloque; il faut donc l'interner pour un temps indéterminé dans un asile spécial, et l'internement sera, le cas échéant, renouvelable (2).
§ 2. De r alcoolisme,
41*. L'ivresse habituelle conduit le plus souvent à -^'ulcoolisme chronique dans ses manifestations les plus •aiguës, ou à la folie alcoolique, qui n'est qu'une forme ^^ maladie mentale.
L'alcoolisme est la source d'une grande partie des 'homicides, des coups et blessures, des attentats aux ^^œurs, des viols, des actes de violence et de rébellion ^e toute espèce.
(1) Projets de loi déposés en AHemagne 1881). en Autriche (1895), en Norvège, en Suisse, en Belgique (projet Le Jeune) (181)7).
(2) Vidal, Rapport cité.
La progression et les effets désastreux de ralcoolism^^ j en Belgique ont été signalés depuis longtemps, et Ton n^» _( peut songer sans épouvante aux catastrophes morale^s-^ qu'il provoque. La consommation de l'alcool a augment^^z:^ partout, mais nulle part plus que dans notre pays. Lc^. i Belgique dépense annuellement 115 millions de francr --^3S pour l'alcool et consomme 64 millions de litres d^ Je genièvre. Chaque buveur absorbe par an 52 litres d'alcool, et il y a un débit de boissons sur huit adulte Les prisons et les dépôts de mendicité sont remplis ez ^sn majorité d'alcooliques; les maisons de santé ont deu" — ix tiers de malades alcoolisés (1).
Les alcoolisés ne donnent naissance qu'à des enfan^*»ts débiles, dégénérés ou anormaux, sans force de résistanc=^::îe au mal; on peut dire que les excès alcooliques noi^==is
conduisent à une nouvelle barbarie et à l'atrophie de 1 i^
race.
413. L'alcoolisme est congénital ou héréditaire, et z::^. il se manifeste parfois comme dipsomanie, ou bien il e^^^ acquis à la suite de l'habitude de l'alcool.
Dans tous les cas, l'alcool produit des troubles fonc:::^" tionnels profonds. L'alcool est un caustique et détermin^g^^ la coagulation de l'albumine ; il ruine peu à peu l'org^"^^" nisme ; il attaque successivement les centres cérébrau—- ^^ en paralysant d'abord les plus élevés et en s'attaquar — ^ ensuite aux centres encéphalo - médullaires (2). So^c^^^ action sur la cellule nerveuse se traduit par la dégén rescence graisseuse et l'atrophie ; les membranes d'env
(1) Gaudbrlikr et Le Jeune, Remèdes à ValcooUsme en Belgiq^ ^^' Bruxelles, 1887.
(2) De Boegk. Rapport à l'Union de droit pénal. Bruxelles, 1894.
loppe du cerveau et de la moelle, et les méninges se modifient et subissent des altérations et des lésions nerveuses.
L'alcool agit à la fois sur les facultés intellectuelles et sur les facultés affectives; il favorise Tépilepsie et le délire général; il provoque la faiblesse psychique du buveur et de ses descendants ; il leur imprime des tares indélébiles ; il amène l'extinction des familles.
On ne soutient plus, comme on le faisait jadis, que l'alcool est un aliment réparateur dont l'ouvrier mal Nourri a besoin pour soutenir ses forces. L'alcool donne ^u début rillusion d'une énergie factice, mais si les facul- ^^ morales ou les forces musculaires semblent légèrement surexcitées, cette surexcitation apparente est suivie d'une dépression réelle qui va en s'accentuant : la dose Nécessaire à la surexcitation devient toujours plus &ï*ande, la dépression ultérieure devient toujours plus Px^ofonde, jusqu'à l'apparition du délire alcoolique avec ^^s hallucinations terrifiantes ou delirium tremens.
414. La lutte contre la redoutable plaie sociale de **^lcoolisme comprend des mesures préventives et des ^^esures répressives. Nous n'avons pas à examiner ici les ^^esures préventives (1). Nous signalerons seulement que •^^s mesures préconisées le plus généralement sont : ^'augmentation de l'accise et du droit de licence, le ^^utionnement, la réduction du nombre des débits de l^oissons par l'extinction ou par la fermeture des caba- ^ots ; la rectification des alcools ; le monopole de l'alcool
<1) Voy. la proposition de loi déposée par M. Le Jeune, au Sénat de Belgique, le 8 novembre 1891. et l'Kxposô des motifs déposé le 21 dé- ^^mbre suivant.
aux mains de l'État ; le système suédois dit de Gôth borg; loption locale; le système des licences; coercition morale ; les sociétés de tempérance. Les Trad_ Unions par le contrôle mutuel exercé sur leurs membrespar la nécessité où elles se trouvent de sévir contre 1 ^^î^s ouvriers ivrognes, ont eu une action salutaire; L ligues ouvrières commencent également sur le con nent, et notamment en Belgique, la lutte contre Talco lisme (1).
Les mesures répressives sont la création d'asiles ciaux et la création de quartiers spéciaux dans les asid'aliénés.
Ces mesures s'imposent quand il s'agit d'alcooliqu: qui n'ont pas commis d'infractions; elles s'impos^^nt à foriioH quand il s'agit d'alcooliquas criminels, c'e^-^"*à-dire dont le caractère dangereux s'est nettement max"^ ifesté. Le principe de la défense sociale exige encore »-X^e fois qu'on néglige le dosage de la responsabilité et qi^"»-^^ l'on prenne vis-à-vis de ces délinquants des mesures ^J^ protection et de préservation, dont la nature varic3f^^^ suivant qu'ils seront simplement anormaux ou bi ^^^ atteints de folies alcooliques et totalement aliénés, c'(^ ^ '^' à-dire suivant les degrés de ravages causés par Talc^^^^' lisme.
SECTION V Le somnambulisme .
415. Le sommeil est parfois un délit, quand cc^^"**^ qui dort a pour devoir de veiller. Ainsi, l'article 24 ^"
(1) E. Vandkrvelde, Le parti outrie}* et ValcooL Bruxelles, 1897.
pénal militaire punît le soldat qui s'endort à son I, et l'article 333 du code pénal permet de punir le ien de prison qui, en s'endormant, laisse s'évader le
lU.
question de savoir si le sommeil est exclusif de bilité, se pose à propos de délits commis pendant ;cès de somnambulisme.
.6. Le somnambule n'obéit pas à la suggestion rui ; il fait des mouvements musculaires sans y être aint. Toutefois, ces mouvements sont en quelque automatiques; ils ont lieu en vertu d'une activité •raie, mais ne se révèlent pas à la conscience; ils l'extériorisation d'un rêve, et au réveil, l'agent n'en 5 le souvenir (tout au plus s'en souvient-il parfois le d'un rêve). Le somnambulisme est la manifesta oaomentanée d'un état nerveux maladif, laiid des délits sont commis pendant l'accès, il est in que la volonté n'a pas coordonné les mouvements ulaires en vue du résultat atteint, et que l'on ne déclarer l'auteur responsable de ce résultat, i l'absence d'un texte spécial sur le somnambulisme, it parfois qu'il faut appliquer aux actes délictueux lis par le somnambule la partie de l'article 71 du
pénal relatif à la démence. Mais le somnambule pas un aliéné; il faut, pour l'acquitter, s'en référer )rincipes généraux du droit pénal sur la responsa-
17. Si une négligence est imputable au somnaml)ule, a dans certains cas responsable d'un délit culpeux. it pour cela qu'il ait connu son état et qu'il sache quel genre d'actes il est capable de commettre penses accès et les conséquences qu'ils peuvent avoir.
Un individu qui a des accès de somnambulisme et q^ pendant l'accès a l'habitude de jouer avec des annes feu et de tirer, place un revolver chargé sur sa table <3 nuit; il tue ime personne pendant la période de somna^x] bulisme; il peut être poursuivi pour homicide in vol taire, si l'on démontre, dans l'espèce, le défaut de p voyance.
SECTION VI La contrainte.
418. L'article 71 du code pénal, après avoir parlé la démence, dit en outre qu'il n'y a pas d'infracti quand l'accusé ou le prévenu a été contraint par force à laquelle il n'a pu résister.
Cet article suppose la contrainte physique et la c trainte morale.
§ V^. La contrainte physiqtie.
419. Le principe de la contrainte physique ne pr^ sente aucune difficulté théorique ou pratique. Les cas contrainte physique sont rares. Dans les délits d'actio on ne comprend pas l'avantage que peut trouver cel qui veut commettre un délit à obliger physiquement autre à agir à sa place. La culpabilité de celui qui co^ traint resterait entière et il aurait moins de peine à ex ^ cuter lui-même le fait délictueux qu'à le faire exécutée
La contrainte physique se rencontrera plus facileme^ dans les délits d'inaction. Il peut y avoir utilité à empêcher quelqu'un d'agir, alors que la loi lui impose ui?^ action et punit son inertie. Au jour d'un service public
nmandé sous la sanction d'une peine, tel que le service témoin, de juré, un agent qui y a intérêt, séquestre, lionne le citoyen qui doit déposer ou juger; on ligotte gardien de prison chargé de s'opposer à 1 évasion d'un enu.
)n peut supposer aussi qu'un incendie, une inondation, , mettent quelqu'un dans l'impossibilité d'agir. Il y a Urellement dans tous ces cas cause de justification et ulpabilité disparaît.
§2. La cœiirainie morale.
l*0. La contrainte morale, au contraire, soulève des stions de principe d'un puissant intérêt ; elle a fait et fait encore l'objet de vives controverses. 11 convient 1 parler plus longuement.
^ous commencerons par exposer le système du code lal de 1867 et de la doctrine belge, lia contrainte morale de l'article 71 du code pénal est Le qui résulte de l'imminence actuelle d'un mal qui is met dans l'alternative ou de subir ce mal ou de *e tel acte illicite qu'on nous impose. La crainte de mal est la force irrésistible qui anéantit notre volonté nous justifie.
Les conditions dont la réunion est exigée pour lexisce de la contrainte morale sont les suivantes : Le mal dont on est menacé doit être grave ; le danger tain, actuel et pressant, sans qu'il y ait d'autre moyen s'y soustraire que l'acte illicite.
Lie mal dont on est menacé doit être injuste. On ne ait pas justifié si l'on commettait un délit pour échap-
per à un mal dont on est légitimement menacé, par exemple une arrestation légale.
L'article 71 ne distingue pas entre le cas où le mal menace celui qui agit sous l'empire de la crainte ou une personne qui lui est chère. Dans cette dernière hypothèse, il y a lieu d'apprécier l'intensité de l'affection qui liait l'auteur de l'acte à la personne menacée (1).
Dès qu'on invoque la contrainte morale, le juge aura toujours à connaître de deux questions de fait délicates l'une et l'autre ; d'une part, il doit s'assurer du caractère plus ou moins intimidant de la menace; d'autre part, il doit s'assurer du caractère plus ou moins faible et impressionnable du menacé; le code n'exige pas Théroïsme, il conçoit l'homme ordinaire avec ses inévitables défaillances (2).
4*1. Il est visible qu'au point de vue où se place l'école classique, la doctrine de la contrainte morale résultant de la force irrésistible, renferme à la fois uii péril et une contradiction.
4**. Elle renferme un péril. Pour l'école lorabrosienne, le penchant au crime est presque toujours un^ force irrésistible; il est dû à des prédispositions congéni* taies qui agissent sur l'homme et le dominent.
Cette thèse anéantit la vie morale ; elle ne peut sery^^ de base à l'Etat dans son rôle de législateur criminel.
Assurément, il y a lieu de tenir compte plus qu'on i^^ l'a fait, des facteurs ])iologiques et sociaux qui inte^" viennent dans le développement de la criminalité; 1^^ constatations de la science amènent les pouvoirs publia
(1) NvpKiiJ, Code pénal interp'éti^ 1. 1'»", p. 15C.
(2) Idem, ibid., t. le»", p. 155.
ccentuer les mesures de prévention, de protection et préservation; mais il n'en reste pas moins indispenle à la défense sociale de réagir contre les tendances
aboutissent à l'abdication de la volonté et au triom- 5 des impulsions. La loi pénale, dans sa sphère res- ^nte, doit aider à l'éducation de la volonté; elle ne t ni pousser l'homme à céder à ses passions ni le tifier quand il déclare qu'il n'a pu y résister. )r, admettre que, dans un cas donné et chez un agent lleurs constitué normalement, la faiblesse morale, léfaillance de la volonté sera une cause de justifica- 1, c'est faire une concession énorme au fatalisme. Si, s l'hypothèse de l'article 71 du code pénal, la crainte t devenir ime cause de justification et une force irréible, pourquoi n'en serait-il pas de même de la cupi- ^ de l'ambition, de la jalousie, de la colère, des nuisions ataviques? On ne trouve aucune raison pour réter sur cette pente.
193. La doctrine classique renferme en outre une tradiction. Elle repose en effet tout entière sur le '6 arbitre. Elle conçoit la volonté se déterminant ellcne en toute liberté et elle punit cette volonté qui isit le mal alors qu'elle aurait pu choisir le bien. )r, le législateur, en prévoyant l'hypothèse de la connte morale, a supposé encore une fois un homme norl, doué d'une intelligence normale, et faisant un usage mal de sa volonté. Cet homme ayant le choix entre t souffrance et l'accomplissement d'un délit a choisi délit; mais dans la conception de Thomme abstrait se place l'école classique, ce choix était absoluit libre. La morale stoïcienne n'admettait même pas
l'hésitation fût possible. Si donc nous nous plaçons
sur le terrain accepté par le législateur, l'auteur a librement agi; il doit être responsable et l'article 71 du code pénal est illogique. Pour être conséquent avec lui-même, le législateur devrait l'appliquer toutes les fois que 1^ mobile qui entraîne la volonté vers le délit est beaucoup plus puissant que le mobile qui la contient dans l^ légalité.
4)14. Nous estimons que, sauf des exceptions dorx* nous allons parler, la théorie qui consacre la cause A^ justification subjective de la contrainte morale doit ètr^ abandonnée et remplacée par la théorie objective de télOÊ-^ de nécessité.
4X5. Avant d'aborder l'examen juridique de l'état A^ nécessité, indiquons les hypothèses où le système A^ l'article 71 du code pénal et de la force irrésistibLo entraînant la volonté semble acceptable.
On peut en indiquer deux :
Nous signalerons : a. l'impulsion criminelle morbide» cet état mental maladif où la volonté est contrainte pstr une sorte d'obsession invincible : nous en avons parlé a^ n° 404; b. la suggestion criminelle hypnotique, étai-t nerveux où la volonté de l'hypnotisé est réellement contrainte par celle de l'hypnotiseur, sans qu'il y ait le conflit de droits que suppose l'état de nécessité.
Examinons les conditions de cette contrainte.
§ 3. La suggestion anminclle et Vhypnose.
496. La suggestion dans ses éléments les pl*^^ simples, c'est l'action d'une volonté forte sur uJ^^ volonté faible. La suggestion pour le bien comme poi^^
le mal, Tascendant exercé par une individualité énergique sur une individualité faible joue un rôle considérable dans le monde.
Quand un fait illicite a été suggéré et que la suggestion est purement morale, il peut y avoir accroissement de culpabilité chez le provocateur et diminution chez le provoqué.
4*1 . Si à la suggestion purement morale ne s'exerçant que par l'influence morale on joint la suggestion physique, exerçant une influence particulière sur le cerveau d'un individu et lui faisant perdre la direction de son système nerveux, il y a hypnose, et celle-ci est un cas de contrainte irrésistible. Elle brise les ressorts de la volonté et anéantit l'initiative cérébrale (1).
Assurément ici, tout est question de fait : les écoles de Paris et de Nancy discutent le point de savoir si la volonté de l'hypnotisé est totalement abolie ou non, et si la suggestion hypnotique peut aller jusqu'à provoquer des actes délictueux chez des agents qui ne veulent pas les commettre.
Toutefois il est certain, d'une part, qu'un individu, par le seul ascendant de sa personnalité, en arrive déjà à influencer ses semblables ; il est certain, d'autre part, qu'un individu suggestionnable peut être hypnotisé, et qu'ordinairement le sujet suggestionnable est un être anormal, faible d'esprit et incapable de résistance; rien ne s'oppose donc à ce que l'on conçoive une suggestion criminelle hypnotique à laquelle l'auteur de l'acte n'a pu se soustraire.
(1) Actes du troisième Congrès d* anthropologie criminelle. Bruxelles, 1893. Rapport du 1)^ Crocq, p. 313.
4*8. L'Académie royale de Belgique a reconnu, dans une discussion approfondie, que Thypnotisme provoque une perturbation des facultés mentales dont l'efiFet normal est d'ôter l'usage normal de la volonté ^ rh3q)notisé devenu l'agent passif de l'hypnotiseur.
L'organisme du patient est à la merci de l'hypnotiseuti et quand les expériences sont renouvelées, il su^^ parfois d'un regard de l'opérateur pour produire Yhy^' nose.
11 a été établi aussi dans cette discussion que la v des phénomènes hypnotiques présente des dangers po les assistants prédisposés aux accidents nerveux (1).
La seule difficulté est celle de la preuve.
11 faut établir (2) :
a. Que l'agent est hypnotisable ;
b. Qu'il a été hypnotisé ;
c. Qu'il a obéi à la suggestion criminelle sans pouvo^ V résister.
C'est surtout l'appréciation du troisième point qui e^ délicate et périlleuse, et il n'y a pas à méconnaître qu^ la simulation ne soit possible.
429. Si la suggestion criminelle hypnotique e^ établie, l'hypnotiseur seul est coupable, l'hypnotisé ser^ justifié.
L'hypnotisé encourra parfois une responsabilité att^ nuée, s'il s'est soumis librement à la suggestion hy^nc: tique. Sa responsabilité sera entière, s'il connaissa-^
(1) Voy. le résumé de la discussion à laquelle s'est livrée l'Acadéia ^ dans l'Exposé des motifs du projet de loi sur l'hypnotisme de M. I^- Joune. (Chambre des représentants, Doc. pari., 15 avril 1890, n® 153 )
(2) F. TiiiRY, Cours de droit aiminel, p. 102.
d'avance l'entreprise criminelle à laquelle on voulait remployer (1).
430. Dans tous les cas, l'hypnotisme aliène la volonté de l'homme au profit d'une volonté étrangère ; il est un danger social et il faut une répression sévère contre ceux qui abusent de l'hypnotisme (2).
La loi du 30 mai 1892 punit et les représentations
publiques où l'on se livre aux pratiques de l'hypnose et
la pratique privée de l'hypnose quand Thypnotisé n'a pas
vingt et un ans accomplis ou n'est pas sain d'esprit, si
l'hypnotiseur n'est pas docteur en médecine ou - muni
d'une autorisation gouvernementale. La loi punit de la
^'^^iXusion quiconque aura, avec une intention frauduleuse
^^ à dessein de nuire, fait écrire ou signer, par une
P^^t^sonne hypnotisée, un acte ou une pièce énonçant
'i^^^ convention, des dispositions, un engagement, une
"^c^harge ou une déclaration.
Xjh même peine sera appliquée à celui qui aura fait ^^^^^ge de l'acte ou de la pièce.
§ 4. Des cas de nécessité ou de Vétat de nécessité,
^431. Abstraction faite de l'impulsion morbide crimi- ^^lle et de la suggestion hypnotique criminelle, l'idée de ^ contrainte morale est discutable, et la formule qui ^ponde le mieux au cas dont les théoriciens de la con- *^^nte morale cherchent la solution, c'est la formule de ^^^tat de nécessité, ou du délit nécessaire, ou des cas de
( i) De Bakts (abbé), Uhypnolisme ai justice, Oand, 1894, p. 23. (2) Idem, ibid,, p. 27.
nécessité. Le droit allemand emploie l'expression Sothstand,
La théorie de la contrainte morale a été peu à pe^ abandonnée ; la science allemande notamment y renonce et substitue à la cause de justification subjective, tell^ que l'admet encore l'article 52 du code pénal de l'Empire allemand comme l'article 71 du code pénal belge, un^ cause de justification objective tirée de la nécessité qui efface la criminalité de l'acte. C'est en langage juridique la traduction de l'adage populaire Nécessité rCa pas d^ loi,
43S. L'état de nécessité est un état de choses tel, qa^ la sauvegarde d'un droit ou d'un bien nécessite l'exécii^tion d'un acte en lui-même délictueux (1). L'acte es* nécessaire quand il sauve un droit ou un bien qui n^ peut être sauvé autrement.
Il V a un conflit de droits ou de biens résultant de c^ que la lésion de l'un des droits ou des biens est absolu^-' ment nécessaire à la conservation de l'autre.
L'agent qui, dans ces conditions, accomplit l'aot^^ incriminé par la loi pénale, ne sera pas puni s'il est daa^ l'impossibilité complète d'agir autrement et s'il ne faL ^ pas plus que ce qui est strictement indispensable a salut de son droit ou de son bien.
433. Il ne serait pas plus rationnel de généraUse l'état de nécessité que l'état de contrainte ; il n'y a pa un droit général de nécessité, il y a des cas de nécessité ^ et la question de savoir si la nécessité existe sera ton -jours une question de fait.
(1) Voy., pour l'historique et rexamen détaillé de la question, une étude approfondie de Paul Moriaud, ha délit nécessaire et de Vétat de nécessité, Genève, Burkhardt, 1889.
Seulement, tandis que la constatation de la contrainte morale entraîne l'appréciation d'un élément psychologique interne et est d'une délicatesse extrême, la constatation de l'état de nécessité n'exige que l'appréciation d'un conflit juridique de droits ou de biens, et pour des juristes, une pareille appréciation est beaucoup plus ample et beaucoup "moins sujette à erreur.
434. L'état de nécessité se présente d'abord quand le droit ou le bien qu'il s'agit de défendre au prix d'un acte délictueux est la vie.
Il comprend naturellement, dans la largeur de ses termes, la légitime défense; mais il va plus loin, puisque la légitime défense suppose une attaque injuste, et que l'état de nécessité existe même sans attaque.
Il comprend également la plupart des cas que l'école classique range sous le nom de contrainte morale, Puisque celui qui agit sous l'empire de la menace, coiDiïjet le mal nécessaire pour sauver sa vie.
Mais il va plus loin que l'hypothèse de la contrainte Df^orale, puisque le cas de nécessité existe aussi, ahstrac- *^^n faite de toute menace d'un tiers ou d'un supérieur, ^^ permet de supposer un simple conflit entre deux "^oits inconciliables, sans s'inquiéter de l'état d'esprit de ^^gent. L'exemple classique est celui de deux sujets *^ droit condamnés à périr ensemble, à moins que l'un ^^ Sauve sa vie en sacrifiant celle de l'autre. Ainsi, deux ^^ufragés sont accrochés à une épave trop faible pour ^^ supporter ensemble ; l'un d'eux oblige son compagnon ^ lâcher prise (1).
(1) Il s'agit, bien entendu, d*une question de droit pur, dégagée de toute <Iue8tion de morale. Il est clair d'ailleurs que, môme en droit, les avis
43ft. La certitude de mourir de faim peut devenir aussi un cas de nécessité et justifier le vol d'aliments.
Celui qui, dénué de ressources et, pour se sauver ou pour sauver sa femme ou ses enfants de rinaiiition, prend des vivres qui ne lui appartiennent pas, est en état de nécessité.
Ce principe était admis au moyen âge ; il a été reconnu par le droit canonique et par Thomas d'Aquin (1); larticle 166 de la Caroline le consacre également. Grotius en parle dans un passage célèbre (2).
436. Enfin, letat de nécessité existe, même pour la protection d'intérêts moins graves.
Pendant un incendie on détériore la propriété d'autrui pour sauver la maison qui brûle ; on traverse avec des chariots attelés le terrain d'autrui avant l'enlèvement des
varieront suivant les circonstances. Le 6 novembre 1884, la cour d'assises d'Exeter, en Angleterre, a jugé Thomas Dudley, capitaine du yacht La MiffHonnette, et son second, Kdwin Stephens, qui, à la suite d'un naufrage, jetés dans une barque de quatre mètres de long, s'étaient décidés après dix-huit jours d'atroces souffrances à tuer le mousse Parker agonisant comme eux, pour boire son sang et manger sa chair. Le jur? laissa les accusés en liberté et, hésitant sur la décision à prendre, s'en remit pour la solution de la question de droit k la cour du banc de !« Reine. La cour condamna les accusés à mort; la reine commua la pci»^ en celle de six mois de prison. (Zeitschrift fiir gesammte Strafrecht^'^' setischafi, t. V, p. 367). De nombreux cas de ce genre sont cités dans le livre de M. Moriaud.
(1) Le vol d'aliments était fréquent au moyen âge à cause de la ^^ quence des disettes et ce vol était justifié. S. Thomas, Sum, theol* H» quîest. G6, art. 7.
(2) Voy. Moriaud, p. 128.
Un jugement récent du tribunal correctionnel de Château-Thierry ^^ mars 1898 et un arrêt de la cour d'appel d'Amiens du 23 avril suivant acquittent la demoiselle M..., accusée d'avoir volé un pain chez un boulanger alors que. depuis trente-six heures, elle n'avait rien pour se nourrir elle-même et pour nourrir sa mère et son enfant.
récoltes pour puiser rapidement l'eau nécessaire à Vextinction du feu; pendant une tempête, le capitaine fait jeter à la mer tout ou partie do la cargaison, etc. (voy. d'autres exemples rappelés à propos des actes autorisés par la loi et commandés par la nécessité au n" 345).
Il est évident que les législations positives traditionnelles restreignent trop le cas de nécessité ; la pratique a été obligée d'étendre cette notion en dehors des prévisions des textes, et il vaut mieux se rallier à la théorie plus large et plus objective de l'état de nécessité (1) résultant dun inconciliable conflit de droits ou de biens.
SECTION Vil De rignoranoe et de l'erreur.
437. L'ignorance est l'absence de toute notion; Terreur une notion fausse sur une question donnée. L'ignorance et l'erreur soulèvent en matière de responsabilité pénale un problème identique.
I^ juge ne demande compte d'une infraction commise qu'à l'homme normal capable de volonté et doué d'une activité psychique régulière.
En principe, l'homme qui veut commettre un acte puni par la loi pénale, sait qu'il le commet. Toutefois, il arrive que l'homme normal qui a agi volontairement, ignore que son action était délictueuse ; ou bien il croit
(1) L'article 54 du code pénal allemand qui s'occupe du Nothstand est lui-mCmc trop étroit, puisqu'il ne parle que de la protection de la vie ou de la personne physique.
licite une action punissable et se trompe sur Tinterprétation à donner à la loi pénale; ou bien encore il ignore des circonstances de fait dont l'existence rend punissable une action qu'il a commise avec la conviction qu'elle était permise ; ou bien enfin il se trompe sur la nature des circonstances de fait qu'il croit élisives du délit, alors, au contraire, qu'elles rendent l'action punissable.
C'est-à-dire que, dans tous ces cas, un élément que l'on suppose généralement exister vient à faire défaut; cet élément, c'est la connaissance exacte de la loi pénale ou de la nature des faits; il y a ignorance ou erreur de droit, ignorance ou erreur de fait.
Ce n est que très exceptionnellement que le défaut de connaissance empêche de punir l'agent de l'infraction. Ce sont des cas où l'agent parvient à démontrer sa bonne foi de la façon la plus absolue et où l'on se trouve plutôt en présence d'un accident. Mais, en général, la volonté de l'homme normal suffit pour que l'on puisse établir le lien de causalité morale entre l'acte et l'agent.
§1®''. L'ignorance.
A. — Ignorance du droit
438. L'ignorance de la loi pénale n'est pas une cause de justification.
Le législateur prend ses précautions pour faire connaître la loi pénale ; il dispose pour l'avenir et édicté d^ mesures pour que la loi promulguée soit publiée.
Le principe que, dès ce moment ^ nul n'est censé ign^ ror la loi est une fiction, mais une fiction indispensable à l'exercice de la justice répressive.
. Ce n'est que tout exceptionnellement que Ton inera une circonstance où le coupable s'est trouvé l'impossibilité matérielle absolue de connaître Texisî d'une prescription pénale particulière. Il faut que 16 puisse pas lui reprocher la plus petite négligence l'il ne s'agisse pas de faits contraires à la morale îrselle. Le prévenu a vécu à l'étranger; il a été lU loin de son pays par une maladie et il revient avoir pu apprendre la publication de la loi nouvelle ; ipitaine de navire qui a navigué au loin et n'a ren- •é aucun navire belge en route n'accomplit pas h vée certaines formalités récemment prescrites par oi douanière. Il y a cause de justification, i ce qui concerne l'étranger, une règle analogue ose. Jamais il ne sera admis à invoquer l'ignorance i loi pénale pour des faits réprimés partout. S'il int au début de son séjour des lois locales et secons, et s'il établit l'impossibilité absolue où il était de )nnaître, il pourra être justifié et dans tous les cas léficiera des circonstances atténuantes.
B. — Ignorance de fait
lO. Il y a ignorance de fait quand l'agent est dans >rance absolue des circonstances de fait qui rendent ction punissable.
ns l'obscurité, l'auteur tire sur un animal, ignorant .'endroit où passe l'animal, il y a un homme endormi 5t atteint. Un témoin dépose sous la foi du serment, l'ignorance de certains faits qui font de sa déposim faux témoignage.
441. Il est incontestable que l'ignorance, dans de telles conditions, exclut le dol, et que si le législateur fait du dol un élément de l'infraction , celle-ci disparaît.
Mais parfois l'agent demeure en faute et si la loi punit la faute, il reste un délit culpeux. Ainsi, dans le cas du coup de feu tiré sur l'homme endormi, si le tireur a été imprudent, il est coupable d'homicide involontaire.
449. Enfin, si aucun reproche ne saurait lui être adressé, s'il a agi comme Thomme le plus prudent doit le faire, il n'y a ni dol ni faute. On est en présence du casus et aucun lien moral n'existant entre le résultat obtenu et l'agent, il y a cause de justification.
§2. De VetTeur.
A. — Erreur de droit
443. 11 y a erreur de droit quand l'agent se trompa sur l'applicabilité de la loi pénale à l'acte qu'il va commettre. Il tue un hydrophobe pour abréger ses souffrances avec la conviction fausse que les textes du code sur l'homicide ne sont pas applicables dans l'espèce.
444. L'erreur de droit n'est jamais une cause de justification. De même que l'agent qui croit à tort qu'u^^ acte toléré par la loi est un délit, ne souffre pas de son erreur et n'est pas puni, de même celui qui croit à tort qu'un délit n'est pas un acte punissable, ne profite pas «c son erreur et est condamné.
Le pouvoir judiciaire n'a pas à tenir compte des interprétations particulières ; lui seul a pour mission d'interpréter la loi et toute autre solution empêcherait l'exercice de la justice criminelle.
La bonne foi dans l'interprétation erronée sera tout au us parfois un motif d'atténuation de peine ou de grâce.
B. — Erreur de fait
445. Il y a erreur de fait quand l'agent se trompe r la nature des circonstances de fait qui rendent son tien punissable.
Il chasse dans une province où la chasse est interdite se croyant sur le territoire de la province où la chasse t ouverte, et alors que rien ne lui indique qu'il a passé me province dans l'autre. Il prend des objets dont il croit propriétaire et qui sont la propriété d'autrui. Il n'y a, dans la plupart des cas, qu'une légère nuance tre l'erreur de fait et l'ignorance de fait. Dans les deux s, il y a bonne foi; dans les deux cas, on n'a pas iilu le résultat délictueux. Le lien de caus^ilité morale tre l'infraction et la volonté fait défaut et celle-ci ne uvre pas l'infraction.
446. Il est d'abord certain que l'erreur de fait comme gnorance de fait, est élisive du dol et justifie l'auteur, si
loi considère le dol comme une condition de Tinfrac- 3n.
Il reste dans les délits culpeux la possibilité de
faute. Mais si l'on ne parvient pas à établir dans le lef de l'auteur du délit une négligence quelconque, le ibunal ne condamnera pas, il n'y aura plus qu'un acciïnt.
448. Notons cependant que, dans le cas de Tartie 392 du code pénal, la loi elle-même déclare que l'eriur de fait n'enlève rien à la criminalité de l'acte. L'arcle 392 du code pénal dit qu'il y a « homicide volontaire
alors même que l'auteur se serait trompé dans la personne de celui qui a été ^dctime de l'attentat » .
L'auteur a voulu tuer son semblable ; le fait qu'il a par erreur tué A... au lieu de tuer B... n'empêche pas qu'il n'ait voulu commettre et n'ait commis un homicide.
Si la loi édicté une pénalité spéciale plus sévère à raison de la qualité particulière de la victime de l'infraction, l'ignorance ou l'erreur sur l'identité de la personne de la victime fait écarter cette pénalité aggravée.
L'accusation de parricide (art. 395 du code pén.) suppose chez l'agent la connaissance de l'identité de la victime. Pour être parricide, l'agent doit vouloir tuer son père. Œdipe se trouvant en présence de son père et le tuant sans savoir que c'est son père serait, au sens du code pénal, coupable d'homicide, non de parricide (1).
(1) Le code pénal belge n*a pas de disposition générale sur l'ignorance et l'erreur. L'article 59 du code pénal allemand s'adapte au contraire aux principales hypothèses que nous venons d'examiner.
LIVRE V
Circonstances atténuantes; excuses et circonstances aggravantes.
449. Nous avons examine jusqu'à présent les éléments constitutifs de l'infraction et les causes qui, agissant sur l'un ou sur l'autre de ces éléments, font disparaître l'infraction.
Nous devons maintenant examiner les circonstances qui, étrangères à l'infraction, viennent s'y ajouter et ont pour conséquence soit d'améliorer, soit d'empirer la situation du coupable, c'est-à-dire soit d'atténuer, soit d'aggraver la pénaUté.
Ce sont, d'une part, les circonstances atténuantes et les excuses ; d'autre part, les circonstances aggravantes.
CHAPITRE PREMIER
GIRCONSTANCBS ATTÉNUANTES.
4ftO. Le code pénal de 1867 sanctionne les infractions par des peines, variant toujours entre deux limites déterminées par les textes légaux : un minimum et un
maximum. Dans chaque cas spécial, le juge est libre de choisir, entre ces deux limites, le taux qui lui paraît le l)lus en rapport avec la gravité des faits ou avec Tintensité du danger social, et il peut descendre jusqu'au minimum.
Mais le législateur ne s*est pas contenté de ce système; il a admis que, pour toutes les catégories d*infractions, on peut renconti'er des circonstances extrinsèques au fait lui-même et tellement favorables au délinquant que même lapplication du miniumm serait trop rigoureuse, et il a donné au pouvoir judiciaire la faculté de descendre au-dessous du minimum fixé par larticle du code pénal. Ce sont les circonstances atténuantes légales dont ce code s'occupe aux articles 80 et suivants. L'institution du système légal sur les circonstances atténuantes est une innovation du code de
§ l^*". Histoinque,
451. L'ancien droit français comme l'ancien droit germanique ou anglo-saxon se caractérisait à la fois p^f l'arbitraire et par la sévérité. Les peines étaient multiples et cruelles ; le juge avait la liberté de prononcer ceUe des peines qu'il cro3ait opportune; il avait le choii du mode de sévérité, et son choix dépendait de son caprice et de sa volonté plus que des circonstance objectives de la cause ou de la situation subjective à^ coupable.
Les publicistes du xviii® siècle s'élèvent contre 1^ régime du bon plaisir de la magistrature et les juristes de la Révolution réagissent.
La Déclaration des droits de ï homme y dans son article 8, proclame que le juge ne peut punir qu'en vertu l'un texte écrit et promulgué antérieurement au délit; le code pénal de 1791 et le code de brumaire an iv 3tablissent pour les crimes un taux unique de peine, et pour les autres infractions tantôt un degré unique, tantôt im maximum et un minimum. Le code de 1810 accorde de plus pour certains crimes qu'il frappe de peines temporaires le droit de choisir entre un maximum et un minimum ; le juge reste cependant l'esclave du texte et son pouvoir est enfermé dans des bornes infranchissables. La fixité de la peine succède à l'arbitraire.
Toutefois, si l'arbitraire a disparu, la rigueur subsiste. La pénalité est excessive et l'on assiste à im mouvement en faveur de l'atténuation : il s'agit de maintenir les formules générales qui garantissent la régularité et 'a stabilité de la répression, mais de tempérer dans la Pratique l'absolu des formules et de les plier à la diversité des cas particuliers par un système permettant ''atténuer la peine légale.
Aux Pays-Bas, après la séparation de notre pays l^'avec la France, les arrêtés-lois du 9 septembre 1814 et 'u 20 janvier 1815 consacrent, pour les cas où le code ^énal de 1810 frappe de la réclusion ou des travaux foréç, le droit pour le tribunal de modérer la peine s'il est ^*avis que les circonstances sont atténuantes.
En France, la loi de revision de 1832, la loi du
3 mai 1863 et le décret du 27 novembre 1870 modi-
^ant l'article 463 du code pénal autorisent, s'il y a des
'irconstances atténuantes, un abaissement de la peine
^X'dinaire (1).
(i) Ortolan, Droit pénal, t. !•', p. 496 et suiv. 18
En Angleterre, un acte du Parlement du début (L^^ règne de Victoria (art. 9 et 10 Vict. C. 24) permet am^u juge de descendre aussi bas que possible dans l'échelle d^es peines en abaissant le minimum (1).
Le code hollandais de 1881 adopte la même pratique^?- : il établit pour chaque infraction un maximum, mais le juge n'est pas limité par un minimum et peut, dans tc^ us les cas, descendre jusqu'à un jour de prison et 50 ccl -its d'amende, sans même avoir à motiver sa décision (2).
§ 2. Système du code pénal belge.
459. Le code belge de 1867 a im ensemble comp^let de dispositions sur l'admission des circonstances a^Citénuantes. Il ne se borne pas à supprimer la barrière ^^ minimum; il indique, dans ses articles 80 à 85, d^^^^s quelles proportions la réduction de pénalité peut av^ ^^^ lieu.
Ce sont les cours et les tribunaux qui, à l'exclusion d" jury, apprécient l'existence des circonstances atténuai^»- ^^ et qui doivent, si elles existent, les indiquer dans le "^^^ arrêts et dans leurs jugements (art. l*^*" de la loi du 4 -octobre 1867).
453. En matière criminelle, si les cours d'assi^^s admettent des circonstances atténuantes, elles sont o ^^'■ gées, quand il s'agit de la peine de mort ou des trav^a-Uï forcés, d'abaisser d'un degré la peine comminée, et eli^^ ont la faculté d'abaisser cette peine de deux degrés (art. 80 et 81).
(1) J. F. Stkphen, General vieio of ihe aiminal lato in England, p. 74. '
(2) Van Hamkl, p. 439 el suiv.
Quand il s'agit de la réclusion et de la détention, elles 3nt obligées de les remplacer par un emprisonnement ont le minimum est de trois mois au moins pour la 3clusion et de deux mois au moins pour la détention irt. 80 et 81).
Quand, en matière de récidive, le code (art. 54, § 3; 5, § 3) élève le minimum de la peine criminelle, les ours qui admettent des circonstances atténuantes, ont le evoir d'appliquer dans tous les cas le minimum ordinaire e cette peine et la faculté de prononcer, le cas échéant, léme la peine immédiatement inférieure à ce minimum irt. 82).
L'amende en matière criminelle peut, en cas de cironstances atténuantes, être réduite jusqu'à 26 francs irt. 83 du code pén.).
Enfin, quand les cours ont, en vertu de circonstances atténuantes, remplacé une peine criminelle par un emprionnement, elles peuvent ajouter à cette condamnation me amende de 26 francs à 1 ,000 francs (art. 84 du code )én.).
454. En matière correctionnelle, s'il existe des circonstances atténuantes, les juges peuvent descendre usqu'aux peines de simple police pour l'emprisonnement îomme pour l'amende, et même prononcer Tune ou autre seulement de ces deux peines réduites. Et si l'emprisonnement est porté seul, les juges ont la faculté d'y ubstituer une amende de 500 francs au plus (art. 85 du ode pén.).
455. En matière de police la peine d'emprisonnelent étant toujours facultative l'est à fortiori s'il existe es circonstances atténuantes, et le juge a la faculté de le pas la prononcer. Quant aux amendes de police, aux
termes de Tarticle 566 du code pénal, elles peuvent toujours être réduites à 1 franc (1).
456. En résumé, les cours et les tribunaux apprécient souverainement l'existence des circonstances atténuantes et sont libres de les admettre ou non.
Quand ils les admettent, ils ont à le déclarer dans leur décision, et cette déclaration entraîne les conséquences juridiques que nous venons d'indiquer.
La latitude laissée aux juges par les articles 80 à 85 du code pénal est d'ailleurs considérable, car ils peuvent en matière criminelle descendre parfois jusque trois mois de prison, et en matière correctionnelle, jusqu'aux peines de simple police. De plus, aucun texte ne les empêche d'appliquer les circonstances atténuantes en cas de récidive.
^ 3. La dodHne moderne,
457. Le problème des circonstances atténuantes n'est pas toujours bien compris :
Il est dangereux d'appliquer une formule uniforme, un taux invariable de peine aux espèces les plus diverses offertes par la complexité de la vie sociale.
Le code de 1791 exagérait la rigidité de la justice quand il fixait pour chaque crime un taux de pénalité unique.
(1) Le droit des juges de réduire les peines en cas de circonstan(*e> all6uuantes s'étend à toutes les peines criminelles portées par le code pénal ou par les lois particulières. Au contraire, pour les peines correctionnelles, ce droit est restreint aux peines édictées par le code péna»» sauf le cas où la loi spéciale l'accorde expressément (art. 100 du code pénal).
Il est dangereux aussi d'abandonner sans boussole la •fixation du quantum de la peine à l'appréciation subjective et mobile du juge.
L'ancien droit allait trop loin quand il laissait le choix de la peine au caprice de l'autorité.
La loi hollandaise moderne, qui fait du magistrat le maître de la pénalité, suppose des juges parfaits.
458. La loi belge, qui rend la barrière du minimum fictive, suppose à son tour chez les juges une expérience consommée, une connaissance approfondie de chaque nfiaire, et entre tous les tribunaux du pays une communauté de vues qu'ils ne possèdent pas toujours.
4ftO. La liberté de réduire toute peine, même s'il y a récidive ; l'obligation pour le gouvernement, en vertu de la loi du 4 mars 1870, de réduire, à raison de l'application du régime cellulaire, des peines déjcà réduites par le juge, produisent dans l'ensemble un énervement de la répression.
400. La nature des circonstances que les juges prennent en considération pour abaisser la peine, a une importance capitale dans Fapplication d'un système de circonstances atténuantes, et l'on ne peut pas dire qu'en pratique les juges obéissent toujours dans ce domaine aux nécessités d'une bonne justice.
461 . En frappant les infractions des peines indiquées dans les articles du code pénal, le législateur détermine la valeur théorique de la lésion des devoirs sociaux ; il n'envisage pas la criminalité personnelle de l'agent et les circonstances qui, étrangères à l'infraction elle-même, peuvent diminuer cette criminalité personnelle. C'est pour cela qu'il autorise les tribunaux à tenir compte de faits semblables, par exemple, les bons antécédents
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du coupable, les séductions auxquelles il a été en butte, la faiblesse de son caractère, une irritation explicable, etc.
Toutefois, la jurisprudence a donné aux circonstances atténuantes une interprétation beaucoup plus large; elle admet comme cause d'atténuation le peu de gravité du préjudice matériel. Cette façon de voir, défendue par M. Haus (1), n'est pas absolument juste. Le législateur a déjà égard au préjudice quand il établit un maximum et un minimum. «* Une manière d'être de l'acte, » dit avec raison M. Pirmez (2), « n'est pas une circonstance qui autorise à descendre au-dessous du minimum. » C'est là en effet un élément intrinsèque de l'infraction, et la fixation du minimum légal n'a pas d'autre raison d'être que l'évaluation des éléments intrinsèques.
469. C'est pour avoir méconnu ce principe que les juges infligent constamment des peines dérisoires à des repris de justice dangereux qui, bien malgré eux, ne sont pvas parvenus à causer un grand mal : des voleurs professionnels n'ont trouvé dans un tiroir qu'une somme insignifiante; des batailleurs d'habitude n'ont causé qu'une blessure légère. L'exiguïté du préjudice n'empêche pas la gravité du danger social, et l'on viole les règles de la défense sociale en admettant ici des circonstances atténuantes.
403. Les vraies circonstances atténuantes sont donc uniquement les circonstances inhérentes à la situation personnelle de l'agent ; elles seules sont dignes d'inspirer des idées de clémence et de pitié. Et même à ce point de vue, il importe encore de bien préciser.
(1) Haus, Code pénal, t. II, n» 845, p. 14.
(2) E. Pirmez. Rapport sur le titre III du livre II. Nypels, Législation aiminelle de la Belffiqtic, livre II, t. III, comm. III, n» 6.
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404. Les études de psychologie criminelle et de èdecine mentale nous ont révélé chez beaucoup de linquants des anormalités psychiques dont ils ne sont s capables d'éviter les conséquences ; ils souffrent d'un it psychique défectueux qui ne les met pas à même de sister aux penchants mauvais. Or, pour ceux des anoriux dont la folie n'est pas caractérisée, on a pris l'habide de plaider la demi-responsabilité, ou la responsalité mitigée ou limitée et d'y voir un motif d'attélation de la peine. Parfois, les tribunaux répressifs optent cette thèse et, appliquant en pareil cas les cirnstances atténuantes, prononcent des peines réduites. 5 criminaliste ne saurait accepter une telle solution. Les malfaiteurs les plus dangereux sont précisément ux qui ont en eux le moins de force de résistance au îme ( 1 ) ; il faut les mettre plus longtemps que d'autres ns l'impossibilité de nuire, car on sait d'avance qu'à la te de l'expiration de leur peine, ils sortent de prison jssi mal armés pour les luttes de la vie qu'ils l'étaient jour de la condamnation.
465. A leur égard, la question n'est jamais de savoir l faut leur appliquer la peine fixée par le code, ou le peine moindre, mais s'il faut leur appliquer un gime répressif pur ou un régime de protection ou de éservation. Et qu'on leur applique Tun ou l'autre. Ton les frappe de la prison ou qu'on les mette à la dis- •sition du gouvernement pour que celui-ci les place
i) Voy. aussi Oarofalo, La cnminohf/ic, p. 3(51 ; •• Il n'est pas exact 'un acte soit moins punissable quand la passion a été plus forte chez ^ent... Qu'on remplace cette considération par celle de la perversité délinquant, et l'on verra que la question des circonstances atténuantes transforme. "
dans un établissement spécial, toujours l'internement devra être de longue durée.
466. En résumé, un système de circonstances atténuantes trop généralisé, qui ne fournit aux juges aucune orientation, fait succéder l'arbitraire dans l'indulgence à l'arbitraire dans la sévérité. Le principe directeur dans l'emploi des circonstances atténuantes doit être consacré par des textes qui réservent le droit d'atténuation en faveur des délinquants primaires, et en interdisent l'exercice en faveur de certaines catégories de récidivistes.
L'apparition au début de notre siècle au sein de l'école classique elle-même du principe des circonstances atténuantes, c'est l'apparition du principe auquel l'école moderne attache une importance capitale et qu'elle s'efforce de développer sous le nom àUndividualisati^'^ de la peine.
En d'autres termes, la science contemporaine distingue la mission du législateur de celle du juge. Tan^J^s que le législateur ne peut envisager que l'infraction ^^^ général avec les conditions de sa perpétration, le jtig^ doit envisager l'auteur du fait et les conditions où il se trouve. Le physiologiste s'occupe de la maladie, ^^ médecin traitant s'occupe du malade. De même le réd^^'tcur du code s'occupe du meurtre ou du vol, le juge à\x meurtrier ou du voleur, et pour l'appréciation de J^ peine à appliquer, il a à tenir compte de la situation personnelle du délinquant.
Cette règle trouve son application aussi bien quand il s'agit des circonstances aggravantes que des circonstances atténuantes.
CHAPITRE II
461. Parmi les circonstances qui sont de nature à lîrninuer la culpabilité de l'agent, il en est que le légisoteur n'a pas laissé à la libre appréciation des juges ; il i cru devoir, à raison de leur importiince, les spécifier lans le code et fixer dans le texte même leurs conseil \iences obligatoires.
On les appelle excuses légales,
4tt8. Les excuses légales se divisent en excuses proprement dites et excuses péi'emptoires . L'article 78 du -ode pénal prend soin de déclarer que leur énumération ^t limitative, et qu'en dehors des cas déterminés par la oi, il n'y a jamais d'excuse (1). Ainsi, le fait que la xière a commis l'infanticide sur son enfant illégitime, >ien qu'il ait pour effet d'abaisser la pénalité, n'est pas xne excuse (art. 396, al. 3 du code pén.).
SECTIOiN PREMIÈRE Bzouses proprement dites.
469. Les excuses proprement dites sont certaines circonstances spécialement définies par la loi et qui.
(1) Se basant sur l'article 374 du code de brumaire an iv, la jurisprudence française avait admis que Taccusé pouvait indiquer en sa faveur toute cause d'excuse qu'il jugerait opportune. L'article 339 du code d'instruction criminelle a mis un terme à cette pratique et l'article 78 du code pénal belge a le même but.
lorsqu'elles existent, obligent le juge à réduire considérablement la répression ordinaire et même à transformer la peine (art. 73, 74, 75 et 76, al. 3, du code pén.).
Les unes sont générales^ c'est-à-dire qu'elles peuvent se rencontrer dans tous les crimes et dans tous les délits : ce sont le jeune âge et le surdo-mutisme.
11 y en a une autre qui est spéciale à l'homicide, aux blessures et aux coups : c'est la provocation.
§U'^^. Excuses générales.
A. — Jeune âge et surdo-mutisme
410. 11 n'y a plus à revenir sur ce qui a été dit relativement au jeune âge et au surdo-mutisme.
Nous avons vu qu'en vertu des articles 72 et suivants du code pénal, s'il est décidé que l'enfant de moins de seize ans et le sourd-muet à tout âge ont agi sai^^ discernement, ils sont acquittés; si, au contraire, 1^ juge constate chez eux l'existence du discernement, i*^ sont condamnés, mais à des peines bien inférieures a^^ peines ordinaires. Ils bénéficient de l'excuse (1).
Le code pénal (art. 75) défend de placer le jeai^^ délinquant mineur de seize ans ou sourd-muet sous 1^
(1) A raison du peu de gravité des contravcntious et des peines ^ police, le législateur a restreint l'application des articles 72 et suivants »^^ crimes et aux délits. Rappelons toutefois qu'en vertu de Tarticle 25 de '^ loi de 1891 sur le vagabondage et la mendicité, les mineurs de seize »^^ coupables de faits passibles des peines de police ne peuvent plus ôtn? condamnés à une peine, mais doivent être ou renvoyés des poursuites oi> mis à la disposition du gouvernement.
'veillance spéciale de la police ou de le condamner à iterdiction des droits (l).
€11. L'âge est encore une excuse légale dans les îusations pour crimes méritant la peine de mort. En rtu de l'article 77, en effet, quand le coupable n'a pas c-huit ans accomplis, la peine capitale ne peut être Dnoncée et est remplacée par les travaux forcés à pertuité. On a admis que le jeune homme de moins de c-huit ans accomplis n'a pas encore la plénitude de la lonté (2), que sa personnalité n'est pas complètement 'mée et que la force des passions constitue dès lors e excuse qui doit écarter la'peine de mort. 41*. Nous avons exposé comment la science mo- :rne, abandonnant le terrain purement juridique où îst placé le législateur de 1867, fait prédominer euvre de protection sur l'œuvre de répression et ne nsidère les cas d'application des articles 73, 74 et 76, inéa 3, du code pénal que comme très exception- Is.
Les auteurs du code pénal belge n'ont pas compris e, s'il y a une incapacité civile qui, en droit civil, traîne des mesures de tutelle, il y a aussi en droit lal une incapacité pénale qui entraîne la tutelle des fleurs et des incapables.
Le législateur de l'avenir aura à faire produire à i idées leurs conséquences logiques (voy. notamment 364 et suiv.).
i) Le code pénal étend môme dans certaines limites les dispositions concernent les jeunes délinquants aux crimes et délits prévus par des * spéciales (art. 100 du code pén.).
.2) Haus. 1. 1^', p. 514, n^ 600.
B. — Vieillesse
473. Nous avons dit que le code pénal ne s'occupe pas des effets de la vieillesse sur la culpabilité. la vieillesse peut être cependant, comme l'enfance, une cause d'incapacité complète de nature à provoquer, comme l'enfance, des mesures de tutelle. Le législateur aurait raison s'il en faisait en outre, dans des circonstances déterminées, une excuse légale. A (raison même du manque d'énergie et de volonté chez certains vieillards et du temps limité de vie qui leur reste, il est inutile de les condamner à la peine de mort ou à la prison perpétuelle.
L'article 50 du projet du code pénal russe interdit pour les vieillards de soixante-dix ans révolus la condamnation à la peine de mort ou aux travaux forcés (I).
C. — CÉCITÉ
414. La cécité doit aussi exercer une influence sur la peine. Un aveugle est un infirme comme un sourdmuet et « notre sens moral se révolte, » dit Fioretti, ** à l'idée qu'un aveugle pourrait être soumis au régime cellulaire avec l'obligation du travail, du silence et de la solitude r» (2).
§ 2. Excuses spéciales.
Les excuses spéciales sont fondées sur la provocation
(1 ) Sirafgesetshuch filr Riisslatul. Enlwurf der Redaclionskommisfi^^"- Traduction Greloner. Sainl-Pélersbourg, 1882. (2) La scuula iwsUiva, l. Il, ii®» 3 et 4, p. 190.
L'homicido, les blessures et les coups soût excusables quand ils ont été provoqués :
Soit par des violences graves envers les personnes (art. 411 du code pén.);
Soit par la violation à l'aide d'escalade ou d'effraction du domicile pendant le jour (art. 412 du code pén.) ;
Soit par le flagrant délit d'adultère commis sous les yeux de l'époux offensé (art. 413 du code pén.).
416. Les excuses spéciales se rattachent au problème délicat de l'influence des passions sur la culpabilité. En principe, Thomme n'échappe pas aux conséquences de ses actes en prétextant qu'il a subi l'empire de ses passions ; si chacun pouvait y obéir impunément, nous retournerions à un état de barbarie et d'anarchie. La civilisation a précisément pour mission de contenir les passions par la légalité et de réaliser ainsi l'ordre public.
Mais si TEtat doit répudier, nous l'avons constaté f>lus haut, la thèse de l'irrésistibilité du penchant au ?rime, cela n'empêche pas que, dans des circonstances spéciales, la loi ne reconnaisse l'influence de sentiments |ui, sans justifier l'agent, rendent sa conduite excusable. Dans ses articles 411, 412 et 413, le code pénal admet l'influence de la colère.
411. Pour le législateur, la colère n'innocente jamais le coupable; elle diminue parfois sa culpabilité. Les articles 411 et 413 excusent l'homicide, les blessures et les coups, quand ils sont dus à l'explosion d'un sentiment naturel, c'est-à-dire quand ils commis dans un mouvement d'emportement explical)lc. lies auteurs du code proclament que même quand elle n'est pas en légitime défense, la personnalité humaine a des droits qui lui permettent de réagir dans des limites déterminées.
Les articles 411 et 413 sont une sorte de tentative pour | concilier la nécessité de maintenir Tordre public et la nécessité de laisser un certain essor à l'énergie individuelle surexcitée par d'injustes provocations.
418. L'article 412, à son tour, excuse lliomicide, les blessures et les coups, quand l'auteur en dehors du cas de légitime défense peut se croire en danger et obéit une colère légitime. Si la vie de l'auteur de l'homicide des blessures et des coups était en danger, il serait j tifié en vertu de l'article 416 du code pénal; si sa vL ^ n'est pas en danger, il peut encore, le cas échéant, èti^ -^ excusé, en vertu de l'article 412 du code pénal.
Examinons successivement ces trois cas de provocatio ^ d'après le texte des articles du code.
A. — L'article 411 du code pénal
490. L'homicide, les blessures et les coups sont exci — ^^ sables s'ils ont été immédiatement provoqués par ddiS^ violences graves envers les personnes (art, 4 1 1 du cod^^^ pénal).
Il résulte du texte précité que la réaction doit êtr:::^^ immédiate. L'acte, pour être excusable, doit être commfc ^^^ dans le premier mouvement qui suit la provocation (l^ )•
11 faut ensuite des violences graves ; le législateur ^
entendu par ces mots des violences physiques; l^^^^ outrages par paroles, gestes ou écrits, les menaces ve*^ ^" baies ne sont pas des provocations au sens de l'art — '^' cle411.
(1) Il ne faut pas cependant tomber dans des subtilités. L'irritalic^ -^^f Tômotion qui servent d*excuse à Tagent peuvent durer un certain tcmp^^/ cela dépend des caractères. Les juges ont à apprécier.
La gravite des violences dépend bien plus du sentinent qu'elles ont dû produire que de leur gravité matéielle ou de leur nature intrinsèque. Le juge n'a à onsidérer que le degré d'irritation que les violences ont ù exciter : un soufflet peut être, dans des conditions péciales, une violence grave (1).
Des violences commandées par la loi, c'est-à-dire exerées par des agents de la force publique agissant régulèrement pour l'exécution des lois, ne sont jamais des provocations.
Les violences doivent être exercées contre les peronnes; les actes de violences exercées contre des aniaaux, la dégradation des propriétés ne sont pas des auses d'excuse.
Mais il n'est pas nécessaire, pour que l'excuse existe, ue l'auteur de l'homicide, des blessures ou des coups ait té personnellement l'objet des violences. L'excuse est 3ndée sur la supposition de l'existence d'une colère lêgiime. Si des violences exercées contre des personnes qui eus sont étrangères ne peuvent légitimer la colère, il en st autrement des violences dirigées contre des personnes ui nous sont chères. De pareilles violences rentrent ans les prévisions du texte de l'article (2).
En vertu de l'article 415 du code pénal, le parricide .'est jamais excusable. Il peut être justifié parce que le roit à la vie existe pour l'iiomme, même s'il se défend
(1) MM. Ilausct Nypcls défendent avec raison celte opinion, contraismcnt à l'Exposé des motifs de la loi. (Nypkls, Législ, crim,, t. II, p. 373.)
(2) Une attaque seulement commencée ou même imminente peut être excuse de l'article 411 du code pénal : par exemple, un adversaire lève le ras pour vous donner un soufflet ou marche vers vous armé d'une canne l le bras levé en s'apprélant à frapper.
contre son père, mais le fils ne peut se prévaloir de la conduite plus ou moins brutale de son père et ne peut invoquer contre lui une colère légitime.
K. — L'article 412 du code pénal
480. L'iiomicide, les blessures et les coups sont également excusables s'ils ont été commis en repoussant pendant le jour Tescalade ou Tefiraction des clôtures, murs ou entrées d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances, à moins qu'il ne soit établi que l'agent n'a pas pu croire à un attentat contre les personnes soit comme but direct de celui qui tente l'escalade ou l'effraction, soit comme conséquence de la résistance que rencontrerait les desseins de celui-ci (art. 412 du code pén.).
Nous avons vu que la violation du domicile, la nuit, est un cas de légitime défense ; le jour, la pei'sonne attaquée a plus de sang-froid, les secours sont plus prompts; le danger existe, mais il est moindre. La loi présume jusqu'à preuve contraire qu'il a été de nature à faire croire aux habitants de la maison ou de l'appartement qu'on en voulait à leur personne. Si le ministère public n'établit pas que l'ïigent n'a pas pu croire à un danger, l'excuse de la provocation existe. Toutefois, il y a lieu d'adopter ici l'interprétation de l'article 417. Les mots soit comme conséquence de la résistance que rencontreraient les desseins de celui-ci signifient que l'habitant du domicile violé ne doit pas assister bénévolement à la soustraction ou h la destruction de sa propriété (Dî
(1) On s'introduit chez lui, par exemple, pour mettre le feu à une meule ou k un bâtiment.
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snrément un vol de fruits dans un verger n'excuse pas lomicide ; mais il est rationnel d'admettre que Thabint est excusable quand il emploie la violence pour sister à l'escalade et à l'effraction ; si même le but rect de l'agresseur n'est pas d'attenter à la vie du prolétaire, le danger pour la vie peut être la conséquence 5 la résistance que le propriétaire est en droit d oppor à l'assaillant et dès lors l'article 412 est applicable.
l'est surtout si l'assaillant est déjà dans la maison, es mots en repoussant indiquent que la réaction doit xe immédiate. Il va de soi que l'excuse de la provocaon n'existe pas quand on s'introduit dans le domicile u particulier malgré sa volonté, mais en vertu de la loi, ar exemple en cas de visite domiciliaire.
481. L'interprétation des articles 416 et 417, 411 i 412 est de nature à soulever devant les tribunaux îpressifs des questions très graves : les juges auront à )précier souverainement si les faits constituent la légitne défense ou la provocation, s'il y a danger pour la e, colère excusable, etc.
Notons seulement que si, dans une hypothèse donnée,
nécessité de se défendre ou la colère ne sont pas de ture telle qu'elles puissent tomber sous l'application s textes ci-dessus analysés, il n'y aura ni cause de âtification, ni excuse, mais le juge sera libre d'y voir e circonstance atténuante et de diminuer la peine.
C. — L'aRTICI^ 413 DU CODE PÉNAL
48S. La dernière excuse de provocation existe quand crime est commis par Ton des époux sur l'autre époux son complice à l'instant où il les surprend en flagrant 'Ut d'adultère (art. 413 du code pén.).
Le législateur admet que l'époux offensé n'a plus dans ces conditions la liberté d'esprit et le sang-froid nécessaires pour résister au sentiment de vengeance ; mais il exige encore une fois que la réaction soit immédiate, c'est-à-dire que l'époux agisse à l'instant où il surprend les coupables.
11 serait difficile de fixer le terme où l'excuse disparaît et où l'on doit présumer que la colère est éteinte. C'est la une question de fait ou de circonstances.
Tout ce que l'on peut dire, c'est que l'excuse n'est pas admissible quand l'époux outragé a prémédité le crimc(l).
Par époux, au sens de l'article 413, il faut entendre môme les époux séparés de corps. La cour de cassation de France, le 13 janvier 1842, a décidé que le devoir de fidélité conjugale subsiste en ce qui les concerne.
483. Toutes les fois que l'une des excuses spéciales est établie, les peines sont réduites dans des proportions considérables, conformément à l'article 414 du code pénal, et aucun obstacle légal n'empêche le juge de réduire encore, à raison des circonstances atténuantes, une peine déjà réduite à raison d'une excuse.
De plus, quand les juridictions préparatoires constatent l'existence soit d'une excuse, soit d'une circonstance atténuante, elles ont, en vertu de la loi du 4 octobre 1867, le droit en matière criminelle de correctionnaliser, en matière correctionnelle de contraventionnaliser les infractions, et les tribunaux ainsi saisis ne peuvent décliner leur compétence. La loi du 4 août 1867 rend
(1) Il peut arriver que l'ôpoux outragé ait prémédité de surprendre les coupables, mais non de se venger, et à la vue de l'outrage, il les tue; l'excuse existe.
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plus factice la division tripartite du code en crimes, délits et contraventions que la théorie moderne critique.
SECTION 11 Excuses péremptolres.
484. On entend par excuses péremptoires des circonstances définies par la loi et qui, tout en laissant subsister l'infraction, écartent complètement la peine.
Quand le juge reconnaît l'existence d'une excuse proprement dite, il frappe le coupable d'une peine réduite dans les proportions fixées par la loi ; quand il constate l'existence d'une excuse péremptoire, il admet la culpabilité de l'auteur, mais il ne peut le condamner. Le coupable est absous. Aussi appelle-t on parfois les excuses péremptoires excuses absoltUoires .
Les excuses péremptoires ne se distinguent pas seulement des excuses proprement dites ; elles se distinguent aussi des causes de justification qui écartent non seulement la peine, mais effacent la culpabilité.
Celui qui invoque une excuse péremptoire est un vrai coupable. Seulement, pour des considérations de famille ou d'intérêt public, la loi pénale déclare que la peine ne sera pas prononcée.
Le coupable ne peut invoquer l'excuse péremptoire que quand une disposition formelle du code pénal lui en accorde le bénéfice.
485. Les principales excuses péremptoires sont les Suivantes :
En matière de sédition et de complot (art. 134, 273 et 136 du code pén.), on est exempt de peine quand on se retire au premier avertissement ou qu'on donne con-
naissance du complot à l'autorité avant tout attentat;
En matière de fausse monnaie (art. 192), on est exempt de peine quand, avant toute émission et toute poursuite, on a donné connaissance du fait à Tautorité et quon lui en a révélé les auteurs;
En matière de contravention à la loi sur la presse (art. 300), on est exempt de peine quand on a fait connaître l'imprimeur ou celui de qui on tient l'imprimé;
En matière d'association de malfaiteurs (art. 326), on est exempt de peine quand, avant toute tentative de crime et toute poursuite, on a révélé à l'autorité l'existence des bandes et les noms de leurs chefs ;
En matière de recel de malfaiteurs (art. 341 du code pén.), de vol (art. 462 du code pén.), d'abus de confiance (art. 492), de tromperie (art. 504 du code pén.), le degré de parenté est une excuse péremptoire.
Enfin, à l'article 366 du code pénal, l'absence d'obligation naturelle est une cause d exemption de peine pour ceux qui auront fait porter à l'hospice un enfant an-dessous de sept ans qui leur était confié.
SECTION m Excuse de la réparation du tort causé.
486. La distinction des excuses avec une terminologie un peu différente avait déjà été adoptée par Riboud, rapporteur au Corps législatif. (Locré, t. XXIX, p. 282.)
A l'arbitraire des peines de l'ancien régime, on voulait faire succéder une classification méthodique des circonstances favorables à l'accusé et l'indication précise des conséquences légales attachées à ces circonstances.
Nous venons de voir quel a été, dans le droit pénal
actuel, raboutissement de ces tendances et de parcourir l'échelle des excuses.
481 . On pourrait introduire dans la législation une excuse nc»uvelle : celle de la réparation du dommage causé à la victime de l'infraction.
Actuellement, les intérêts de la victime de l'infraction sont presque toujours méconnus ; il est difficile et chanceux de se constituer partie civile. Les droits de la partie lésée par l'infraction étant d'ordre social comme la répression elle-même, il est utile de chercher les moyens de protéger à ce point de vue la victime plus efficacement que ne le fait la législation en vigueur.
Un de ces moyens, c'est l'admission de Texcuse de la réparation.
Pour les délits légers contre la propriété : les vols, les abus de confiance, les escroqueries, les fraudes, les tromperies, on pourrait réduire la peine si, avant toute poursuite ou avant la condamnation, le coupable avait en tout ou en partie réparé le dommage causé.
Déjà, dans la pratique, les juges tiennent souvent compte de ces éléments; il ne serait pas impossible de transformer en obligation, c'est-à-dire en excuse légale, ce qui est pour eux une faculté, c'est-à-dire une circonstance atténuante.
Nous reviendrons sur ce point au chapitre Des conséquences civiles de V infraction (voy. n°* 598 à 601, 638 à 639).
CHAPITRE
dRGONSTANGSS AGGRAVANTES
488. On entend par circonstances aggravantes certains faits spécialement définis par la loi et pouvant
entraîner une aggravation considérable de la peine. De même que, dans certains cas, il importe de descendre au-dessous du minimum de pénalité fixé par l'article du code, à raison de circonstances exceptionnellement favorables, de même il y a lieu parfois de frapper d'une peine supérieure au maximum ordinaire à raison de circonstances exceptionnellement graves. Mais jamais le législateur ne laisse au juge la liberté de décider quelles sont ces circonstances. Il a eu soin de les définir luimême.
Les circonstances aggravantes ne doivent pas être confondues avec les éléments constitutifs de Tinfraction. Les faits qui permettent au juge d'aller jusqu'au maximum de la peine ordinaire sont toujours inhérents à l'infraction; les circonstances aggravantes légales, qui permettent de dépasser ce maximum, sont toujours extrinsèques à l'infraction (1).
On les divise en deux grandes catégories; les circonstances aggravantes sont spéciales ou générales.
Ciroonstanoes aggravantes spéciales.
480. Les circonstances aggravantes spéciales n'existent que par rapport à une infraction déterminée ; c'est- «n-dire que le code pénal spécifie à propos de telle ou
(1) La dislincUon entre éléments constitutifs et aggravants est parfois difficile à faire. Mais en matière criminelle, elle a une grande importance pratique. Les éléments constitutifs doivent figurer dans la question l)rincipale à poser au jury; les circonstances aggravantes font Tobjetile questions spéciales.
telle infraction la circonstance de nature à aggraver la peine et le quantum de l'aggravation de celle-ci.
Tantôt la circonstance aggravante n'a d'autre effet que d'élever la peine normale de l'infraction, ou même seulement le minimum; ainsi, l'article 194 du code pénal applique une peine aggravée au faux quand il est commis par un fonctionnaire ou par un officier public. L'artiz\e 464 du code pénal élève le minimum, quand le vol 2st commis par un domestique à gages.
Tantôt la circonstance aggravante transforme le degré le criminalité de l'acte et change le délit en crime. Exemple : l'escalade (art. 467 du code pén.), transforme Le vol simple puni de peines correctionnelles en vol |ualifîépuni de la réclusion.
4ttO. Les principales circonstances aggravantes spéciales sont :
En matière d'enlèvement, de prostitution ou de corruption de mineurs : le jeune âge de la victime ^art. 369 et 380 du code pén.);
En matière de vol : l'effraction, lescalade, l'emploi de ^ausses clefs, de violences, de menaces, le fait que le vol 1 eu lieu la nuit ou sur un chemin public, ou a été liommis par une bande (art. 467, 468, 469, 470, 471, 472, 474, etc., du code pén.).
Dans d'autres cas, la qualité particulière du coupable, la qualité de fils, de fonctionnaire, d'instituteur, de domestique à gages, d'ascendant, etc. (art. 194, 195, è66, 355, 359, 382, 395, 398, 460, 464, 471, etc., du c^ode pén.).
La préméditation est aussi une circonstance aggravante spéciale (art. 394 et 398 du code pén.) (1).
(1) Ce point est controversé. Voy. Nypbls, Sur l'article 394.
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491. Le législateur, en déterminant les circonstances aggravantes légales, a parfois étésuperficiel dans le choix des motifs d'aggravation; et quand, à raison de ces motifs, il transforme le délit en crime, il lui arrive de considérer plutôt le caractère abstrait des circonstances que le caractère dangereux du délinquant. Nous aurons à v revenir dans l'élude de la récidive.
Bornons-nous à signaler comme exemple que le malheureux qui, à la vue d'un pain sur le banc d'une cour de ferme clôturée, escalade la clôture et vole pour la première fois dans sa vie, commet un vol qualifié, c'est-à-dire un crime puni de la réclusion. 11 est pourtant moins redoutable et moins pervers que le voleur à la tire qui, lui, ne se rend coupable que de délits, mais exerce une véritable profession. Un amant jaloux qui, transporté de fureur, prémédite la mort de son rival et le tue dans une rixe, est puni de mort à raison d'un assassinai. 11 est cependant moins redoutable et moins pervers que le batailleur brutal et hargneux qui, maltraitant de plus faibles que lui, commet constamment le délit de coups et blessures.
SECTION U Girconstanoe aggravante générale.
40S. Les circonstances aggravantes générales s'appliquent à toutes les infractions indistinctement.
I.c droit pénal belge n'en connaît qu'une : la récidive
11 est incontestiible qu'il y en a une seconde : le coucoui^s d'infraction.
Nous verrons en effet que le concoui's d'infraction a
ropos duquel le code belge a consacré un système spéial fort compliqué, ne devrait, en somme, être considéré ue comme une circonstance aggravante.
§ 1^*". La récidive.
493. La récidive est la rechute après une condamnaion antérieure. Le problème de la récidive est devenu fon. lamentai; la lutte contre les récidivistes est un des buts essentiels des codes, car la justice frappe dans l'espoir l'éviter les rechutes. L'accroissement du chiffre des echutes est un indice du peu d'eflScacité des condamnaions et des peines.
494. Toutes les législations ont appliqué aux récidiistes des peines plus graves qu'aux délinquants nonécidivistes.
Le droit romain pratiquait la maxime Malitia cresente débet augeri pœna et il consacrait le principe de 'aggravation de la peine quand il y avait consuettido lelinquendi ou habitude.
Les ordonnances du vieux droit français, celle de 1670, e code de 1791 et celui de brumaire an iv établissent les peines plus graves pour les récidivistes.
L'article 101 de la Caroline, en Allemagne, frappe de nort le malfaiteur qui commet l'infraction pour la troi- ;ieme fois, et l'ordonnance de 1570, de Philippe 11, en ligueur en Belgique, consacre le même principe.
La législation anglaise du règne de Henri VIII révèle îgalement une grande rigueur envers les récidivistes.
495. Le législateur moderne du continent a surtout considéré le côté juridique abstrait de la récidive; il s'est
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attaché à la formule théorique de la récidive plus qu\à la nature du récidiviste.
Les dispositions du code de 1867 (art. 54 et suiv. du code pén.) s'en ressentent; elles ne répondent pas à la réalité des faits; elles ont perdu de vue l'énorme différence qui sépare les récidivistes des autres délinquants, la nécessité de les mettre dans l'impossibilité de nuire, et rinutilité, en ce qui les concerne, des peines de courte durée.
§2. Le récidiviste.
496. Avant d'étudier les dispositions légales sur la récidive, examinons ce qu'est le récidiviste.
Les récidivistes dans leur ensemble ne constituent i)as un type anthropologique, comme l'a prétendu Lombroso. Le type anthropologique est un type indiscutable et immuable comme celui du nègre ou du Chinois. Le type moyen du délinquant né de Lombroso est discutable; d'abord, sur les 17,000 types de délinquants examinés, les disciples de Lombroso ne trouvent le type anthropologique que parmi la moitié des sujets soumis à l'observation ; l'autre moitié échappe aux conditions du type. Ensuite, dans la population honnête, beaucoup d'individus ont le type du criminel né. Un tj'pe dont les apparences se trouvent chez la moitié des délinquants seulement et se trouvent aussi chez les non-délinquants, n'offre aucune certitude scientifique; il n'a d'autre valeur que celle d'une moyenne factice, les grands nombres fournissant toujours des moyennes. Enfin, même pour ceux qui ont incontestablement le type où Lombroso découvre
les indices du criminel né (1), toute base scientifique d'appréciation manque, parce que, pour affirmer l'existence indéniable d'un type anormal, il faut être d'accord sur les caractères du type normal et que, dans une civilisation xîomme la nôtre, où il y a tant de mélanges, d'infiltrations, de causes de tares et d'anomalies, le type normal devient une pure création de l'esprit; au milieu de toutes les anomalies qui nous entourent, on ne saurait dire où il faut faire commencer Tauomalie criminelle.
497. Il y a cependant un type du délinquant : le récidiviste, le délinquant d'habitude fait partie d'une classe sociale dont les caractères sont déterminables : le type social du délinquant professionnel se forme sous nos yeux. Les individus soumis à des conditions communes d'existence prennent une empreinte uniforme.
Par l'imitation, par l'exercice continu d'un métier identique, par des préoccupations analogues, par la répétition des mêmes mouvements, ils acquièrent des habitudes nerveuses et musculaires semblables. Leur attitude, eur expression, leur apparence physique s'en ressentent comme leurs tendances intellectuelles et morales.
498. Cela est vrai de toutes les professions. Que l'on prenne les ouvriers carriers, les verriers, les bouilleurs, les briquetiers, et l'on constatera que chez eux aussi le type physique est apparent; il y a des dynasties de ver-
(1) Je pense d'ailleurs que Ton peut trouver une explication naturelle il certaines des déformations et des tares physiques chez les criminels : ceux-ci se recrutent surtout dans ces rangs sociaux inférieurs où les conditions très défavorables de la gestation et de l'accouchement sont des causes fréquentes d'anomalie physique sans être nécessairement des causes de criminalité.
riers, de carriers, de briquetiers; l'apprentissage transmet aux enfants les qualités des pères et en font des spécialistes recherchés à l'étranger. Pourtant le type du verrier, du bouilleur, n'est pas anthropologique, il est professionnel, et si l'industrie de la houille ou de la verrerie venait à disparaître, le type professionnel de l'ouvrier disparaîtrait aussi pour être remplacé par un nouveau type professionnel (1).
499. 11 en est de même des délinquants d'habitude. Ils ont assurément un type; ce type est surtout façonné par leur genre de vie, par la débauche, l'alcoolisme, la misère, par une existence d'aventures, d'expédients, de ruses et de violences. 11 faut y ajouter les passions qui las dominent, la prison qui leur imprime un stigmate indélébile, les taudis où ils croupissent dans une promiscuité démoralisante. Ils prennent un aspect et des habitudes. Ils ont l'insensibilité, la dureté, le cynisme et forment incontestablement une caste à part dont Maudsley a pu (lire qu'ils se distinguent des honnêtes gens autant qu'un mouton à tète noire se distingue d'un mouton à tête blanche.
Quelques-uns naissent évidemment avec des tares tellement caractérisées, des traces si profondes de dégénérescence qu'ils n'offrent aucune prise aux plus énergiques efforts d adaptation, ce sont des êtres héréditairement inadaptables. Ils naissent avec le penchant au crime,
(1) Le type ccclésiasUque a des caractères indiscutables et pourtant on ne peut invoquer ici aucune loi biologique, surtout dans les religions où le mariage des prêtres est interdit. Cet argument fourni par Colajanni {La sociologia criminalc. Catania, 1889) est topique.
Voy., pour la théorie du type professionnel du criminel, G. Tarde, La aHmbialUc comparée, Paris, Alcan, 1886, p. 50 et suiv.
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comme d'autres peuvent naître difformes, ou syphilitiques ou phtisiques.
Mais, le type du délinquant d'habitude n'en est pas moins avant tout un type social. Cela est si vrai qu'un être affecté de tous les indices anthropologiques du criminel peut rester honnête ou non selon le milieu où il vit, et l'école italienne l'admet. 11 n'est plus douteux qu'il faille compter, d'une part, avec le facteur individuel, d'autre part, avec l'action du milieu social, et que sur l'individu, l'influence des conditions sociales ait pour le moins autant de valeur que l'influence des conditions biologiques.
500. Cette thèse est conforme aux constatations les plus récentes de la physiologie. Si certains êtres sont trop dégénérés pour résister au mal, ce sont dos exceptions. L'erreur de Técole anthropologique est de considérer ces exceptions comme la règle et d'affirmer dans le criminel en général une prédisposition que la physiologie ne découvre même pas dans le protoplasme cellulaire.
Les expériences les plus récentes consacrent le phénomène de la loi d'adaptation au milieu sous l'influence d'excitations fonctionnelles; elles démontrent que l'hérédité n'est pas toute-puissante, et que l'influence du milieu extérieur trouve dans la plasticité des organismes un vaste champ d'action.
501. La physiologie, en ébranlant la confiance que Ion avait dans l'hérédité, ébranle du même coup l'autorité de l'école anthropologique et fortifie l'autorité de l'école sociale.
La foi dans l'hérédité est ébranlée actuellement à trois points de vue.
S09. Elle est d'abord ébranlée à raison même de la complexité de la loi d'hérédité, de son inouïe mobilité, de l'incroyable variété des combinaisons qu elle rend possibles. L'hérédité est la résultante d'un tourbillon de milliards d'atomes, et ces atomes sont soumis à de si multiples influences, ils flottent dans des directions si diverses, que l'hérédité et l'évolution, l'immuabilité et le mouvement, la mémoire et Tinvention, la tradition et la liberté qui sont aux prises partout dans l'homme comme dans la nature, se confondent, se pénètrent, s'effacent et finissent par enlever à la causalité ancestrale une grande partie de sa signification.
11 suflit de chercher à saisir l'influence de l'hérédité sur deux jumeaux ou sur un individu déterminé : tant()t elle neutralise les qualités ou les défauts du père ou de la mère, quand ces qualités ou ces défauts se contrarient, tantôt elle les accentue quand ils sont identiques; elle fait prédominer les qualités ou les défauts des parents directs, des collatéraux ou des aïeux. Que devient au milieu de toutes ces éventualités le principe de causalité (voy. n"* 260)? Chacun, suivant ses convictions, invoquera la Providence, la nature, le hasard ou la liberté; mais on se trouve devant l'inconnaissable et le mot hérédité n'explique rien.
503. La foi dans l'hérédité est ébranlée à un second point de vue : la science physiologique croit à la transmissibilité des caractères innés ; la preuve que ceux-ci se transmettent résulte de la permanence du type dans les races restées pures. La pathologie croit de même, et avec raison, à la transmissibilité de certaines maladies organiques, telles que la folie, la phtisie, l'épilepsie. Mais la physiologie, sous l'influence de l'école néo-
arwiniste, croit de moins en moins à la transmissiilité des caractères acquis : si des parents devenus oiteux ou manchots ne transmettent pas leur infirmité ; L un pied bot n'engendre pas un pied bot; si des !hinoises dont on déforme le pied depuis des siècles, 1 des sémites pratiquant la circoncision en vertu d'une 3ngue tradition, donnent invariablement naissance à des nfants normaux, pourquoi les caractères moraux acquis e transmettraient-ils?
Nous voyons le caractère des peuples se transformer . des intervalles fort rapprochés et démentir la loi de hérédité. L'esprit français actuel est différent de l'esprit rançais, romantique, épris de noblesse et de dignité de époque de la monarchie de Juillet; l'esprit allemand ne appelle plus la tendre, rêveuse et mélancolique AUe- (lagne du début du siècle; le Belge, un peu terre à erre, positif et sédentaire d'il y a cinquante ans, ne se econnaîtrait pas dans le Belge actuel, entreprenant, nergique et audacieux, qui se fait connaître dans le londe entier.
Pour rindividu il en est de même; la sagesse des ations dit : A père prodigue, fils avare. Des hommes 'État, des savants, des artistes qui ont rempli le londe du bruit de leur nom, ont souvent des fils îédiocres; il naît des délinquants dans les familles onnêtes et des êtres droits dans les familles contalinées ; ce sont là des perturbations manifestes des lois .e l'hérédité.
ft04. La foi dans l'hérédité est ébranlée à un troiième point de vue encore plus essentiel, c'est-à-dire omme force directrice de l'humanité.
tt Un torrent coule, « dit M. Delage, « non pas en
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vertu d'une aptitude à couler, ïnais en vertu du milieu où il coule, c'est-à-dire de la pente de son lit de rocher et de la direction du vent. Changez ces conditions, il s'arrête ou dévie (1). y*
De même l'hérédité coule non en vertu d'une aptitude ù couler, mais en vertu des conditions qui s'offrent à elle. Elle coule dans la même direction aussi longtemps que ces conditions ne changent pas ; modifiez ces conditions et la direction dévie ; la variabilité l'emporte.
11 est reconnu que des modifications dans le régime auquel les cellules sont soumises amènent des modifications dans leur composition, et les travaux de Roux, Delage, Driesch, Hertwig et Herbst ont conduit ces savants à affirmer que « l'œuf peut, sous 1 influence des facteurs de l'ontogenèse, développer des caractères dont ils ne contenaient pas le germe prédestiné » (2).
Or, s'il est vrai qu'il n'y a pas de prédestination dans le germe, pourquoi y aurait-il prédestination inéluctable dans l'individu? L'individu, comme le protoplasme, peut s'adapter aux conditions ambiantes dans la mesure de sa plasticité.
50S. La loi d'adaptation au milieu qui trouve sa consécration dans le mimétisme, met désormais au premier plan l'action du milieu social sur le facteur individuel; elle fait reculer la fatalité héréditaire au profit de la liberté. Elle nous rend la conscience de ce que nous avons à tenter pour l'amélioration de la société et pour le progrès de l'humanité.
(1) 0. Delage, La sinwttire du protoplasme et les théories rfe Vhéj'é^ dite, Paris, Reinwald, 1895, p. 774 et suiv.
(2) Idem, ibid., p. 780 et suiv.
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Quand nous nous trouvons en présence d'un récidiviste idulte, d'un anormal inadapté ou inadaptable au milieu social, nous devons souvent nous résigner à accepter le ait accompli, il n'y a rien à espérer.
Mais s'il n'y a plus rien à faire dans l'avenir, il y avait i agir au début, alors que le coupable en question offrait encore un certain degré de malléabilité.
Le milieu peut agir sur l'individu, comme dans les entrailles de la mère les conditions de la nutrition agis^nt sur le protoplasme. Les affirmations de la physiologie viennent ainsi renforcer les arguments déjà donnés en faveur des lois sur la protection de l'enfance.
ft06. Quoi qu'il en soit, il reste acquis, et l'école italienne a la première fait ressortir cette vérité, que le délinquant professionnel est un type à part et doit être distingué du délinquant d'occasion.
Il est faux de considérer tous les coupables comme des individus d'espèce identique et de supposer aux récidivistes les sentiments que nous éprouvons nous-mêmes : rhorreur du crime, la honte de la condamnation, le souci de l'honneur, la notion des nécessités sociales.
Bien au contraire, par ses mœurs, par son tempérament, par ses idées du bien et du mal, du plaisir et de la douleur, de la récompense et de la peine, par sa façon d'être, de penser et d'agir, il s'oppose à la société régulière et la prison est uniquement pour lui le risque inhérent à l'entreprise. Dès qu'il est rendu à la liberté, il attend l'occasion d'un nouveau délit.
&07. 11 reste acquis également que les récidivistes se recrutent en grande partie parmi les anormaux peuplant la zone intermédiaire dont nous avons parlé, domaine lUX contours indécis qui comprend notamment les dégé-
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aérés, les neurasthéniques, les épileptiques, les hystériques, les alcooliques, les idiots, les fous moraux, les impulsifs, etc. Ceux de ces inadaptés dont la société ne s'est pas préoccupée à temps de\dennent en effet facilement des malfaiteurs de profession.
S08. Ce qui prouve d'ailleurs que la récidive est un phénomène social plus qu'un phénomène juridique, c'est la statistique nous révélant que le chiffre des délinquants d'habitude s'élève parfois jusqu'à 75 p. c. et même jusqu'à 80 p. c. de la population des détenus. Ils représentent donc la grande majorité des coupables et constituent un danger, dont le législateur, par ses mesures superficielles, ne semble pas avoir entrevu toute 1 intensité. Les prescriptions du code ne donnent pas à la justice une puissance de répression suffisante.
§ 3. Système du code pénal de 1867.
500. Le principe fondamental de- -notre législation est juste en lui-même. Comme tous ceux qui, depuis les juristes romains, ont eu à s'occuper de la récidive, les auteurs du code admettent que la réitération du délit après une ou plusieurs condamnations antérieures révèle un penchant criminel plus violent et que ce penchant doit être refréné.
510. La récidive peut être conçue de deux façons. Ou bien elle est spécifique quand le législateur ne punit que la répétition de délits de la même espèce, et ne frappe que certaines habitudes coupables spéciales. C'est le système du code de l'Empire allemand ; le code italien punit de peines particulières la récidive spécifique.
Ou bien elle est générique quand le législateur punit toute réitération d un délit quelconque, qu'il soit ou non de la même nature que le premier. C'est le système du code pénal français, du code pénal du Portugal et du code belge de 1«67 (1).
SU. Mais la loi belge, différente en cela de la loi pénale française de l^^iO, fait de l'aggravation de la peine basée sur la récidive non une obligation pour le juge, mais une faculté. Les textes des articles 54 et suivants emploient toujours l'expression : « Le coupable récidiviste pourra être condamné, etc » La récidive n'est pas pour le législateur de 1867 un indice certain de perversité plus grande ; elle n'est qu'une présomption que les faits de la cause peuvent détruire.
SIS. De plus, la récidive n'altère pas le caractère de l'infraction et, par conséquent, n'altère pas davantage le caractère de la peine ordinaire. Si le juge estime qu'il doit aggraver, l'aggravation ne porte que sur la durée delà peine, tandis que le code de 1810 passait rigoureusement de la peine inférieure à la peine supérieure. Ainsi, le code belge ne passe jamais d'une peine temporaire à une peine perpétuelle, et quand la peine ordinaire est perpétuelle, la récidive n'a plus d'influence aggravante.
S 13. Les conditions légales de la récidive sont les suivantes :
Il faut une condamnation antérieure passée en force de chose jugée (2).
(1) Sauf pour les contraventions ; d'après Tarticle 565 du code pénal, la récidive en matiùre de contraventions doit ôtre spécifique.
(2) Les condamnations par contumace ne deviennent définitives qu'après la prescription de la peine, c'est-à-dire vingt ans après leur date, c'est alors seulement qu'elles peuvent compter pour la récidive.
Cette condamnation doit émaner d'un tribunal belge.
Elle doit être prononcée à raison d'un fait incriminé par les lois pénales ordinaires (1).
Elle doit rentrer dans l'une des hypothèses spécifiées aux articles 54 et suivants et 5G5 du code pénal.
C'est-à-dire qu'il peut y avoir :
Récidive de crime sur crime (art. 54 et 55) ;
Récidive de délit sur crime (art. 56, § 1®*");
Récidive de délit sur délit (art. 56, § 2) ;
Récidive de contravention sur contravention (art. 565 du code pén.).
D'après le texte du code, il n'y a récidive de délit sur délit que si la première condamnation est d'un an d'emprisonnement au moins et si le deuxième délit a été commis dans les cinq ans à partir du moment où le coupable a subi ou prescrit sa peine.
11 n'y a récidive de contravention sur contravention que s'il y a répétition de la même contravention commise dans les douze mois et dans le même canton.
Le code ne prévoit pas la récidive de crime sur délit.
(1) Une condamnaUon émanée d'un tribunal militaire ne peut devenir la base de la récidive légale que si elle a été prononcée pour un fait qualifié crime ou délit par les lois pénales communes; jamais, si elle est prononcée pour un délit purement militaire (art. 57 du code pénal).
Si le tribunal militaire a prononcé une peine portée par les lois pénales ordinaires, les arUclcs 54 et suivants du code pénal reçoivent leur application comme si la condamnation émanait d'un tribunal ordinaire. Si, au contraire, le tribunal militaire a prononcé une peine portée par les lois militaires, le législateur n'a pas voulu que cette peine, toujours plus forte que celle du code pénal, devînt la base d'une aggravation- (Nypels, t. P^ p. 103.)
Les articles sur la récidive sont applicables aux matières spéciales (art. 100 du code pénal); notons seulement que parfois les lois spéciales renferment des règles particulières sur les conditions de la récidive.
Le législateur dciiine comme motif que, le délinquant n*ayant pas encore subi de peine criminelle proprement dite, on ne peut prédire que cette peine ne suffira pas pour le corriger.
Le code fixe toujours avec précision quel sera le taux de la peine aggravée. En matière de crimes et de délits, il autorise les juges (art. 56, al, 2, du code pén.) à prolonger la surveillance spéciale de la police.
514. C'est au ministère public à faire la preuve de l'existence de la récidive, c'est-à-dire de la condamnation ou des condamnations antérieures. Cette preuve peut être faite par toutes voies de droit, même par témoins. Mais régulièrement elle doit résulter de l'extrait du casier judiciaire.
Le casier judiciaire, qui est la centralisation au département de la justice des bulletins de renseignements que les articles 609 et 601 du code d'instruction criminelle ordonnent aux greffes des tribunaux locaux de réunir, est une nécessité, et il est réorganisé en Belgique en vertu de circulaires ministérielles du 31 décembre 1888 et du 6 décembre 1894 (1).
(1 ) On s'est toujours préoccupé de la nécessité de reconnaître les récidivistes : aux époques barbares, les procédés d'identification étaient barbares; sous Gharlennagne, pour reconnaître les brigands de profession, on leur crevait un œil à la première condamnation, on leur coupait le nez k la seconde. En Angleterre, pour reconnaître et exécuter les coupables en cas de rechute, on leur coupait la main ou l'oreille. (Owkn PiKK, History of crime in England.) Quand les mœurs se sont adoucies, on a abandonné les mutilations. Mais on a conservé longtemps et jusqu'au début de ce siècle l'usage de marquer le condamné d'une empreinte au fer rouge sur le front, la poitrine ou l'épaule. Actuellement, il existe au dépôt de la préfecture de police de Paris un service d'identification des délinquants par le signalement anthropométrique dont l'organisation est due à M. Bcrtillon et qui existe également dans les prisons de
La circulaire du 31 décembre 1888, publiée à la suito de la loi du 31 mai de la même année sur la libération et la condamnation conditionnelles, a pour but de centraliser en un casier, au ministère de la justice, tous les bulletins de renseignements constatant les condamnations.
Ces bulletins ne servent qu'aux autorités judiciaires et les particuliers n'en obtiennent pas copie.
514 &î5. La question de savoir s'il faut délivrer au public des extraits du casier judiciaire a une portée considérable.
L'inscription au casier judiciaire est une véritable peine analogue à l'ancienne marque et les raisons qui ont fait abolir la marque existent aussi en faveur de la défense de communiquer aux tiers des extraits du casier judiciaire.
Ajoutons que TEtat n'est pas une agence de renseignements ; en livrant des extraits du casier, il entrave le reclassement du condamné digne d'intérêt, il favorise les rancunes et les sentiments de vengeance ; le législateur qui punit la divulgation méchante ne doit pas donner l'exemple de cette divulgation.
France, en Russie, en Roumanie, à Genève, aux Élats-Unis, et dans la République argentine.
L'idée est due à Quetelet. Quetelet, dans son ouvrage L'anthroj)Oin<^trie on nature f^es différentes facnltés de Vhnmme (1871), a montré la régularité présidant à la répartition des formes et des dimensions dans la nature. M. Herlillon a appliqué ces principes à la reconstitution de ridentité des malfaiteurs; les indications du signalement anthrojiométrique reposent sur la connaissance de diverses longueurs osseuses toujours les mômes, relevées sur le sujet examiné dans un ordre uniforme. (Voy., pour les détails, De Rycrere, Rapport sxir le signalement anthropo^nétrique présenté au Congrès d*anthropologie de Bnucelles de Î89S, Actes du Congrès, p. 97.)
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S'il l'ait un choix entre les condamnations dont il faut donner connaissance et les autres, entre les fautes pardonnables et les fautes impardonnables, entre les condamnations effacées par la prescription et les condamnations non prescrites, il trompe le public et aide les délinquants à duper les honnêtes gens ; la seule solution logique, c'est donc l'abstention complète, et l'adoption du principe que le casier judiciaire n'existe que pour les autorités officielles.
Les conséquences du casier judiciaire doivent encore être en^dsagées à un second point de vue. Dans certains pays, tels que la Belgique, les administrations locales délivrent des certificats de moralité. Il est certain que les administrations locales ont le droit d obtenir communication du casier judiciaire, mais ont-elles le droit de faire profiter le public de cette communication et de lui fournir la preuve du passé judiciaire d'un citoyen ou de l'absence d'antécédents judiciaires. Il semble que la question se présente dans des conditions identiques pour les autorités locales et pour l'autorité judiciaire et que dans les deux cas les abus possibles remportent sur les avantages. Les autorités locales qui communiquent les renseignements qu'elles possèdent doivent être sincères comme l'Etat, et quand elles communiquent tous les renseignements, elles compromettent des intérêts dignes d'être protégés et laissent le champ libre aux plus basses rancunes.
Les repris de justice doivent incontestablement être surveillés et signalés et les autorités ont ainsi à venir en aide aux honnêtes gens, mais les certificats de moralité sont des armes dangereuses auxquelles il ne faut pas recourir.
Il appartient aux citoyens detre prudents et résenés, de s'entourer de garanties, d'accueillir avec défiance les aventuriers privés de références; dans ce domaine lenquète doit être libre et l'Etat n'a pas à fournir une estampille de moralité ou d'immoralité.
Les personnes honorables parviendront toujours à obtenir des certificats de ceux qui les ont employées ou connues. A ce point de vue, la législation sur les livrets d'ouvriers était utile et l'abolition du livret d'ouvrier est regrettable.
§ 4. Obsey^vations antiques.
515. Le système de la législation belge sur la récidive est défectueux à divers points de vue : les rédacteurs du code de 1 867 n'ont pas suffisamment songé au seul élément important du problème : le caractère dangereux du récidiviste et la nature antisociale de ses tendances. Ils laissent la justice désarmée contre la légion des habitués de la petite criminalité et ne refrènent pas l'audace des malfaiteurs qui bravent la société par la réitération constante de leurs méfaits.
516. En donnant au juge la faculté d'élever ou non le taux de la peine, en ne lui interdisant pas de faire bénéficier même le récidiviste des circonstances atténuantes, en accordant au coupable, en vertu de la loi du 4 mars 1870, la réduction des peines subies en cellule, en n'imprimant aucune direction au juge dans l'exercice de la liberté absolue qui lui est laissée, le législateur en est arrivé à n'opposer aucun frein à l'indulgence et à admettre que dés repris de justice incorrigibles soient frappés de peines dérisoires.
5 17. En proclamant le principe que le juge ne peut pour la répression de la récidive passer d'une peine inférieure à une peine supérieure, mais doit simplement augmenter la durée de la peine ordinaire, le législateur oublie que la récidive ne fait pas passer l'acte coupable dans une autre catégorie d'actes, elle fait passer Trtgent dans une catégorie nouvelle (1) d'agents coupables : celle des récidivistes, toujours plus redoutables que les délinquants primaires.
518. En ne prévoyant pas la récidive de crime sur délit sous prétexte que le délinquant n'ayant pas encore essayé de la peine criminelle ne peut être considéré comme rebelle, le code méconnaît que, le système cellulaire étant généralisé, il n'y a pas de différence bien sensible de régime entre une peine criminelle et une peine correctionnelle; en outre il se contredit, car les articles 54 et suivants du code pénal n'exigent pas pour l'existence de la récidive qu'il y ait eu exécution matérielle d'une peine; ils se contentent d'une condamnation prononcée, peu importe qu'elle ait été subie ou non. Il est évident que la perpétration d'un crime, après la condamnation pour un délit, révèle la persistance des mauvais instincts.
RIO. En ne consacrant l'existence de la récidive de délit sur délit que si la première condamnation comporte au moins un an de prison, le code ignore la source la plus profonde de la récidive : l'habitude des petits délits. Beaucoup de délits ne sont pas frappés d'un an de prison soit parce que la loi les punit d'une peine moindre, soit parce que le tribunal n'applique qu'une peine moindre.
(1) Oarofalo, La criminol<igic, p. 357.
Dans un nombre considérable de cas, la récidive existe donc sans être atteinte par la loi. CTest toujours la négation du principe que le délinquant peut être dangereux alors même que le délit est léger ou le préjudice minime. Au moyen âge le principe était plus rationnel : la récidive donnait lieu à une peine sévère même si le délit n'était pas grave (1).
En exigeant pour la récidive de délit sur délit que le nouveau délit ait été commis avant l'expiration de cinq ans depuis que la peine antérieure est subie ou prescrite, la loi méconnaît que parfois la manifestation du penchant au crime à de longs intervalles n'en révèle pas moins sa persistance.
590. En exigeant comme condition d existence de la récidive une condamnation antérieure émanée d'un tribunal belge, on ne tient pas compte de la généralisation de l'usage du casier judiciaire, du caractère international de la justice et de la facilité croissante des déplacements pour les aventuriers à antécédents judiciaires.
591. A côté du redressement de ces erreurs, la réforme la plus urgente consiste dans une distribution plus méthodique de l'indulgence qu'il faut n'accorder qu'aux délinquants primaires, et de la sévérité qu'il faut réserver aux récidivistes.
La loi belge, à l'exemple du code italien, du code allemand, de la loi française de 1891, de la loi anglaise de 1871, du projet de code pénal russe, doit introduire dans notre droit pénfil la notion de l'aggravation progressive des peines et de la criminalité habituelle.
(1) Gârofalo, op, cU,, p. 357.
La récidive spécifique surtout appelle la riguetir de la istice. Maïs la récidive générique conserve sa raison être.
ftSS. La récidivé générique suppose que les infracons commises successivement sont de nature différente, ftT exemple un adultère et une escroquerie. Elles peueht néanmoins, malgré leur diversité, révéler des pensants vicieux; un délinquant qui commet des actes de Lolence et des vols n'en est que plus redoutable. Il lût donc interdire l'indulgence, empêcher le juge de lire bénéficier le coupable des circonstances atténuantes, u même de n'appliquer que le minimum de la peine, lais lui laisser le droit d'apprécier s'il faut ou s'il ne lut pas dépasser le maximum.
•98. La récidive spécifique, c'est l'homogénéité des ifractions cx)mmises, ou la répétition d'infractions qui ans être tout à fait identiques dénotent la direction du enchant coupable ; on se trouve, dès lors, en présence u délinquant d'habitude ; les instincts antisociaux appaaissent avec précision et la défense sociale réclame qu'à artir d'un certain nombre d'infractions, il y ait aggraation progressive de la peine ordinaire; cette aggravaion peut aller jusqu'à transformer les peines de police n peines correctionnelles et les peines correctionnelles n peines criminelles (1).
Un projet de loi, déposé à la Chambre des représenints le 15 avril 1890, est entré dans la voie de l'aggraation progressive des peines en cas de récidive.
Une aggravation de la pénalité est nécessaire
(1) Voy. Rapports et discussions du Congrès pénitentiaire de Paris, Î95, i^secUon, 1" question.
quand il s'agit des récidivistes normaux ; une transformation de la pénalité est nécessaire quand il s*âgit des récidivistes anormaux. L'infériorité et la moindre force de résistance des inadaptés ou des inadaptables ne laissent pas espérer, puisque leurs tendances tiennent à leur individualité même, qu'ils seront à leur sortie de prison prémunis contre les rechutes; tout porte à croire qu'ils récidiveront.
En théorie, la question se présente pour eux comme pour les récidivistes normaux ; il est absurde de croire à l'efficacité des peines de courte durée; les longues détentions sont réclamées par la situation des uns comme par la situation des autres.
En pratique, il y a entre les récidivistes normaux et les récidivistes anormaux une différence qui porte non sur la durée, mais sur la qualité de la détention ; nous nous en referons à ce qui a été formulé par tous les anormaux. Seul un régime de préservation sociale substitue à celui de la pénalité pure est capable d'enrayer la marche de la récidive.
Nous rappelons que cette différence a son importance en droit; car la peine proprement dite a toujours une durée déterminée, tandis que les mesures de préservation doivent avoir une durée indéterminée.
SECTION in
Concours d'Infractions.
§ P^ En général.
546. Le code pénal belge fait du concours d'infractions un chapitre spécial.
Nous pensons que le concours d'infractions pourrait être rattaché à la notion de la circonstance aggravante générale.
596. Le concours d'infractions (voy. n*"* 186 et 189) est tantôt intellectuel ou idéal, tantôt matériel ou réel.
Le concours est concours idéal quand, par un seul acte coupable, on a produit plusieurs résultats délictueux ou infractions, peu importe que ces infractions soient de même espèce ou non (1).
Le concours matériel existe quand tous les actes différents constituent des infractions; peu importe qu'elles soient de même espèce ou d'espèces différentes (2).
Il s'agit, en somme, en cette matière de distinguer simplement l'unité d'action de la pluralité des actions coupables et, quand il y pluralité d'actions coupables, l'examiner s'il faut appliquer une seule ou plusieurs peines.
541. Le législateur, pour résoudre ce problème, a, surtout dans le cas de concours matériel, construit xme théorie hérissée de difficultés qu'il eût évitées en faisant du concours d'infractions une espèce de circonstance aggravante.
(1) Il ne faut pas confondre l'hypothèse du concours idéal où il y a toujours pluralité d'infractions avec le cas où le même fait est prévu par les lois pénales différentes, mais ne constitue cependant qu'une seule infraction. Tel un fait d'outrage prévu à la fois par le code pénal corn- [nun et le code pénal militaire.
(2) Il ne faut pas confondre le concours matériel avec l'infraction collective, puisque dans l'infraction collective il y a non pluralité d'in- Tractions, mais pluralité de faits dont l'ensemble ne constitue qu'une seule infraction. Exemple : un voleur de crins s'introduit dans une écurie 3t coupe la queue k chacun des chevaux qui s'y trouvent : il n'y a qu'un irol. Il est facile de distinguer de môme le concours matériel d'infrac- :ions des délits d'habitude, des délits continus et des délits connexes.
ftSS. L'hypothèse la plus simple est celle du concours idéal. Quand l'agent, par une seule volonté coupable ou par un fait unique, a produit plusieurs violations de la loi pénale, comme il n'y a à la base qu'une seule volonté ou un seul fait délictueux, il est clair qu'une peine unique suffit; l'article 65 du code pénal consacre cette vérité en disposant que la peine la plus forte sera seule appliquée.
§ 2. Du concours matériel.
6*9. Les complications commencent quand il s'agit de concours matériel, c'est-à-dire quand le coupable doit répondre de deux ou de plusieurs infractions, dont aucune n'a encore été jugée.
Comment faut-il punir les infractions concurrentes
Théoriquement, on peut concevoir trois systèmes :
Ou bien à chacun des délits commis on applique une peine spéciale ; on cumule toutes les peines ;
Ou bien pour l'ensemble des délits commis on n'applique qu'une seule peine, la peine la plus forte. Cette peine absorbe toutes les autres ;
Ou bien, en raison de la pluralité des délits commis, on applique une peine qui dépasse la peine la plus forte; mais la loi fixe une limite à l'élévation de la pénalité; elle fait du concours une circonstance aggravante.
58t. Le système du cumul des peines repose sur le principe que l'auteur de plusieurs délits, étant plus coupable que l'auteur d'un seul délit, doit être puni en proportion du nombre d'infractions perpétrées. Seulement ce système n est pas réalisable.
D'abord, le cumul des peines, même si les infractions sont peu graves, conduirait rapidement, quand il s'agit de la prison et d'un délinquant âgé, à la peine perpétuelle, et ferait rapidement de plusieurs peines temporaires une peine dépassant la durée de la vie moyenne dû condamné.
Quand il s'agit d'amendes et que le délinquant n'est pas riche, le cumul aboutirait aisément à la confiscation des biens.
Ensuite, le cumul est impossible dans la plupart des crimes graves; on ne cumule ni les peines perpétuelles entre elles, ni une peine perpétuelle avec d'autres peines.
ftSS. Le système de l'absorption (consacré jadis par le code d'inst. crim., art. 3(35) est fondé sur la considération que la peine la plus forte, suffisante pour punir le fait le plus grave, devait suffire pour la répression des faits moins graves. Seulement, si le premier est trop rigoureux, celui ci est trop indulgent; il assure au coupable qui a commis un fait grave la certitude de l'impunité pour tous les autres faits; le juge, dès qu'il applique la peine la plus forte, a épuisé son droit et ne peut plus tenir compte des faits méritant une peine moindre.
Il n'y a qu'une seule solution pratique
Puisqu'il est impossible d'additionner simplement les peines méritées pour chacun des délits et qu'il est impossible également de se borner à appliquer la peine la plus forte, il faut d'une part rester en deçà du total des peines cumulées et d'autre part aller au delà du maximum de la peine la plus forte. C'est donc faire du concours d'infractions une circonstance aggravante des faits qui entraînent la peine la plus forte et majorer le maxi-
mum de la peine la plus forte dans des limites à déterminer par la loi .
534. Cette mesure répond aux nécessités de la défense sociale. On punit plus sévèrement parce que le danger résultant de la perpétration d'une série d'infractions successives est plus grand que le danger résultant d'une seule infraction. Personne ne conteste que le récidiviste ne soit en général plus dangereux que le délinquant d'occasion. Or, personne ne peut contester non plus que l'individu qui a commis plusieurs infractions non encore jugées ne soit en général plus dangereux que le délinquant d'occasion. Deux ou trois infractions découvertes à la fois révèlent à coup sur un penchant criminel au même titre qu'un casier judiciaire, et ce sont souvent les délinquants les plus redoutables qui parviennent le mieux à échapper, pendant une certaine période de temps dont ils profitent, à toute poursuite criminelle (1).
535. A ceux qui soutiennent qu'envisager le concours d'infractions comme une circonstance aggravante, c'est accroître le pouvoir arbitraire du juge, il suffit de faire remarquer qu'on obvie à cet inconvénient en rendant l'aggravation obligatoire, en admettant une aggravation progressive à mesure qu'il y a plus d'infractions concurrentes, et en mettant une limite au pouvoir d'aggravation.
§ 3. Système du code pénal belge et vices de ce système,
L'ancien droit consacrait en général le système
(1) Andréas Urbyk, Revue pihiale suisse, 1898, 11* année, p. 71 à 80.
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lu cumul. Les législations modernes sont très partagées ît très hésitantes (I).
Le code pénal belge dans ses articles 58 à 64 con- ;acre un système mixte qui est tantôt le cumul indéfini art. 58 à 64), tantôt le cumul restreint (art. 59 et GO), tantôt l'absorption simple (art. 61), tantôt l'absorption corrigée par la faculté d'aggravation accordée au juge art. 62).
537. Quand il s'agit du concours de plusieurs contraventions de police, les peines sont toujours cumulées ;art. 58).
La loi ordonne aussi (art. 64) le cumul illimité des peines de confiscation spéciale, quelles que soient les infractions concurrentes et alors même que le cumul des peines principales est interdit.
ft38. En cas de concours de plusieurs délits, on applique le principe du cumul avec une limite, c'est-àdire (art. 60) que les peines sont cumulées sans qu'elles puissent excéder le double du maximum de la peine la plus forte.
En fixant comme limite le double du maximum de la peine la plus forte (2), le code suppose le concours de plusieurs délits différents. S'il s'agit de délits de même espèce, plusieurs vols simples par exemple, le cumul ne peut dépasser le double du maximum de la peine attachée à ce délit. Il s'agit, bien entendu, dans l'article 60, de toutes les peines d'emprisonnement et d'amende, comme des peines accessoires attachées aux délits.
(1) Bulletin de la Société de législation comparée, 1890, p. 50 et sui?., arUcle de Lacointa.
(2) L*article C3 indique ce qu'il faut entendre par la peine la plus forte.
539. Il faut faire attention aux termes de l'article 60 qui, en somme, a pour but de restreindre et non d'étendre le pouvoir du cumul.
Un individu est prévenu de deux délits : tromperie et escroquerie (art. 498 et 496 du code pén.), passibles l'un d'un mois à un an, l'autre d'un mois à cinq ans d'emprisonnement.
Le juge ne peut, sous prétexte que le double du maximum est dix aris, prononcer une peine de dix ans de prison. Il doit d'abord cumuler les deux peines; il peut aller jusqu'à la somme des deux maxima, c'est-à-dire six ans et il peut prononcer six ans de prison parce que cette peine n'excède pas le double du maximum de la peine la plus forte.
Supposons au contraire que chacun des délits soit passible d'une peine maxima de cinq ans : escroquerie et vol simple (art. 496 et 463 du code pén.); le juge peut frapper d'une peine de dix ans de prison, parce que ces dix ans sont le produit du cumul des deux peines et que ce produit ne dépasse pas le double du maximum de la peine (1).
Donc le code enjoint au juge d'abord de cumuler et ensuite quand la somme des peines dépasse le taux fixé par Tarticle 60, de retrancher une partie du produit du cumul. Mais on voit que le seul cas où l'on soit certain de pouvoir appliquer le système du cumul, c'est le cas où il n'y a que deux infractions. Dès qu'il y a plus de deux infractions, il est possible que le juge, en appliquant le principe, dépasse la limite légale du double du
(1) Nypels, Légish oHm,, 1. 1®»^, p. 112.
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maximum et dès lors la disposition de l'article 60 devient restrictive du cumul et est avant tout modératrice.
540. Quand il s'agit du concours d'un ou de plusieurs délits avec une ou plusieurs contraventions (art. 59 du code pén.), toutes les amendes et les peines de l'emprisonnement correctionnel sont cumulées dans les mêmes limites du double du maximum de la peine la plus forte.
Il résulte de ce texte obscur que, dans l'hypothèse prévue à l'article 59 du code pénal :
a. Toutes les amendes de police ou correctionnelles, accessoires ou principales, sont cumulées dans les limites indiquées à l'article 60 du code pénal ;
b. L'emprisonnement correctionnel absorbe l'emprisonnement de simple police;
c. Les peines correctionnelles sont cumulées dans les mêmes limites de l'article 60 du code pénal.
54 t. En cas de concours d'un crime avec un ou plusieurs délits, ou avec une ou plusieurs contraventions, la peine du crime est seule prononcée (art. 61 du code pén.).
Ici le principe de l'absorption triomphe avec tous ses inconvénients. La peine du crime absorbe les peines correctionnelles et de police, quels que soient le nombre et la gravité des faits concurrents. C'est-à-dire que l'existence de ces faits ne constitue même pas une circonstance aggravante, puisque le juge ne peut dépasser le maximum de la peine du crime. Sauf le cas où la peine du crime est perpétuelle, c'est donc l'impunité accordée à toutes les autres infractions.
549. En cas de concours de plusieurs crimes, la peine la plus forte sera seule prononcée. Cette peine
pourra mêrae être élevée de cinq ans au-dessus du maximum si elle consiste dans les travaux forcés, la détention à temps ou la réclusion (I) (art. 62 du code pén.).
Le législateur proclame, même en cas de concours de crimes, la règle de labsorption. Si le moins grave des crimes concurrents entraînait une amende outre la peine principale, le juge ne pourrait joindre cette amende à la ])eine du crime le plus grave : la peine la plus forte serait seule prononcée (2).
Cette règle qui met sur la môme ligne Tagent qui n*a commis qu'un crime, celui qui a commis un crime avec plusieurs délits et i)lusieurs contraventions et celui qui a commis plusieurs crimes, clioque le bon sens et l'esprit de justice, dès que la peine la plus forte n'est pas une peine pcq)étuelle.
Aussi la loi autorise le juge à majorer le maximum de la peine temporaire et cette majoration peut atteindre cinq années. Mais ce n'est là qu'une faculté et le juge qui pratique purement et simplement le système de l'absorption ne viole pas la loi.
5J3. L'ensemble de ces dispositions est illogique et compliqué; la tâche du juge est encore rendue plus difficile quand il a à combiner le concours d'infractions soit avec les circonstances atténuantes, soit avec la circonst^mce aggravante de la récidive.
544. Lorsque l'agent coupable qui se présente pour répondre de différentes infractions non encore jugées
(1) Ces derniers mots n*ont aucune utilité, car en dehors de la peine de mort ou des peines perpétuelles, il n'y a pas d'autres peines cfim nelles que celles qui sont mentionnées dans le texte de Tarticle 62.
(2) Nypels, op, cit., t. I", p. 115.
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peut invoquer le bénéfice de circonstances atténuantes, la réduction doit s'opérer différemment, suivant l'espèce d'infractions concurrentes (I).
S'il ne s'agit que d un concours de contraventions ou bien d'un concours de délits entre eux, ou bien encore d'un concours de délits et de contraventions, c'est-à-dire s'il y a à appliquer le principe des circonstances atténuantes à une certaine quantité de peines de police ou de peines correctionnelles auxquelles s'ajoutent des peines de police, le juge réduit d'abord chaque peine séparément.
Pour le cas où il n'y a en présence que des peines de police, on ne rencontre aucune difficulté; en vertu de l'article 58, le coupable encourt autant de peines réduites qu'il y a de contraventions.
Pour le cas où il y a en présence des peines correctionnelles et de police ou des peines correctionnelles seulement, le juge réduit d'abord chaque peine séparément, puis il applique aux peines ainsi réduites les règles de l'article 60 du code pénal, c'est-à-dire que si la somme des peines dépasse le maximum déterminé par la loi, il retranche l'excédent (2).
S'il s'agit des hypothèses prévues aux articles 61 et 62 du code pénal, c'est-à-dire des cas où l'on applique la peine la plus forte, la cour d'assises détermine d'abord dans son arrêt la peine criminelle que devrait subir l'ac-
(1) Hâus, op, cit., t. II, p. 198.
(2) Haus recommande ce système comme étant le plus simple, mais reconnaît qu*il n'y a rien d'illégal à faire d'abord le total des peines et k réduire ensuite, à raison des circonstances atténuantes, le total ainsi obtenu.
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cusé abstraction faite des circonstances atténuantes et réduit ensuite la peine conformément aux dispositions des articles 80 et suivants du code pénal.
54&. Une loi du 26 décembre 1881 rend encore le système plus irrationnel.
La loi du 4 octobre 1867 permet à la chambre des mises en accusation de renvoyer devant le tribunal correctionnel l'auteur d'un crime si elle estime qu'il y a lieu, à raison d'une excuse ou d'une circonstance atténuante, de n'appliquer qu'une peine correctionnelle. Le fait dcAÎent alors, en vertu de l'article 1"" du code pénal, un délit et les dispositions des articles 59, 60 et 61 du code pénal, relatives aux délits, devraient s'appliquer aux crimes correctionnalisés.
Or, la loi du 26 décembre 1881 (1) décide que le cumul ne s'applique pas aux crimes correctionnalisés en vertu de circonstances atténuantes ; qu'il y ait ou non concours de crimes correctionnalisés, les juges peuvent ramener les peines d'emprisonnement prononcées du chef de ces divers crimes à une seule peine d'emprisonnement réduite au minimum fixé par les deux derniers paragraphes des articles 80 et 81 du code pénal. Le pouvoir d'atténuation est donc plus fort en présence d'un concours de crimes transformés en délits qu'en présence d un concours de délits normaux.
&40. Lorsque le concours d'infractions se combine
(1) Elle porte : Dans les cas prévus aux deux derniers paragraphes des articles 80 et 81 du code pénal, c'est-à-dire dans les cas de crimes punissables de peines correctionnelles à raison de l'admission de circonstances atténuantes, la peine des travaux forcés, celle de la réclusion et celle de la détention, ^m'i7 y ait on non concours d' in fractions, neuveni ôiro modifiées ou réduites au minimum Hxé par ces paragraphes.
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avec la récidive, c'est-à-dire lorsqu'une personne condamnée antérieurement à une peine criminelle, ou à une peine correctionnelle d'un an au moins, commet une nouvelle série d'infractions non encore jugées, le juge doit de nouveau se livrer à un calcul théorique pour établir la pénalité légale.
Les difficultés surgissent quand la circonstance aggravante de la récidive vient se joindre, soit au concours de délits, soit au concours de crimes.
Quand la récidive se combine avec le concours de délits, le juge détermine d'abord séparément la peine qui, eu égard à la circonstance aggravante, lui parait devoir être appliquée à chacun des délits concurrents. Ces peines sont ensuite réunies sans que l'on puisse jamais dépasser la limite fixée par l'article 60 du code pénal. Si le total dépasse cette limite, la réduction s'opère.
Quand la récidive se joint au concours do crimes, la l)eine la plus forte est seule prononcée ; mais à raison de la récidive, la cour peut aggraver cette peine, conformément à l'article 54 du code pénal. De plus, à raison du concours, elle peut (art. 62 du code pén.) élever encore de cinq ans la peine déjà majorée (1).
§ 4. Remarques spéciales.
547. Signalons que, même dans les cas où la loi consacre l'absorption des peines, elle ne défend jamais le cumul des poui'suites et que, pour appliquer les textes
(1) Voy., pour les détails, Haus, op, cit,, t. II, n® 932, et Nypkls, op. cit.,i, I"", p. 113 et 116,
des articles 58 et suivants du code pénal, il importe peu que les infractions commises par le même agent soient jugées simultanément ou successivement par le même tribunal ou par des tribunaux distincts. La seule condition indispensable, c'est qu'il n'y ait pas encore, pour l'une de ces infractions, une condamnation irrévocable, car, si une condamnation est intervenue, il n'y a plus concours d'infractions, il y a récidive.
Signalons encore qu'en consacrant toujours le cumul pour la peine accessoire de confiscation spéciale (art. 64 du code pén.), le législateur n'a pas interdit d'une façon absolue le cumul des autres peines accessoires. Dans les cas de conoours entraînant le cumul des peines, le tribunal doit conserver à chaque peine principale la peine accessoire que la loi y attache, quand cette peine accessoire est obligatoire (1).
Pour les cas de concours qui exigent l'application de la peine la plus forte, les textes disent (art. 61 et 02 du code pénal) que la peine la plus forte sera setde prononcée. Cette peine doit être prononcée telle que la loi la détermine, avec ou sans accessoire. L'interdiction des droits sera souvent obligatoire (art. 31 et 32 du code pén.).
Les articles 58 à 65 sont applicables aux matières spéciales.
54J&Î5. L'on voit combien ces règles manquent de méthode et de simplicité. Elles engendrent de nombreuses controverses; elles font perdre aux tribunaux un temps précieux. Les juges ont à se livrer à des calculs compli-
(1) Ce cas est rare. Voy., par exemple, art. 313, § 2, du code pénal.
qués, à des supputations qui constituent de véritables chinoiseries. Et cette arithmétique bizarre n'a aucune utilité; elle ne répond en rien aux intérêts bien entendus do la défense sociale ; elle n'oppose pas un obstacle quelconque à la criminalité. Il serait beaucoup plus naturel de faire du concoui's des infractions une circonstance aggravante (1).
(1) Le code pénal du Congo (BuU. officiel, 1898, art. 41) dispose qu'en cas de concours d'infracUons la peine la plus forte sera seule prononcée. I^a législation pénale congolaise ne consacre pas la division triparlite des infractions en crimes, délits, contraventions, et a donc pu simplifler les règles relatives au concours ; elle n'a cependant pas été assez S(';vére puisqu'on cas de concours d'infractions elle ne permet pas de dépasser le maximum de la peine la plus forte et qu*il est des cas où il parait conforme à la justice de dépasser ce maximum.
LIVRE VI
De la participation de plusieurs personnes au même crime ou au même délit.
548. Nous avons étudié Tinfraction dans ses éléments internes ou externes et passé en revue leurs combinaisons ; nous avons examiné les diverses hypothèses où plusieurs infractions sont commises successivement ou simultanément. Nous avons toujours supposé que les actes frappés par la loi étaient commis par un seul agent.
Une autre hypothèse se présente maintenant à nous : c'est le cas où plusieurs agents concourent ensemble a la perpétration de la même infraction ; on appelle cette hypothèse la participation (1).
Le principe juridique qui domine la participation, c*est l'association volontaire des coupables pour arriver à leur but.
Le code pénal de 1867 n'a pas tiré de ce principe les conséquences qu'il comporte; celles-ci ont surtout été
(1) Le langage vulgaire se sert aussi du mot complicité. La complicité n*cst toutefois qu'une modalité de la participation.
mis en relief par les adeptes de la criminologie contemporaine. Dans l'appréciation de l'importance du rôle de chaque associé, le code tient plutôt compte de ceritanes nuances formelles que de la perversité de la volonté directrice.
Nous exposerons, en le critiquant, le système du droit positif et nous résumerons ensuite les conclusions divergentes de l'école moderne.
CHAPITRE PREMIER
CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA PARTIdPATION
Pour que la participation soit punissable, quatre conditions sont exigibles : P L'accord des volontés; 2*" un acte positif de participation ; 3° un fait principal auquel on coopère; 4** l'un des modes de participation incriminés par le texte du code pénal.
§ P"". Première condition.
549. Il faut entre les participants un lien moral, une association de volontés ; seul l'accord des volontés individuelles entraine la responsabilité collective et permet la poursuite collective.
Pour que la participation soit punissable, les participants doivent avoir tous la volonté d'agir et leur volonté doit avoir une direction unique. En d'autres mots, les actes de participation doivent avoir été exécutés avec le dessein de produire ime infraction déterminée. Il faut donc dans l'espèce dol déterminé (voy. n*" 300).
Celui qui ne sait pas qu'il participe à une infraction ne veut naturellement pas y participer et n'est pas coupable (I) : un armurier fournit un fusil à un individuel ne sait pas que cet individu veut s'en servir pour commettre un assassinat. Un concierge bavarde avec un ouvrier qui le fait causer et il lui fournit des renseignements sur la disposition de l'hôtel sans savoir que ces renseignements vont servir à commettre un vol.
De même quand il y a simple faute, le concours de volontés exigé par la loi pour la participation ne se rencontre pas. A défaut du lien qui unit les divers agents, il peut y avoir pluralité d'infractions et chacun des auteurs est responsable séparément de son fait. Exemple : des ouvriers travaillant sur un échafaudage font par imprudence, et sans aucun accord entre eux, tomber une poutre qui blesse un passant.
§ 2. Deuxième condition.
550. Il faut, par des faits positifs, coopérer à Tinfraction; on peut coopérer par des faits matériels ou môme par des faits moraux tels que la provocation, mais on ne conçoit pas une participation punissable par inac-
(i) Dans la plupart des cas, celui qui sait qu'il contribue k une infraction, veut y contribuer. Mais cette règle n'est pas absolue. On peut procurer sciemment à une personne les moyens d'exécuter une infraction et ne pas vouloir y contribuer. Ainsi un serrurier sait que les clefs qu'on lui a commandées sont destinées à commettre un vol, mais sans s'inquiéter du but et pour gagner son salaire, il livre ces clefs; il ne veut pas participer au vol et en profiter, il commet un délit prévu par TarUcle 488 du code pénal, mais il n'est pas participant. La volonté est donc 1^ condition essentielle de la participation.
tion. Il peut y avoir évidemment inaction intentionnelle et parfois la loi punit cette inaction, mais elle la punit comme délit spécial, non comme acte de participation. Le fonctionnaire qui aurait avec intention refusé de faire cesser une détention illégale, serait puni (art. 15G du 3ode pén.) à raison d'un délit, mais il ne serait pas puni 3n qualité de participant.
Le particulier s'al)stenant de révéler à l'autorité un projet criminel dont il a entendu parler ou restant inactif en présence d'un crime qui s'exécute sous ses jreux n'est pas punissable pour son inertie.
§ 3. Tj'oisième condition.
ft5l. Il faut que les actes de participation se rattachent à nn fait principal incriminé par la loi pénale, c'est-à-dire à un crime ou à un délit consommé ou tenté.
On peut, en effet, être puni pour avoir pris part à une tentative ; dès qu'il y a une tentative punissable, il y a un acte principal incriminé par la loi et les articles 6G à 69 trouvent leur application (I).
On ne peut, d'autre part, être puni comme participant pour avoir pris part à Tune des catégories d'actes énumérées ci-dessous :
a. Une action légitimée, par exemple, un homicide justifié par la légitime défense ;
b. Un acte non prévu par notre législation pénale, par exemple, un suicide ;
(1} Il ne pourrait y avoir tentative de complicité, parce qu'aussi long- .emps qu'il n'y a qu'une tentative de complicité, on ne rencontre ni fait principal que la loi puisse incriminer» ni preuve de l'accord des volontés.
c. Une contravention.
Le législateur ne frappe pas dans ce dernier cas, d'abord parce que la plupart des contraventions n'exigent, pour être punies, que la simple faute, et ensuite l)arce qu'elles n'ont pas une gravité suffisante pour quon y applique les règles de la participation.
Ces motifs ne sont pas indiscutables ; on ne comprend pas pourquoi celles des contraventions qui supposent le dol soient soustraites aux règles de la participation.
Dans tous les cas, la loi du 15 février 1897 déroge à ce principe : quand il s'agit des contraventions commises pnr des mineurs de moins de 16 ans, l'article l*' de cette loi dispose que ceux qui ont participé par l'un des moyens indiqués aux alinéas 3 et 4 de l'article 66 du code pénal à une contravention ou à une infraction forestière seront punis des peines de police comme auteurs de l'infraction. L'article 25 de la loi du 27 novembre 1891, pour la répression du vagabondage et de la mendicité, ne comminant plus de peine contre les enfants de moins de 16 ans, coupables de contraventions, le législateur a voulu éviter que cette disposition n'encourageât les parents à fovoriser la mauvaise conduite des enfants et il a cherché à atteindre les parents de mauvaise foi.
En dehors de cette hypothèse, il n'y a pas de participation à une contravention : si plusieurs personnes ont commis ensemble une contravention, il y a autant de contraventions distinctes qu'il y a d'agents ayant coopéré à l'acte coupable par des actes de coauteurs. Et s'il ne s'agit que d'actes de complicité, ils échapperont à toute peine (1);
(1) Hais, oj). cit., t. I'', p. 372, n" 491
d. Des faits prévus par des lois particulières; en vertu de l'article 100 du code pénal, la participation à un crime ou à un délit n'est punissable que quand le crime ou le délit est prévu par le code pénal.
Pour les crimes ou les délits prévus par des lois spéciales, la participation n'est punie que quand ces lois le déclarent expressément : tel le code pénal militaire.
Si les lois spéciales ne disent rien, il y aura autant d'infractions distinctes qu'il y a de personnes ayant coopéré d'une façon principale à l'infraction particulière, et les actes de complicité ne seront pas punis.
§ 4. QuatHème condition.
ftftY. 11 faut contribuer à l'infraction de la manière déterminée par la loi.
Encore une fois, dans cette matière, le législateur n'a pas voulu laisser tm juge la liberté d'apprécier quand il y a participation et de réprimer tous les actes que les tribunaux pourraient considérer comme actes de participation. Ce serait accorder à la justice un pouvoir illimité et enlever aux citoyens des garanties de sécurité.
Le code a, en conséquence, dans des formules générales, indiqué les éléments essentiels de la participation punissable. Ces dispositions sont de stricte interprétation et ne peuvent être étendues par analogie. Elles figurent aux articles 66 à 69 du code pénal.
ft53. Elles établissent deux grandes catégories de participants : ceux qui coopèrent d'une façon principale à l'infraction ; ce sont les auteurs ou coauteurs (art. 66 du codepén.);
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Ceux qui coopèrent d'une façon accessoire à l'infraction ; ce sont les complices (art. 67 et 68 du code pén.).
Les coauteurs et les complices se subdivisent à leur tour en deux classes :
Les coauteurs ou complices qui ont coopéré par des actes physiques sont les coauteurs ou les complices matériels (art. 66, al. 2 et 3; art. 67, al. 3 et 4, du code pén.);
Les coauteurs ou les complices qui ont coopéré par des actes moraux sont les coauteurs ou les complices intellectuels (art. 66, al 4 et 5; art. 67, al. 2, du code pén.).
Les coauteurs intellectuels sont des provocateurs.
Les différentes hypothèses prévues par 1rs articles G6 et suivants sont toujours des cas de participation concomitante ou antécédente, c'est-à-dire que nos textes punissent comme actes de participation des faits qui accompagnent ou précèdent l'exécution de l'infraction. Ils ne connaissent pas des actes de participation subséquente; les agents qui ont été utiles à la perpétration d'une infraction par des actes postérieurs à la consommation de cette infraction sont parfois punis comme délinquants; ce ne sont jamais des auteurs ou des complices.
Au point de vue de la pénalité, le code fait entre les coauteurs et les complices une différence fondamentale : les coauteurs moraux ou matériels sont punis comme les auteurs; les complices moraux ou matériels sont (à moins d'une circonstance exceptionnelle qui leur est inhérente) (art. 69 du code pén.) punis d'une peine moindre.
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DIS G0AUTIUR8 D'APRES LE GODE PÉNAL DE
Uarticle 66 du code pénal punit deux catégories de coauteurs :
Les coauteurs matériels et les coauteurs moraux d'un crime ou d'un délit.
SECTION PREMIÈRE Coauteurs matériels.
ft54. Les coauteurs matériels d'un crime ou d'un délit sont d'abord ceux qui l'ont exécuté ensemble ou qui ont coopéré directement à son exécution :
Celui qui saisit la personne que l'on veut tuer; celui qui lui lie les bras, celui qui la bâillonne; celui qui l'égorgé, sont les coauteurs de l'homicide.
Ce sont ensuite les agents qui, par un fait quelconque, ont prêté pour l'exécution une aide telle que, sans leur assistance, le crime ou le délit n'eût pu être commis.
Cette assistance peut se manifester sous les formes les plus variées; elle devient acte de coauteur dès qu'elle est indispensable pour commettre le crime ou le délit tel qu'il a été commis.
Il est clair qu'il n'y a jamais d'aide indispensable au point de vue absolu ; le code ne se place qu'au point de vue relatif et le juge ne doit examiner qu'une chose : pour l'infraction, dans les conditions où elle a été exécutée, l'aide était-elle accessoire et simplement. utile, ou principale et nécessaire? Dans le premier cas, cette
aide est l'aide d'un complice, dans le second cas, elle est l'aide d'un coauteur.
Ainsi, le domestique qui ouvre la porte aux voleurs, l'individu qui attire la victime dans la maison où on la tuera, celui qui prête son immeuble pour une séquestration, sont des coauteurs.
555. Les mêmes faits constituent donc, suivant les circonstances, des actes de coauteurs ou des actes de complices ; il y a là des nuances délicates à saisir ; elles fournissent un argument en faveur de la doctrine moderne dont nous parlerons plus loin et qui combat la différence de pénalité établie par la loi entre les auteurs et les complices.
Goanteuro moraux on proTOoatèurs.
556. Les coauteurs moraux d'une infraction sont les provocateurs.
Les provocateurs font naître la résolution criminelle chez celui qui exécute l'infraction; ils sont la cause première de l'infraction; ils en sont donc bien les coauteurs (1).
Il est certain que celui qui provoque la perpétration d'une infraction est un délinquant dangereux, d'abord parce que, pour faire agir les autres, il emploie son ascendant ou d'autres moyens efficaces; ensuite parce
(1) Quand le provocateur ne fait que raffermir une pensée coupable déjà existante» il n'est plus cause première de rinfraction ; il devient conaplice.
qu'il peut se dissimuler en laissant à l'auteur matériel les risques de l'entreprise criminelle.
Il -eût donc" été rationnel de le punir plus sévèrement que le provoqué qui a cédé à son influence.
D'autre part, comme il n'est pas toujours facile d'établir le lien de cette influence morale, le législateur a bien fait d'en préciser les éléments. Il serait mauvais de laisser les juges libres de^ décider, sans aucun point de repère, ce qui est un iacte de provocation punissable. On pourrait trop facilement rattacher l'exécution d'un crime ou d'un délit à un acte moral par exemple, à un discours ou à un écrit dont l'auteur n'aut^ait eu aucune intention coupable.
ft57. Aussi l'article 66 du code pénal (al. 4 et 5) indique les conditions de la coopération morale.
Il prévoit deux espèces de provocations :
La provocation individuelle (al. 4), qui s'adresse à un individu isolé ;
La provocation publique, qui s'adresse à la foule (al. 5).
§1*''. Des conditions de la provocation.
558. Il y a deux conditions qui sont communes aux deux espèces de provocations.
a. La provocation doit être spéciale et directe; elle doit avoir, pouï* objet le crime ou le délit déterminé qui a donné lieu aux poursuites ; une provocation vague à tnal faire, serait trop incertaine pour y retrouver le lien moral qui constitue la participation. 11 y a, dans la condition qui résulte des mots directement provoqué
à ce crime ou à ce délits une garantie de la liberté de lu parole ou de la plume.
b. La provocation doit avoir été suivie d'eflet;eUe doit avoir produit le résultat que le provocateur avait en vue.
Cela est conforme aux principes qui régissent la matière de la participation : pour qu'il y ait participation, il faut un fait principal auquel on ait coopéré.
Cela est conforme aussi aux principes qui ont guidé le législateur dans toutes les parties du code et en vertu desquels il punit surtout à raison des conséquences matérielles produites.
Nous verrons cependant que ce système est critiqué et que nos lois pénales n'ont pu le maintenir intégralement; elles punissent parfois en dehors des conditions de la participation et comme délit spécial, la provocation comme telle, même quand elle n'a produit aucun résultat.
559. A côté des deux conditions communes aux deux sortes de provocations, le code consacre des conditions spéciales suivant qu'il s'agit de la provocation individuelle ou de la provocation publique.
Un individu isolé étant moins suggestîonnable qu'un groupe, moins sensible à la provocation que la foule, le législateur exige pour la répression de la provocation individuelle des conditions qui ne sont pas nécessaires quand il s'agit de la provocation publique.
Dans le cas où il s'agit de provocation individuelle, la loi veut, pour que la provocation soit punissable, que le provocateur ait rendu sa provocation efficace par un des moyens énumérés à l'article 66, alinéa 4, du code pénal, c'est-à-dire « par des dons, des promesses, des menaces, des abus d'autorité ou de pouvoir, des machinations ou
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artifices coupables ». Et à défaut de Temploi de l'un de ces moyens, il n'y a pas d'acte de participation.
Au contraire, quand il s'agit de réprimer la provocation publique, le code est moins exigeant; il ne demande pas que la provocation soit appuyée par des moyens particuliers d'action ; il la punit, alors même que le provocateur s'est borné à s'adresser au public par des discours, des placiirds ou des écrits.
Examinons successivement les conditions spéciales des deux modes de provocations.
§ 2. Conditions spéciales de la provocation individuelle.
ft60. Le texte de l'article 66, alinéa 4, du code pénal indique en premier lieu, comme moyens de provocation, les dons et les promesses. 11 s'agit ici du mandat criminel corroboré par des dons et des promesses qui ont déterminé le mandataire à commettre le crime ou le délit.
Il va de soi que ces dons et ces promesses ont dû être faits avant l'exécution de l'infraction, sinon ils ne peuvent avoir agi sur la volonté de celui qui l'a commise. 11 importe peu d'ailleurs que la promesse ait ou non été tenue.
561. Le texte de l'article mentionne en second lieu les ^nenaces. Celui qui a fait commettre le crime ou le délit en y provoquant par des menaces, est l'auteur intellectuel de ce crime ou de ce délit, quel que soit le mal qu'il ait laisser redouter, pourvu que la crainte de ce mal ait poussé à agir.
Il y a là une question de fait à résoudre en tenant
Compte delà condition sociale, du- caractère, du tempe rament, de l'âge, du sexe de celui qui a menacé et de celui qui a cédé à la menace (1).
Mais quand la menace est sérieuse et de nature à exercer une influence sur la volonté de l'agent, il est bien difficile d'admettre avec le législateur de 1867 que nous soyons en présence de deux coauteurs à placer sur la même ligne.
La culpabilité de celui dont la volonté a été entamée par la crainte est toujours moindre que la culpabilité de celui qui a inspiré la crainte et, dans certains cas où la menace est d'une gravité exceptionnelle, la crainte pourra, pour celui qui l'a subie, constituer la cause de justification prévue à l'article 71 du code pénal, ou plus exactement, lui permettre d'invoquer l'état de nécessité (voy. n*"' 431 et suiv.).
56S. L'article 66, alinéa 4, parle en troisième lieu des abus (Tauiorité et de pouvoir, c'est-à-dire qu'il suppose l'ordre donné par xm supérieur à un inférieur de commettre un crime ou un délit. 11 emploie les deux expressions auiœnté et pouvoir , parce qu'il envisage tout aussi bien l'autorité qu'un simple particidier puise dans la loi (autorité maritale, paternelle, tutélaire), ou dans sa situation (autorité patronale, scolaire, etc.), que le pouvoir hiérarchique du fonctionnaire sur le subordonné.
Nous avons signalé que le droit moderne ne connaît plus comme le droit ancien de situation qui mette com-
(1) Il a été jugé que la mônace adressée à urrp^ servante d'être renvoyée d'un bon service suffit pour constituer la provocatiop dans le sens de l'article 66. -
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plètement l'inférieur à la merci du supérieur et donne à celui-ci un pouvoir absolu sur celui-là. 11 s'ensuit que, dans notre organisation sociale, l'inférieur n'est plus justifié et ne peut invoquer l'article 7 1 du code pénal s'il a sur Tordre d'un supérieur accompli un acte évidemment criminel. Dans cette hypothèse il y a deux coupables, celui qui a commandé et celui qui a exécuté, et l'article 66, alinéa 4,- les considère comme coauteurs.
Seulement, encore une fois, il faudra tenir compte des circonstances de fait. Le supérieur qui fait agir est plus coupable que l'inférieur qui obéit.
La situation où se trouve Tinférieur vis-à-vis du supérieur aura pour conséquence tantôt d'atténuer la pénalité qui frappe l'inférieur, tantôt de faire admettre en sa faveur la justification de la contrainte morale ou de l'état de nécessité.
ft63. Enfin, en quatrième lieu, l'alinéa 4 de l'article 66 du code pénal punit comme provocateur du crime ou du délit celui qui l'a fait commettre par autrui en employant des machifiaiions ou artifices coupables. Les auteurs du code ont entendu par ces mots la fraude, le déguisement, la ruse dont on fait usage pour tromper celui que l'on veut pousser au crime, c'est le dolus inalus du droit romain. On trompe l'auteur sur le caractère légal ou moral de l'action en lui persuadant qu'elle n'est défendue par aucune loi, qu'elle n'est pas coupable dans les circonstances qui se présentent; qu'elle est commandée par la religion, la morale, l'honneur ; ou bien encore, on induit l'agent en erreur relativement à un fait, ou l'on profite de l'erreur dans laquelle il verse pour l'engager à commettre le crime ou le délit (1). On per-
(1; Nypblb, Législation criminelle de la Belgique, Comm., lU, n<> 14.
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siiâde à un paysan ignorant qu'un de ses ennemis a ensorcelé son enfant et qu'il faut tuer le sorcier pour sauver l'enfant.
Nous avons à reproduire pour ce cas l'observation qui s'applique aux deux cas précédents. Les juges ont à apprécier les circonstances.
Le provocateur qui, pour faire exécuter son projet criminel, a eu recours à la ruse et a trompé l'auteur matériel, doit être traité plus rigoureusement que ce dernier et il nest pas juste de les mettre, comme le fait le code, l'un et l'autre sur la même ligne.
11 arrivera que l'auteur matériel ne soit coupable que d'une simple imprudence; il se peut même que sa bonne foi soit entière. Un provocateur désireux de faire mourir son ennemi malade, persuade au domestique qui soigne ce dernier de donner à son maître une potion qui, d'après le provocateur, doit sauver le patient et qui en réalité constitue un poison mortel. Le domestique n'a eu, en aucune hypothèse, l'intention de tuer; il sera, suivant les circonstances, ou bien coupable d'homicide involontaire ou bien justifié à raison de la cause de justification de l'erreur de fait ou de l'ignorance de fait.
564. Comme conclusion, la doctrine classique consacrée par notre code pénal plaçant sur le même rang le provocateur et le provoqué et les assimilant à deux coauteurs est inacceptable. Ce n'est qu'exceptionnellement que l'on peut mettre l'auteur moral et l'auteur matériel au même niveau. En thèse générale le provocateur a une puissance criminelle supérieure à celle du provoqué ; le premier est la cause du mal, le second n'est que l'instrument. Le premier est incontestablement plus redoutable et mérite une répression plus rigoureuse que le second.
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ft6ft. L'alinéa 4 de Tarticle 66 du code pénal est limitatif; il n'admet pas d'autres actes de provocation individuelle punissables. Ainsi, les exhortations, les instigations, la persuasion, les conseils (1), le mandat simple non accompiagné d'un des moyens énumérés par la loi ne sont pas considérés comme capables d'agir à eux seuls $ur la volonté de l'agent; dans ces cas, il a paru trop iiflScile de prouver l'intention coupable et d'établir entre La conception et lexécution un lien de volonté. . Le droit romain était plus sévère; il frappait le maniant et le mandataire alors même que le mandant n'avait 3U recours à aucun moyen propre à déterminer la volonté du mandataire.
Le code de 1867, repoussant la doctrine romaine, a adopté la jurisprudence de Tancien droit français consacrée par les codes de 1791 et de 1810 qui excluaient le la participation punissable le simple mandat et ce n'est que dans quelques cas exceptionnels qu'il érige en délits spéciaux des actes que Ton peut considérer comme ies sortes de mandats : il frappe notamment ceux qui 3nt fait procéder h une inhumation clandestine, qui ont Tait receler des personnes poursuivies ou le cadavre le la victime d'un homicide; qui ont fait exposer ou délaisser un enfant, enlever des mineurs ; qui ont donné mission de commettre le crime de suppression, substitution, supposition d'enfants (art. 315, § 2, 339, 340, 354, ;358, 363, § 2, 366, 368, 370 du code pén.). En
(1) La subornation do témoins (art. 223 du code pén.) ost en somme ine provocation au faux témoignage et elle peut exister alors que le suborneur a eu recours k do simples séductions, k des exhortations sans Ions, etc., mais la subornation est punie comme infraction spéciale.
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dehors de ces cas, le code pénal belga tolère la simple commission donnée à quelqu'un de commettre un crime ou un délit.
11 est intéressant toutefois de constater que, malgré tout, le droit romain a conservé une certaine influence au moins en théorie et que les commentateurs du code pénal s'occupent des rapports du provocateur et du provoqué comme s*il s'agissait de relations entre mandant et mandataire. M. Haus examine longuement les conséquences juridiques de ces rapports : quel est Yeffet de la révocation du mandat? du désistement du mandataire? Quelle est l'étendue de la responsabilité du mandant quand le mandataire a dépassé les bornes du mandat? etc. (1).
11 est illogique d'examiner ces questions au point de vue des règles du mandat, puisque le mandat comme tel n'est pas incriminé par la loi et qu'il faut toujours en plus un fait de nature à mettre en mouvement la volonté de l'agent.
La solution est simple : si l'agent a fait autre chose que l'acte auquel il a été entraîné, le provocateur n'est pas tenu ; si le provocateur a changé d'avis avant l'exécution, il faut voir si la manifestation de ce revirement a été suffisante pour retenir la volonté de l'agent et dégager la responsabilité du provocateur. Il ne s'agit pas là des règles théoriques du mandat, mais des règles objectives du droit pénal positif (art. 66).
De môme, si le provoqué n'a pas agi ou a renoncé spontanément à l'exécution du crime ou du délit, l'on ne se trouve plus en présence d'un acte de participation
(l) Hais, op, cit., t. I•^ no«521 k 527.
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punissable, puisqu'il n'y a plus d'infraction. 11 n'y a plus qu'une provocation infructueuse que l'article 66, alinéa 4, ne prévoit pas et Ton peut regretter, avec Sighele (1), l'impunité accordée alors au provocateur.
ft66. Il y a un cas où la simple offre ou proposition de commettre un crime constitue un danger; un fait célèbre a démontré les lacunes du code pénal à cet égard. Le 9 septembre 1873, un chaudronnier de Seraing, nommé Poncelet, dans une lettre adressée à Tarchevéque de Paris, effilait d'assassiner le prince de Bismarck avant la fin de l'année moyennant remise de 40,000 francs pour sa famille et de 20,000 francs pour conduire l'affaire à bonne fin.
Ckîtte proposition ne tombait sous l'application d'aucune loi pénale belge en vigueur (2).
La loi du 7 juillet 1875 est venue compléter les dispositions de notre législation. Elle punit les offres ou propositions de commettre certains crimes et elle punit également l'acceptation de ces offres ou propositions. Les offres ou propositions écrites sont punies sans qu'il faille autre chose que la preuve de leur existence. Les offres ou propositions verbales sont punies dès qu'elles sont accompagnées de dons ou promesses ou subordonnées à des dons ou des promesses (loi du 7 juillet 1875, art. l*"'). Nos tribunaux ne sont donc pas exposés à réprimer des propos irréfléchis. Ils ne peuvent intervenir que lorsqu'ils possèdent la preuve d'une proposition précise, formelle et directe.
(1) SiOHBLB, op. Ht,, p. 73.
. <2) L*article 111 du code pônal punit la proposition faite et non agréée de former un complot contre la personne du roi, de Théritier de la couronne, des membres de la famille royale, du régent ou des ministres.
§ 3. Conditions spéciales de la provacation piMique
ou collective.
561. L'alinéa 5 de Tarticle 66 du code pénal détermine, outre les conditions générales dont nous avons parlé plus haut, les conditions spéciales de la provocation publique.
11 a été modifié par Tarticle 2 de la loi du 25 mars 1891 réprimant la provocation à commettre des crimes et des délits. Cette loi a ajouté au texte de Talinéa 5 de l'article 66 du code pénal les mots soit par des dessins et emblèmes.
Les provocateurs publics sont donc désormais définis ainsi : ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, Foit par des dessins ou des emblèmes, auront provoqué directement à le commettre (le crime ou le délit).
Les seules conditions requises sont, dès lors, que le provocateur ait eu recours à des discours, à des écrits, à des placards, dessins ou emblèmes et que sa provocation ait reçu de la publicité.
568. Tandis que la provocation individuelle est ordinairement secrète, la publicité, en cas de provocation publique, est essentielle, et il importe d'en préciser le sens.
La publicité doit être effective; il est indispensable qu'on se soit réellement adressé au public, puisque c'est son impressionnabilité qui rend la provocation dangereuse.
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Aucun doute n'est possible quand la provocation a eu lieu par placards affichés, par écrits vendus ou distribués, par emblèmes ou dessins exposés; ils sont mis sous les regards du public et ils agissent avec efficacité sur l'esprit public.
569. Pour les discours, la publicité dépend des circonstances.
Le code dit : ^ discours tenus dans des réunions ou lieux publics « ; ces expressions prêtent à l'équivoque et la rédaction de l'article 66, alinéa 5, du code pénal est vicieuse.
En ce qui concerne la réunion^ elle est publique quand elle est composée d'un nombre de personnes assez élevé pour que le tribunal puisse dire, en fait, que le discours a été adressé au public. La réunion peut avoir ce caractère n'importe où elle est tenue, même dans un lieu privé de sa nature, mais ouvert momentanément au public, par exemple une salle ou un jardin loués pour y recevoir du public.
D'autre part, une réunion de famille ou d'amis n'est pas une réunion publique.
On appelle lieu public un endroit accessible au public, d'une manière absolue et continue et qui, par sa nature, a ce caractère public : ainsi les rues, les places publiques, les chemins publics, ne cessent jamais d*êtro des lieux publics ; on appelle aussi lieu public un endroit accessible au public, moyennant certaines conditions et à des époques déterminées, et qui devient public par destination : ainsi les églises, les temples, les tribunaux, les musées, les bibliothèques, les cercles, cafés, cabarets, hôtels, salles de spectacle, de concert, de bal ; ces lieux peuvent cesser d'être publics.
Or, un discours peut èt^rtenu dans un lieu privé, en présçncç du public ;6t ^constituer un i^cte de provocation punissable au sens de notre code.
D'autre, part, un discours p^ut être tenu dans un lieu public et ne pas constituer un acte de provocation piuûssable, par exemple un discours prononcé sur une place publique déserte, dans une salle de spectacle à l'heure où elle est vide (1). :
Le texte du code passe donc sous silence la condition essentielle qu'il fallait exprinaer : a savoir la présence du public.
11 exprime une condition accessoire et de pure forme : à savoir le caractère public du lieu où le discours a été tenu.
L'important, c'est que le discours ait été entendu du public. Alors, dès qu'il a pu exercer une action sur les esprits et pousser un pu plusieurs auditeurs à commettre un crime ou un délit, l'orateur . est le provocateur des agents qui ont exécuté l'infraction et, sera puni comme
tel- :
570. Dans ce cas, comme dans le cas de provocation individuelle, il y a, de la part des rédacteurs du code excès d'indulgence à ne pas faire de distinction entre le provocateur public et les agents matériels de l'infraction.
L'orateur, l'écrivain, le dessinateur qUi s'adressant aux passions malsaines de la foule, causent un crime ou un délit, sont des meneurs plus coupables et plus 4angereai que les menés et doivent être frappés d'une peine plus forte que ceux-ci. . : . .
(1) Ainsi encore une conversation k voix basse tenue dans un lieu public n'est pas un discours et ne cbn'Btîtue pas un acib de provocation publique.
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L'assimilatipn pure et simple des. uns aux autres n'est conforme ni à la justice (1), ni aux côûcluôions dés études les plus récentes de Taine, Tarde, , Le BoA, Sighele, sur la psychologie des foules. *
§ ^.Provocations non. suivies (ï effet.
571. Uarticle 66 du code pénal se termine par les mots : <« sans préjudice des peines portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes bu à des délits, même dans les cas où ces provocations n'ont pas été suivies d'effet. ^ '
Quand le provocateur a réussi, quand il a amené la réalisation du crime ou du délit qu'il avait en vue, il est
- (1) Une controverse intéressante, qui a fait Tobjet d'un long débat aux Chambres, se présente quand la provocation au crime ou au délit a eu lieu au moyen d'écrits imprimés et publiés. Se servir de la presse pour provoquer k commettre une infraction, c'est commettre un délit dé presse et dés lors, en vertu de Tarticle IS de la Constitution (aïin. 2), si le provocateur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.
On a soutenu cependant (et M. Pirmcz, rapporteur deTarticlet était de cet avis) que la provocation étant suivie d'effet, le délit de presse était absorbé par le délit de droit commun, que le provocateur n'était plus que le co-auteur de l'infraction principale et que dés lors l'imprimeur, l'éditeur et le distributeur étaient ses complices.
. Pareille opinion n'est pas conforme à l'esprit de la Constitution. Elle aurait pourxsonséquence de détruire les privilèges de la presse qui doivent ôtre respectés, quelque excessifs quils soient! D'ailleurs l'alinéa t de l'article 18 de la Constitution ayant pour but d'écarteria censure indirecte, l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur sont censés ne pas connaître le contenu de l'écrit provocateur, et il serait donc injuste et contraire aux conditions générales de la participation de les poursuivre, e.t cela est d'autant plus vrai que le législateur est, par la force des choses, amené k punir dans certains cas, comme délit spécial, la provocation comme telle, même quand elle n'est pas suivie d'effet.
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coauteur du crime ou du délit. Quand» au contraire, il n*a pas réussi à faire commettre rinfraction, il jouit de l'impunité.
51*. Poussé à l'extrême, ce principe est faux; si le provocateur a fait ce qu'il a pu, s'il n*a pas dépendu de lui que le mal ne fût produit, ses efforts, même vains, restent coupables et nuisibles; la circonstance que le fait n'a pas été exécuté est étrangère à sa volonté. Elle ne devrait pas le soustraire aux poursuites.
Et il y a autant de raisons pour poursuivre dans ce cas, qu'il y en a pour poursuivre certains actes préparar toires dangereux ou certaines tentatives dangereuses ou certaines infractions consommées, par exemple des faui, alors même que le faussaire n'a obtenu aucun résultat et n'a pu faire usage du faux.
573. Aussi le législateur a réagi contre là tendance consacrée par la règle générale de la participation appliquée à la provocation et il a été amené à réprimer certaines provocations restées sans effet. Le texte final de l'alinéa 5 de l'article 66 du code pénal réserve cette dérogation.
514. Les cas où la provocation est ainsi frappée, non plus comme mode de participation, mais comme délit spécial, sont prévus par trois textes législatifs :
L'article 2 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse punit quiconque a méchamment et publiquement attaqué la force obligatoire des lois et provoqué directement à y désobéir.
L'article 423 du code pénal punit la provocation en duel, même quand le duel n'a pas eu lieu.
La loi du 25 mars 1891 réprime la provocation à commettre des crimes ou certains délits alors que cette provocation n a pas été suivie d'effet.
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L'article r** de cette loi vise quiconque par des discours, placards, dessins, emblèmes, écrits, aura directement et méchamment provoqué à commettre des faits qualifiés crimes par la loi ou l'un des délits prévus par les articles 269 à 274, 310, 313, 463, 523, 524, 528, 533, 534, 557, n^ G, § 2, du code pénal (1) et par l'article 2 de la loi du 1 1 juin 1883 sur les fils téléphoniques.
575. La loi du 25 mars 1891 a, comme le décret du 20 juillet 1831, pour caractère d'être un moyen de défense contre la propagande révolutionnaire, abstraction faite de ses résultats matériels.
Le législateur, en précisant qu'il exige l'intention méchante, essaie de prendre des garanties contre les procès de tendance. On ne peut espérer qu une poursuite en cas de provocation non suivie d'effet ne sera jamais arlntraire. Les époques agitées connaissent des excès de langage qui provoquent toujours une réaction dans le système répressif. La loi de 1891 est un reflet de ces dispositions d'esprit. Et la notion, propagée par les sociologues, de l'extrême nervosité de la foule, de la rapidité avec laquelle elle devient sanguinaire, frénétique, hallucinée et capable de s'abandonner aux pires folies (2), a abouti à inspirer aux juristes la crainte de la
(1) Il s'agit notamment des actes de rébellion, des atteintes à la liberté du travail, des vols, des destructions de machines à vapeur, appareils télégraphiques, propriétés mobilières, marchandises, matières premières, des vols des récoltes, etc.
(2) Lire dans Taink (Les origines de la France contemporaine, t. II passim) le récit du meurtre de De Launay, des massacres commis par les Septembriseurs et du meurtre de la princesse de Lamballe.
Lire aussi dans Sighelk {La foule criminelle, p. 117) le récit de l'assassinat de Tingénieur Watrin lors des grèves de Decazeville de janvier 188<>. Ces phénomènes ont toujours existé et l'histoire abonde en exemples
provocation en elle-même et le désir de se préraiinir contre elle.
CHAPITRE III
516. Les complices, au sens de notre code pénal, sont ceux qui ont prêté à l'exécution de l'infraction une aide accessoire, qui ont facilité cette exécution. Les complices par acte moral sont les complices intellectuels. Les complices par acte physique sont les complices matériels.
Les complices intellectuels sont définis à l'article 67, alinéa 2.
Les complices matériels sont définis à l'article 67, alinéas 2 et 3, et à l'article 68.
SECTIOiN PREMIÈRE Des oompUces InteUeotnels.
511. Les complices intellectuels sont ceux qui ont donné des instructions pour commettre le crime ou le délit (art. 67, al. 2, du code pén.).
On peut, sans avoir fait naître la résolution criminelle dans l'esprit de l'agent qui l'exécute, être utile à cet agent par des actes intellectuels : dresser le plan de l'entreprise, indiquer les moyens d'éviter les obstacles,
semblables, mais ils n'avaient pas attiré l'attenUon des savants. L'étude scientifique de la foule est toute récente ; elle a abouU à la notion de la foule criminelle et elle a eu sa répercussion sur le droit pénal.
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fournir des renseignements sur la disposition des lieux où l'agent compte opérer, etc.
Les instructions doivent avoir été données pour commettre le délit, puisqu'il n'y a pas de participation punissable sans dol et que la volonté de faciliter l'exécution de l'infraction est une condition essentielle de la complicité.
Les instructions doivent avoir servi, c'est-à-dire qu'elles doivent avoir été suivies puisqu'il n'y a pas de complicité sans fait princ pal (1) et qu'il serait impossible sans cela d'établir l'accord des volontés.
Le code ne mentionne que ce seul mode de complicité morale, mais on peut en imaginer d'autres. Haus signale notamment que si par dons, promesses, machinations ou artifices coupables on a simplement encouragé des individus, ayant déjà la résolution criminelle, à persister dans leur dessein, on n'est plus coauteur intellectuel et l'on devient complice (2).
SECTION II CkimpUoes matériels.
518. Les complices matériels sont d'abord ceux qui ont procuré des armes, des instruments ou tout autre moyen qui a servi au crime ou au délit sachant qu'ils devaient y servir (art. 67, al. 3, du code pén.).
Le législateur a cru bon de conserver cette formule
(1) On trouve k Tarticle 117 du code pénal un exemple d'instructions punies comme délit spécial, alors même qu'elles n'ont pas été suivies d'effet.
(2) Haus, op, cit., 1. 1^', n» 554.
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qui se trouvait déjà dans le code de 1810 et qui est consacrée par Tusage.
Il s'agit, en somme, de celui qui fournit les objets mobiliers qu'un autre aurait pu fournir tout aussi bien. L'énumération faite par le législateur n'a pas grande portée, puisqu'il est indifférent que l'objet procuré soit une arme (mot défini à l'art. 135 du code pén.) ou un instrument quelconque ou tout autre 'moyen.
Il est admis, au contraire, que celui qui prête sa maison pour y commettre un crime ou un délit (homicide, séquestration, etc.) fournit une coopération essentielle sans laquelle Tinfraction n'eût pu être exécutée telle qu'elle l'a été et qu'il est coauteur.
Seulement ces distinctions sont parfois bien insaisissables : tout dépend des faits de la cause. Haus reconnaît lui-même que la coopération de celui qui a fourni des instruments peut être indispensable et constituer un acte de coauteur, de même que le secours apporté par celui qui a prêté sa maison, peut être accessoire et constituer un acte de complicité (1). La thèse de Sighele qui défend le système romain de l'assimilation du complice à l'auteur, trouve ici encore sa confirmation dans l'insignifiance de ces nuances.
Les termes sachant qiiils devaient y servir impliquent la condition morale nécessaire à toute participation : l'accord des volontés. Mais le code n'emploie pas l'expression qui rend le mieux l'idée, car il faut avoir voulu aider à la perpétration de l'infraction et nous avons vu qu'on peut savoir qu'une infraction va être commise au moyen des objets fournis sans avoir la volonté d'y
(1) Haus. op, cit., t. I«^ n« 557.
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mrticiper et aloi's on n'est pas complice (voy. art. 488 lu code pén.).
579. Les complices matériels sont ensuite ceux qui, lors le cas prévu par l'alinéa 3 de larticle 66, auront ivec connaissance aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs lu crime ou du délit, dans les faits qui l'ont préparé ou 'acilité ou dans ceux qui Tont consommé (art. 67, al. 4, iu code pén.).
C'est-à-dire qu'on est complice par aide ou assistance juand on n'a pas prêté l'aide essentielle prévue à Tarti- 3le 66, alinéa 3.
Le législateur, pour ce mode de complicité, établit antre la participation principale et la participation secondaire une nouvelle sous-distinction qui complique lissez inutilement la matière.
Quand il s'agit de l'assistance essentielle de l'alinéa 3, article 66, il ne parle que de laide prêtée pour VeœéoU' Uon.
Qand il s'agit de l'assistance accessoire de l'alinéa 4 de l'article 67, il parle des faits qui ont préparé ou /acilUé ou consommé l'infraction.
Et le législateur emploie les mots préparé ou facilité pour faire comprendre qu'on peut être complice par des actes qui précèdent l'exécution .
Or, il y a moyen d'aider par des actes qui précèdent l'exécution, que l'on soit auteur ou complice. Ouvrir la porte aux voleurs, offrir sa maison au meurtrier, voilà des actes qui précèdent l'exécution et sont dans l'esprit du législateur des actes de coauteurs. Cette différence de rédaction est donc superflue. Toute la question est de savoir si l'aide est nécessaire ou utile et la nuance est parfois imperceptible.
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Notre texte, à la suite des mots préparé ou facilité, emploie, en outre, les mots ou dans ceux qui Vont consommé.
Ces mots ont une signification particulière : ils ont été ajoutés pour que les tribunaux puissent comprendre parmi les complices : P les agents qui aident les faussaires ù faire usage du faux qu'ils ont commis ; 2** les agents qui aident les voleurs à transporter les objets volés hors des lieux où ils viennent d'être volés (1).
Les mots avec connaissance expriment ici, comme les mots sachant qu'ils devaient y servir de l'alinéa 3 du même article et avec la même inexactitude dans le choix des termes, l'existence de l'élément moral ou la volonté d aider à la perpétration du crime ou du délit.
680. Les complices matériels sont enfin ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etat, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur ont fourni habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion (art. 68 du code pén.). L'article
(1) Quand le faussaire fait usage du faux, il n*y a qu'un seul crime et cet usage est la consommation du faux On peut donc» sans avoir pris part au faux, aider le faussaire dans les faits d'usage du faux, qui sont des faits de consommation.
Quand l'individu qui n'a pas pris part au vol aide le voleur au transport des objets volés, il n'est plus en droit un véritable complice, car on n'est pas complice par une aide prêtée après qu'un crime est commis. On n'est pas non plus receleur, car le recel suppose la garde des objets volés. Pour éviter donc que celui qui aide au transport des objets volés jouisse de l'impunité, la loi prolonge fictivement la consommation du vol jusqu'au moment où les objets volés sont déposés à l'endroit voulu. (Hàus, op. cit., t. I»",!!" 560 ; Nypels, t. I®', p. 139, Législation criminelle de la Belgique, comm. II, n® 355.)
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dit que ces logeurs seront punis comme les complices des dits malfaiteurs.
Les articles 133, 324 et 339 du code pénal punissent comme infraction spéciale le fait d'avoir fourni logement, lieu de retraite ou de réunion, soit à une bande séditieuse, soit à une bande de malfaiteurs ayant pour but d'attenter aux personnes ou aux propriétés, soit à des criminels poursuivis ou condamnés; le texte des articles n'exige pas que le fait de recevoir les bandes soit habituel
L'article 68, au contraire, ne voit d'actes de complicité chez celui qui reçoit des malfaiteurs que dans l'habitude de les recevoir, alors qu'il connaît leur profession.
L'habitude seule constitue la complicité, parce que l'habitude seule établit entre les logeurs et les logés l'accord des volontés, le lien moral.
Rien n'est plus utile aux malfaiteurs que la certitude de trouver un endroit où ils peuvent se cacher, concerter leurs projets coupables et déposer ou faire disparaître les preuves de leurs crimes. L'habitude est, en somme, la promesse de l'assistance sur laquelle le malfaiteur compte et qui lui donne la sécurité et l'audace.
Le législateur entend parler des malfaiteurs de profession ayant une conduite criminelle, exerçant des violences ou des brigandages, qu'ils agissent par bandes ou individuellement ; il ne s'occupe pas des malfaiteurs d'occasion (1).
(i) La doctrine française soutient que le fait de donner la nourriture aux malfaiteurs n*est pas de la complicité. Mais fournir la nourriture chez soit c'est bien fournir un lieu de réunion ; l'article 68 du code pénal est donc applicable.
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Le fait d'avoir donné asile à des délinquants qui n'exercent pas habituellement des violences ou des brigandages peut tomber sous l'application des articles 324 et 339 du code pénal, mais n'est pas un acte de complicité.
Enfin, pour l'existence de l'élément moral, de l'accord des volontés, il faut que le logeur connaisse la conduite criminelle ou, en d'autres termes, la profession des malfaiteurs qu'il reçoit.
Dans ces conditions il y a complicité. Seulement, de quelles infractions les logeurs sont-ils complices ?
Ils sont complices des actes commis depuis qu'ils ont reçu les malfaiteurs et pendant tout le temps qu'ils leur ont donné asile. Us sont aussi complices des actes commis après le jour où l'asile a été donné pour la dernière fois, })ourvu que l'intervalle qui s'est écoulé à partir de cette date ne soit pas assez long pour qu'on puisse considérer le pacte comme rompu (1).
Les articles 210 et 555 du code pénal, qui imposent aux logeurs et aubergistes l'obligation d avoir un registre tenu régulièrement et où ils inscrivent les noms de ceux qu'ils reçoivent, de représenter ce registre aux autorités et d'y faire des mentions exactes, sont le complément et la consécration de l'article 68 du code pénal.
Dans les grandes villes surtout, la connivence des logeurs est un moyen de déjouer les recherches judiciaires, et la surveillance active des hôtels suspects devient pour la police un devoir essentiel.
(i) Haus et Xypcls excluent la cumplicité pour des actes commis avant le jour où l'asile a été donué, parce que la loi ne reconnaît pas de complicité pour acte postérieur. Mais il semble cependant que promettre uo asile à des malfaiteurs de profession qui vont tenter un coup est un acte de nature k fortifier leur audace et dés lors un acte de compUcité.
DE LA PENALITE [m
DE
581. Le code pénal ne contient pas de réglé sur la pénalité à infliger aux coauteurs. On les punira donc comme les auteurs, sauf à profiter de la latitude du choix entre le maximum et le minimum.
Toutefois dans certains articles du code, lé législateur a frappé les provocateurs de peines plus sévères que les agents matériels (voy. art. 274, 290, 525, § 2, 529 et 530 du code pén.).
58S. Quant à la peine des complices, elle est spécifiée à l'article (59 du code pénal.
Les complices d'un crime sont punis de la peine immédiatement inférieure à celle qu'ils encourraient s'ils étaient auteurs du crime. Et pour l'abaissement de la peine on suit l'échelle établie aux articles 80 et 81 du code pénal.
Les complices d'un délit sont punis d'une peine qui n'excédera pas les deux tiers de celle qui leur serait appliquée s'ils étaient auteurs de ce délit.
Toutefois exceptionnellement, les articles 149, 293, 298 et 299 du code pénal frappent les complices comme s'ils étaient auteurs du délit et l'article 324 du code pénal leur applique une peine spéciale.
583. Dans la fixation de la peine à infliger aux diflerents agents qui ont participé à une infraction, il faut tenir compte d'un principe particulier que l'on formule ainsi : chacun des participants doit être jugé avec les circonstances fevorables ou défavorables qui lui sont
personnelles, et ces circonstances, au point de vue du calcul de la pénalité, ne se communiquent pas d'un agent à l'autre.
Au contraire, les circonstances objectives, qui sont inhérentes au fait lui-même, se communiquent à tous ceux qui ont pris part à l'infraction et elles profitent à tous ou nuisent à tous, suivant qu'elles sont favorables ou défavorables.
Les circonstances personnelles ne se communiquent pas de l'un à l'autre.
L'un des agents est un délinquant primaire, l'autre un récidiviste; les bons antécédents du délinquant primaire ne profitent pas au récidiviste ; les condamnations antérieures du récidiviste ne nuisent pas à son codélinquant.
Les circonstances objectives se commimiquent à tous les agents :
La violation du domicile le jour, dans le cas de l'article 412 du code pénal, excuse l'homicide, les coups et blesî?ures pour tous ceux qui ont repoussé l'agression.
L'sscalade, l'effraction qui ont accompagné le vol entraînent une aggravation de peine qui atteint tous les participants. Celui qui invoquerait son ignorance de la circonstance aggravante ne bénéficierait en rien de cette ignorance; en s'unissant dans un but commun, les différents agents se sont soumis à tous les risques et à toutes les suites de l'entreprise ; ils les ont voulus.
584. En résumé, le code de 1867 distingue, pour la pénalité, les auteurs des complices et punit les complices moins sévèrement que les auteurs.
De plus, qu'il s'agisse des auteure ou des complices, chacun des agents est apprécié avec les circonstances inhérentes à sa personne.
DES FAUTEURS
En ce qui concerne la peine des complices, l'article 69 lu code pénal exprime formellement cette règle en infligeant aux complices non la peine inférieure à celle de 'auteur du crime ou du délit, mais la peine inférieure à ;elle qu'ils encourraient s'ils étaient éicx-mêmes auteurs lu crime ou du délit.
DES FAUTEURS
585. Notre législation ne connaît que la participaion antécédente et la participation concomitante. Elle le connaît pas la participation subséquente.
On peut être fort utile aux auteurs d'infractions par les actes postérieurs à ces infractions et l'ancienne légisation germanique comme l'ancienne législation française considérait ceux qui favorisaient de cette façon une nfraction déjà consommée comme des complices. Le îode de 1810 adoptait la même règle.
La législation postérieure, au contraire, revient h la conception du droit romain de l'empire; elle fait des coupables qui favorisent un crime ou un délit consommé les délinquants ayant leur rôle propre et les appelle fauteurs. Elle détache les actes des fauteurs de la notion de la participation (1) et considère ces actes 3omme des délits à part.
586. On est fauteur en droit pénal moderne quand, par des actes postérieure à la consommation d'un crime DU d'un délit, on favorise volontairement les auteurs ou les complices de ce crime ou de ce délit.
(i) VON Liszt, Deutsches Strafrecht, % 181, p. 625.
dCyh LIVRE VI, CHAP. V
Et Ton est fauteur de deux mpuières :
Soit en agissant pour soustraire le coupa'blé à la justice ;
Soit en agissant pour assurer au coupable les bénéfices de son infraction.
687. On soustrait le coupable à la justice : notamment par le faux témoignage en faveur de l'accusé (art. 215 du code pén.);
Par le recel des espions (art. 121 du code pén.);
Par le recel des personnes poursuivies ou condamnées (art. 339 du code pén.) (i);
Par le recel du cadavre de la victime de l'homicide, des coups ou des blessures (art. 340 du code pén.) ;
Par des actes qui favorisent l'évasion d'un détenu poursuivi ou condamné (art. 332 à 337 du code pén.).
Il faut naturellement avoir agi avec la volonté de soustraire le coupable à la poursuite ou à la condamnation (2). Notons,, en outre, que les articles 335, alinéa 2, et 341 du code pénal voient dans un certain degré de- parenté une excuse péremptoire en faveur des auteurs des délits prévus aux articles 335, 339 et 340 du code pénal.
588. On assure au coupable les avantages qu'il entend retirer d'une infraction en recelant les choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit (art. 505 et 500 du code pén.).
Le recel des objets obtenus à l'aide d'un crime ou d'un délit est un des actes les plus importants que puissent commettre les fauteurs. Aucun agent n'est plus utile à
(1) Ce délit est donc distinct du recel habituel des malfaiteurs de profession, qui est un fait de complicité.
(2) La non-dénonciçition d'un crime ou d'un délit n'est pas punie«
l'auteur d'attentats contre la propriété que celui qui reçoit et détient les choses provenant de l'infraction. Au voleur surtout le recel donne la sécurité avec le moyen de cacher les preuves de son méfait. Et quoi qu'en dise Montesquieu (1), on comprend la sévérité qui de tout temps a atteint le recel.
A rencontre du code de 1810 considérant le recel comme de la complicité, tous les codes modernes onf, comme le code belge, des articles spéciaux sur le recel.
Bien que le recel soit surtout fréquent en matière de vol, l'article 505 du code pénal, parlant de choses obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit sans désigner aucune infraction, n'exclut aucun crime ou aucun délit.
589. Au point de vue moral, il est à remarquer que le recel figure au chapitre des fraudes et qu'il suppose l'intention frauduleuse. Il importe peu que le receleur ait voulu profiter lui-même des choses, en recueillir ou en partager les bénéfices ou seulement aider les délinquants à recueillir les bénéfices. Il suffit qu'il ait voulu mettre obstacle aux recherches du propriétaire ou de la justice. Et pour que cette volonté existe, il faut qu'il ait connu l'origine illicite des objets au moment où il les a reçus.
L'article 506 emploie les mots au temps du recela c'est-à-dire au moment de la réception (2).
(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXIX, chap. XII.
(2) Si Ton acquiert la connaissance du vice d'origine de la chose postérieurement à la réception, MM. Haus et Nypels soutiennent que le recel n'existe pas. Cette opinon est conlroversable et controversée.
Ceux qui ont reçu des objets soustraits par un père, un fils, un conjoint, un frère, peuvent les avoir reçus sans intention frauduleuse et s'être tus par un sentiment de devoir familial. Les tribunaux ont à apprécier des
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ftOO. Au point de vue matériel, la loi punit le fait de soustraire les choses aux recherches de la justice; dès que le receleur a produit ce résultat, il importe peu qu'il les cache ou non ; le fait de détenir ou de posséder l'objet dont on connaît l'origine illicite suffit, et le recel existerait alors même qu'on lui aurait donné une forme légale extérieure : dépôt, achat, échange, commission, etc.
Le recel est considéré comme un délit instantané; il est consommé dès que le receleur a reçu sciemment la chose obtenue par le crime ou le délit (1).
OBSERVATIONS CRITIQUES SUR LE SYSTEME DU DROIT POSITIF
591. Les principes tranchés par les articles 66 à 69 du code pénal donnent naissance à des questions d'un haut intérêt dont l'école contemporaine s'occupe en visant à une simplification de la théorie de la participation (2).
592. Le droit romain, le droit canon, les codes français de 1791 et de 1810 emisageaient surtout le point de vue subjectif; ils se préoccupaient de l'intention des
siluations semblables et à en tenir compte. On ne peut obliger un fils à di'înoncer son père, etc.
(1) Arrêt de la cour de cassation, du 2 août 1880. (Pa«c., 1880, 1, 284.) Du moment que Ton admet que le délit est instantané, on doit admettre aussi que la connaissance postérieurement acquise du Wee qui affecte la chose ne rend pas receleur. (Voy. Nypels, Code pénal belge, t. III, p. 457.)
(2) SiGHRLB, TeCfTia positiva délia complicita, Fratelli Bocca (Torino, 1894) développe en cette matière les conséquences des idées nouvelles.
OBSERVATIONS CRITIQUES
coupables, de la direction identique de leurs volontés et mettaient les auteurs et les complices sur la même ligne. Le code belge, au contraire, comme la plupart des autres codes de notre temps, envisage surtout le résultat, considère le degré d'importance matérielle du rôle des participants et essaie de graduer la pénalité d'après l'intensité de cette intervention matérielle.
Il est curieux de constater encore une fois que l'école classique accuse la tendance matérialiste, tandis que l'école sociale actuelle cherche à mettre en relief la personnalité morale des agents de l'infraction.
D'après le texte des articles du code de 1867, quand on démontre que l'on n'a accompli que des actes déclarés par le législateur actes de complicité, on est frappé d'une peine moindre que quand on est convaincu d'actes qualifiés actes de participation principale.
Par une différenciation dans les chances de répression proportionnée à la dose d'activité des participants, le législateur espère provoquer des dissensions entre les acteurs du drame et apporter ainsi des entraves à son complet achèvement (1).
593. Cette espérance est illusoire et l'expérience lui donne un démenti. On voit bien, à l'audience d'une juridiction répressive, les différents agents qui ont coopéré à une infraction se rejeter mutuellement la responsabilité du crime et chercher à amoindrir chacun leur rôle personnel ; on ne voit jamais la distinction entre auteurs et complices fonctionner, avant la poursuite, comme un obstacle au concert frauduleux des délinquants.
(1) Rossi, Traité de droit pénal, Bruxelles. 1829, p. 379.
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En fait il est bien difficile de proportionner équitablement le taux de la peine aux efforts matériek déployés par les divers agents. Sur ce terrain les classifications les plus minutieuses ne rendent pas la justice plus efficace. Elles auront toujours quelque chose de factice.
Nous lavons constaté en examinant les textes des articles 6C et suivants du code pénal, les mômes actes deviennent, suivant les circonstances, actes de coopération ou actes de complicité, et il est parfois impossible do décider avec certitude si l'aide prêtée a été indispensable ou utile.
Ce n'est là d'ailleurs qu'un point accessoire; voici le point essentiel :
594. Quel que soit l'effacement ou la timidité de tel ou tel agent pendant l'exécution, une infraction commise par plusieurs personnes d'accord pour la commettre, est plus grave qu'une infraction due à un coupable isolé parce qu'elle est plus dangereuse ; et elle est plus dangereuse parce que si l'association rend plus puissant pour le bien, elle rend aussi plus puissant pour le mal.
L'association rend plus puissant pour le bien et c'est pour ce motif que la législation sociale actuelle protège, reconnaît et encourage les Trade Unions, les Innuugen, les Unions professionnelles, etc.
L'association rend plus puissant pour le mal et c'est pour cela que la plupart des législations pénales ont des dispositions répresîîives sur l'association des malfaiteurs, abstraction faite des actes délictueux qu'elle accomplit. L'article 322 du code pénal considère que toute association formée dans le but d'attenter aux personnes ou aux propriétés est un crime ou un délit existant par le seul fait de l'organisation de la bande.
OBSERVATIONS CRITIQUES :M
595. Le danger réside non dans d'imperceptibles nuances extérieures d'exécution, mais dans l'association elle-même, dans l'union des volontés. C'est l'association qu'il faut atteindre. Et il est illogique d'incriminer, d'une part, l'association à raison de sa seule formation , sans même qu'elle ait agi, et, d'autre part, quand elle a agi, de punir les associés non plus à raison de leur groupement, mais uniquement à raison de Tintensitô de l'aide matérielle apportée à l'infraction. La quotité ou la qualité des actes matériels dépend souvent du pur hasard, tandis que l'union des volontés est une tendance antisociale permanente qu'il faut réprimer toujours.
La volonté de faire le mal est commune à tous les associés; le lien qui unit leurs volontés entraîne pour eux tous une responsabilité commune.
L'école classique est obligée, en passant, de rendre hommage h cette théorie en admettant que les circonstances aggravantes objectives nuisent à tous les participants : les complices d'un vol avec escalade subissent l'aggravation de peine résultant de l'escalade, même s'ils n'ont pas escaladé, par la raison qu'ils ont tous voulu le résultat (1).
596. La statistique, à son tour, confirme cette manière de voir. Les cas de participation se rencontrent surtout parmi les délinquants d'habitude. Alors que les délinquants d'occasion agissent seuls, les délinquants de profession agissent en bandes. En Italie, 42 p. c. des attentats contre la propriété sont commis par plus d'une personne; la participation devient de plus en plus une
(1) Voy. LéffislatioH criminelle de la Belgique, comm. II, n® 305.
modalité ordinaire du vol et les distinctions sub.tiles du droit positif en cette matière n'empêchent pas la. formation des bandes de voleurs (l). C'est le milieu social qui crée le lien social criminel et p'est au groupement en lui-même qu'il faut s'attaquer.
597. Il serait excessif de vouloir maintenir une égalité parfaite entre tous les agents qui coopèrent à une infraction. Mais les différences à établir entre eux ne sont pas des différences entre auteurs et complices. Ce sont des différences entre deux catégories de coauteurs que le législateur belge place à tort sur la même ligne : les provocateurs et les provoqués (art. 66, al. 4 et 5, du code pén.). Les provocateurs exercent une influence sur la volonté des provoqués ; ils entraînent au délit une volonté qui, sans eux, ne se serait peut-être pas révélée et qui subit parfois leur ascendant. 11 est donc juste d'établir entre les uns et les autres des degrés dans la responsabilité et dans la pénalité, comme il en existe dans le danger qu'ils présentent.
C'est ce que fait le code lui-même en matière d'association de malfaiteurs. En vertu des articles 322 et 323 du code pénal, les provocateurs de l'association et les chefs de bande sont punis plus sévèrement que les simples associés.
Mais les auteurs du code pénal, qui ont consacré incidemment ce principe, n'en ont pas consacré toutes les conséquences, et c'est surtout lorsqu'il s'agit de la provocation publique que l'omission prête à la critique.
Le code pénal de 1867 a été le code d'une époque individualiste et aristocratique; il a négligé certains
(1) SlGHKLE, op. cit., p. 114.
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éléments du problème, que seul le règne de la démocratie met en relief. De nos jours, la foule est au premier plan de l'histoire ; elle apparaît sur le devant de la scène pour le mal comme pour le bien ; elle est à la fois active et réceptive à l'excès et une législation sur la participation doit reconnaître le rôle et les caractères de la foule. La loi de 1891, qui réprime la provocation non suivie d'effet, est une manifestation de cette tendance. Et le législateur ne ferait que se conformer encore à la doctrine moderne sur l'impressionnabilité et la plasticité des foules en punissant, daris les cas! de l'article 66 du code pénal, le provocateur, et surtout le provocateur public, plus sévèrement que le provoqué.
Conséquences civiles de Pinfraction.
LES CONSÉQUENCES CIVILES DE L'INFRACTION BN OÉNS&AL
598. L'infraction produit une double catégorie de conséquences : d'un côté, les conséquences pénales et nous aurons à étudier plus loin les caractères de la peine; de l'autre côté, les conséquences civiles, c'est-à-dire les restitutions, les dommages-intérêts et les frais.
590. Dans le droit moderne, ces diverses conséquences se sont différenciées de plus en plus ; à l'origine de notre droit elles étaient confondues. La compositio de la loi salique implique à la fois un caractère pénal, puisqu'elle impose un sacrifice pécuniaire dépassant le dommage causé (1); un caractère de réparation civile, puisqu'elle doit satisfaire le lésé qui abandonne son droit de
(1) Si le coupable ne peut pas payer, il demande assistance à sa famille par la cérémonie symbolique de la chrenecruda.
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vengeance (1) et un caractère fiscal, puisqu'un tiers de la composition passe sous le nom de fredus à l'autorité qui, après le paiement de la composition garantit la paix et la sécurité du coupable qui s'est exécuté.
Sous l'influence de la féodalité et pendant la seconde moitié du xu® siècle, les différents éléments de la coinpositio se spécialisent.
D'une part, l'autorité féodale commence à appliquer des peines corporelles ; d'autre part, elle réunit les deux fractions de la composition, le fredus et la réparation, et au lieu de se contenter du fredus, elle absorbe, à son profit, l'intégralité de la réparation en obligeant le coupable à la lui payer sous le nom d!amende. La réparation due à la victime devient une affaire privée dont le particulier lésé doit s'occuper.
L'institution du ministère public accentue encore cette division des deux ordres d'intérêts et aujourd'hui elle est radicale.
600. Alors que l'un des fondements de la pénalité sociale est le principe de la réparation consistant à remettre les choses en état et à rétablir la justice envers les personnes, alors que ce principe a pour conséquence l'indemnisation de la victime, la législation pénale moderne, au contraire, a rejeté cet élément dans l'ombre, pour ne laisser au premier plan que la société agissant pour le rétablissement théorique de l'ordre; la préoccupation de la peine a absorbé toutes les autres préoccupations.
(1) Si ]e coupable est solvablc, il doit, dans certains c^s, outre la valeur Ou damnum emergens, la dilatura ou intérêts compensatoires pour le iucrttm cessans, (Vanderrindbrb, La dilatura datts les teœtes francs, t. XLI des Mémoires publiés par l'Académie royale de Belgique, 1888.
La peine est requise et appliquée par le ministère public dans l'intérêt public. L'amende est désormais uiie peine comme une autre et par la force des choses se résout ordinairement en peine corporelle.
La réparation civile, à l'origine, est l'essence de la peine ; de nos jours elle n'a plus qu'un caractère secondaire et ne peut être réclamée que par le particulier lésé et dans son intérêt. Le pouvoir ne s'occupe pas des droits de la partie lésée, il les néglige et apporte même des obstacles à l'exercice de l'action en réparation en exposant la partie lésée à des formalités, à des sacrifices et à une responsabilité pécuniaire.
Notre législation méconnaît à tort le caractère social de la réparation du préjudice. Le dommage moral et matériel causé par la criminalité est considérable. Ceux qui ont subi ce dommage ne profitent en rien des efforts répressifs de l'Etat; leurs souffrances subsistent; les tribunaux fonctionnent comme si la victime du délit n'existait pas; on peut même dire que celle-ci souffre deux fois, car elle doit, comme contribuable, payer les frais de justice, et pour elle l'appareil de la répression est, dès lors, un symbole abstrait plus qu'un instrument de protection.
601 . Cela est d'autant plus regrettable que les victimes des infractions appartiennent en général aux classes peu aisées. Les attentats contre les personnes (rixes, coups, blessures, homicides) se produisent surtout dans les classes inférieures. Les attentats contre la propriété ont lieu, en général, non dans les quartiers riches, où la circulation est active, l'éclairage général et la surveillance sérieuse, mais dans les quartiers écartés et dans les maisons où les économies ne sont pas cachées dans
des coffres-forts à secret ; les fraudes enfin s'attaquent de préférence aux esprits simples, peu cultivés, privés de conseils et d'expérience, tels qu'on les rencontre chez les gens de condition modeste (1).
Ainsi, tandis que le délit est une atteinte à la personnalité humaine, le système du droit positif ne fait rien pour la protection de cette personnalité. Il réserve même les faveurs de la société, c'est-à-dire le pécule, le patronage, au délinquant; la partie lésée rencontre l'indifférence, quand elle ne rencontre pas l'hostilité.
La science moderne cherche les movens de mieux garantir les intérêts de la partie lésée. Nous les examinons aux n^" 633 et suivants.
Nous devons commencer par exposer le système du code pénal.
CHAPITRE II
609. D'après le droit positif, Tinfraction donne lieu à deux actions bien distinctes :
L'action publique exercée par la société pour l'application de la peine ;
L'action civile exercée par l'individu lésé pour la réparation du préjudice.
Cette distinction est consacrée par le code de brumaire an IV, par le code d'instruction criminelle, arti-
(1) Demogub, De la réparation civile des délits, Paris, 1898, p. 160 ; ZucRKR, Rapport au Congrès de Paris, 1895, Bulletin de la comtnission pénitentiaire, IV, p. 67.
cle P*", par le code français de 1810, article 10, et par notre code de procédure pénale, article 4.
Elle est rappelée dans le code pénal belge à l'article 44 ainsi conçu :
" La condamnation aux peines établies par la loi sera toujours prononcée, sans préjudice des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties, r.
SECTION PREMIÈRE Des restltntlons.
603. La première forme de la satisfaction accordée à la partie lésée est la restitution.
La restitution n'est pas une indemnité pour le dommage souffert. Elle est simplement le rétablissement de l'état de choses antérieur au délit et elle doit être ordonnée d'office par le juge répressif sans qu'il faille l'intervention de la victime du délit.
La restitution est la remise faite au propriétaire des choses mobilières enlevées, détournées ou obtenues par un fait illicite et retrouvées en nature.
Elle comprend aussi le rétablissement des lieux dans leur état primitif : la supression des clôtures, bornes, le redressement des usurpations ou empiétements, l'enlèvement des plantations ou ouvrages exécutés en violation de la loi, etc., l'annulation d'actes extorqués, la suppression d'actes faux, de «conventions frauduleuses, etc., la réintégration à la masse des valeurs soustraites par le failli.
604. Toutes ces restitutions sont ordonnées même en cas d'acquittement ou d'absolution ; elles ont, en réalité,
pour fondement non la lésion causée par le prévenu, mais un droit de propriété antérieur à Tinfraction et reconnu par le juge répressif (1).
SECTION II Des dommages-intérêts.
005. La seconde forme de la satisfaction accordée à la partie lésée est l'indemnité pécuniaire ou la condamnation aux dommages-intérêts.
Les dommages-intérêts doivent être demandés. Ils ne sont pas accordés d'office (2). Même quand le délinquant est solvable et que le préjudice est établi à toute évidence, le tribunal n'accorde pas de réparation, si l'action civile n'est pas intentée par la personne qui a souffert de l'infraction.
(1) L'article 24 de la loi du 22 mars 1886 sur les droits d*auteur consacre, en cas d'exécution ou de représentation faite en fraude des droits d'auteur, une saisie des recettes au profit du réclamant; cette confiscation est une sorte de réparation civile, basée sur le droit de propriété.
(2) Il y a exception :
a. Pour certains établissements publics, communes, hospices, etc. , qui , lésés par une infraction, n'ont pas besoin de se constituer pour obtenir la réparaUon qui leur est due ;
b. Pour les dommages-intérêts résultant d'un délit de chasse : le tribunal saisi de la connaissance d'un délit prévu par la loi du 28 février 1882 peut adjuger des dommages-intérêts sur la plainte du propriétaire dos fruits, visée par le bourgmestre et accompagnée d'un procès-verbal d'évaluation du dommage fart. 29 de la loi).
c. Dans le cas où les dommages résultant de la contravention commise par le mineur de 10 ans n'excèdent pas 50 francs, le tribunal pourra les adjuger sur la plainte de l'intéressé, visée par le bourgmestre et accompagnée d'un procés-verbal d'évaluation du dommage dressé sans frais par ce fonctionnaire (art. l»', alin. 3, de la loi du 15 fémer 1897).
Pour que des dommages-intérêts soient accordés à là partie civile qui les réclame, il faut im délit punissable. Un acte commis par un agent en état de légitime défense ou par un fou ne donne pas lieu à la responsabilité civile 11 faut aussi que le délit ait causé un préjudice. Le complot contre la sûreté de l'État, la tentative qui n'aurait causé aucun dommage, ne pourront servir de base à Faction en réparation d'un préjudice individuel;
606. Le préjudice existe aussi bien en cas d'atteinte à l'honneur qu'en cas d'atteinte à la personne physique ou au patrimoine. Une législation qui défend le duel, doit protéger la réputation et la considération, c'està-dire l'intégrité de la personne morale, comme elle protège la fortune. Elle doit donc admettre la réparation pécuniaire pour les délits de calomnie, etc. (1). Les intérêts d'affection eux-mêmes, d'après une jurisprudence récente, semblent parfois suffisants pour servir de base à uneréparation pécuniaire (2).
601. Les dommages-intérêts consistent en une somme d'argent une fois donnée en capital ou en une rente viagère ou temporaire.
La loi laisse le juge libre d'apprécier la quotité des indemnités à faire payer et à mettre ces indemnités en rapport avec l'étendue du préjudice.
Le juge n'est astreint en ce qui concerne l'évaluation du dommage à aucune règle. Il ne rencontre dans le
(1) Les tribunaux peuvent également condamner k une réparation morale, telle que l'insertion du jugement de condamnation dans les journaux ou l'atUchage de ce jugement dans une commune.
(2) Dbmogub, De la réparation civile des délits. Paris, 1898, p. 38-39.
code pénal qu'une seule restriction, celle de l'article 45 lui défendant d'affecter les dommages-intérêts à une œuvre quelconque, même du consentement de la partie lésée. Celle-ci a le droit de déclarer qu'elle n'entend pas garder pour elle le produit de la condamnation, et iju'elle veut en faire un usage déterminé. Mais les juges ne peuvent tenir aucun compte d'une déclaration semblable. Le législateur a craint que s'ils le faisaient, ils ne se laissassent, dans l'appréciation du dommage, entraîner par la pensée de favoriser une œuvre de charité.
608. A qui incombe l'obligation de la réparation? 11 est clair que la réparation est due par l'auteur de l'infraction et, en cas de pluralité d'agents, par tous ceux qui ont pris part à l'infraction. L'article 50 du code pénal établit entre eux la solidarité en disposant : " Tous les individus condamnés pour une même infraction sont tenus solidairement des restitutions et des dommagesintérêts, î»
609. La solidarité dont il est fait mention à l'article 50 du code pénal, est bien la solidarité telle qu'elle est réglée par le code civil (1). Elle s'applique également aux auteurs de délits connexes (2). Elle permet à la victime de demander à l'un des participants l'intégralité de la réparation (3).
610. En principe, la responsabilité ne frappe que ceux qui ont commis l'infraction.
(1) Dkmoour, op. cit., p. 57.
(2) Idem, ibid., p. 58.
(3) Dans le code pénal belge, les receleurs ne sont plus des complices et sont donc soustraits à la solidarité Au contraire, ceux qui donnent habituellement lieu de retraite aux malfaiteurs sont complices et comme tels tenus k la solidarité.
Toutefois, dans certains cas exceptionnels, le législateur consacre le principe d'une responsabilité collective; dans d'autres cas, il atteint des tiers étrangers à l'infraction.
611. P Le droit primitif consacrait le principe de la responsabilité collective : le groupe organûiue dont le coupable faisait partie, était tenu des conséquences de l'infraction commise par ce dernier.
Les dispositions de la loi de vendémiaire an iv sur la responsabilité des communes constitue une survivance de l'ancien droit. La loi déclare les communes responsables civilement des crimes de pillage et de dévastation perpétrés sur leur territoire, à moins qu'elles ne prouvent avoir fait ce qui dépendait d'elles pour les empêcher.
Nous rencontrons aussi dans le code forestier l'article 174 qui déclare les communes et sections de communes responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre leurs pâtres et gardiens pour les délits forestiers et contraventions commis pendant le temps et l'accomplissement du service.
6IS. 2*" La loi admet également la responsabilité civile de tiers étrangers à l'infraction.
11 s'agit en premier lieu des personnes dites civilement responsables en vertu de l'article 1384 du code civil. Quand le fait dommageable est une infraction, les personnes énumérées à l'article 1384 du code civil n'en restent pas moins civilement responsables.
Ainsi, le père, et la mère après le décès du mari, sont responsables des délits do leurs enfants mineurs habitant avec eux.
Il en est de même des maîtres et commettants pour
RESTITUTIONS ET DOMMAGES-INTÉRÊTS :m
les délits de leurs domestiques et préposés dans l'exercice de leurs fonctions, et des instituteurs et artisans pour les délits commis par leurs élèves et apprentis pendant qu'ils sont sous leur surveillance.
Il faut ajouter que le code rural (art. 94) et le code forestier (art. 173), déclarent les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres et commettants responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre leurs femmes, enfants mineurs, pupilles non mariés demeurant avec eux, leurs ouvriers, voituriers et autres subordonnés (1).
La loi sur la chasse (art. 21) et la loi sur la pèche (art. 20), consacrent de même la responsabilité civile du père, de la mère, des maîtres et commettants, quant aux infractions commises par leurs enfants mineurs non mariés demeurant avec eux, leurs domestiques ou préposés (2).
613. En ce qui concerne les parents, il y a dans leur responsabilité une trace de l'ancienne responsabilité familiale. Mais la règle de l'article 1384 du code civil repose encore sur une autre idée. On présume le défaut de surveillance de la part de ceux qui auraient pour
(1) En dehors de ces cas et de ceux qui sont prévus par certaines lois fiscales» le mari qui ne figure pas dans rcnumôration de l'article 1384 du code civil n'est pas responsable des infractions commises par sa femme.
(2) Les prescriptions du code rural et du code forestier, ainsi que de la loi sur la chasse et la poche ont pour but de servir de frein à la population pauvre de la région rurale et qui vit de maraudage et de braconnage. Assurément, la responsabilité civile ne peut aboutir vis-à-vis de zQs milieux indigents à des résultats etiicaces. Mais par la menace, on espère obtenir une surveillance plus active, et il est intéressant de voir le législateur faire un retour à la responsabilité du milieu social quand il veut protéger plus étroitement certains intérêts qui lui tiennent à 2œur.
devoir de surveiller : aussi les père, mère, instituteurs et artisans échappent à la responsabilité en prouvant qu'ils n'ont pu empêcher le fait délictueux.
Quant aux maîtres et commettants, ils sont responsables du mauvais choix de leurs préposés, et ils ne sont piis admis à faire une preuve contraire (IJ.
La responsabilité civile existe encore dans les cas suivants : les greffiers en chef des cours et les greffiers des tribunaux sont responsables civilement des infractions dont leurs commis se sont rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions (art. 27 du décret du 18 août 1810).
61-1. Les aubergistes et hôteliers sont, en vertu de larticle 1953 du code civil, responsables du vol ou du dommage causé par les domestiques ou préposés de Thôtel, ou par des étrangers allant et venant dans rhôtellerie.
Une loi du 22 juillet 1897 restreint la responsabilité des aubergistes à 1,000 francs pour les espèces monnayées, les titres, valeurs et objets précieux ne servant pas à Tusage personnel et habituel du voyageur, quand ces objets n*ont pas été déposés entre les mains de l'aubergiste ou de l'hôtelier.
615. L'action civile en réparation du dommage étant d'essence civile, les héritiers des auteurs et des complices sont tenus des dommages-intérêts dus par leurs auteurs. Ce n'est là que l'application du principe du droit civil.
(1) Le principe de la solidarité en ce qui concerne les restitutions et les dommages-intérêts ne s'applique aux personnes civilement responsables du délit que quand la loi le dit expressément. Voj. notamment l'alinéa 4 de l'article j®»" de la loi du 15 février 1897, relative aux contraventions commises par les mineurs de moins de IG ans accomplie.
FRAIS DE JUSTICE
616. Les frais de justice ont à leur tour été détachés ie l'ancienne compositio et font l'objet d'une condamna- :.ion séparée.
On entend par frais de justice ou dépens les dépenses iccessoires nécessitées dans une affaire par l'exercice de 'action publique.
611. La justice est gratuite, mais dans notre organisation judiciaire, la gratuité ne s'étend pas aux frais aits par TÉtat pour l'instruction d'un procès répressif. 3n admet qu'ils sont causés par le délinquant et, quand 1 succombe, il les paye. L'administration de l'enregis- Tement et des domaines en fait l'avance, et après le ugement, on opère le recouvrement.
Le système est réglé chez nous par un arrêté royal du 18 juin 1853, ayant force de loi et qui règle le tarif criminel.
618. Ces frais de justice ne constituent pas une peine lu sens de notre droit pénal : car il n'y a pas de 3eine sans texte écrit pour la consacrer, et le montant les frais ne peut jamais, même approximativement, être îxé d'avance (1). Mais il n'en est pas moins incontestable que l'obligation de payer les frais frappe durement e condamné et sa famille, et comme le fait remarquer M. Tarde, elle n'est pas toujours proportionnée à la
(1) RciDue pénitentiaire, février 1898. Rapport de M. Ch. Brunot, >. 183.
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culpabilité du délinquant (1), puisqu'il dépend du juge d'instruction d'entamer des procédures coûteuses pour des faits sans importance et de prolonger les enquêtes quand les preuves ne lui paraissent pas suffisantes.
619. Le principe que le condamné doit les frais est donc discutable et n'a pas toujours été admis.
Tous les frais de justice étaient, d'après l'ordonnance française de 1670, à charge de la justice royale ou seigneuriale, et d'après l'article l*"" du décret du 27 septembre 1790, à charge du Trésor public.
Actuellement en Hollande, la loi du 15 avril 1896 met tous les frais de justice à charge de TÉtat.
Ajoutons que, si le condamné doit payer les frais qui sont la conséquence de l'infraction, la justice commande à la société d'indemniser l'acquitté, quand il résulte avec évidence des débats qu'il n'a pas commis le fait qui lui était faussement imputé (2).
6SO. Quoi qu il en soit sous le régime de notre législation pénale, le condamné est tenu de payer les frais à rÉtat.
Il les doit même quand il obtient sa grâce.
En cas d'appel, il faut distinguer :
Il doit les frais d'appel : si sur l'appel à mininia du
(1) Hevue pénitentiaire, février 1898. Discours de M. Tarde, p. t^ et 210.
(2) Haus, t. II. no 1074.
La législation belge est entrée dans cette voie. L'article 447 nouveau du code d'instruction criminelle remplaçant, en vertu de la loi du 18 juin 1894, l'article 447 ancien, dispose qu'une indemnité sera allouée i charge du Trésor public au condamné ou à ses ayants droit, quand, à la suite d'une demande en revision d'une condamnation pour homicide, l'innocence de Taccusé ou du prévenu aura été reconnue.
FRAIS DE jrSTlCE im
ministère public, la peine est aggravée, si, sur l'appel du condamné, le jugement est confirmé.
Il ne les doit pas si, sur l'appel du ministère public, le jugement est confirmé.
Il peut être déchargé de tout ou d'une partie des frais d'appel si, sur son appel h lui condamné, la peine est réduite.
Le prévenu renvoyé de toute poursuite en première instance et condamné en appel doit les frais des deux instances.
Le prévenu ou l'accusé qui n'est condamné à aucune peine, ne peut être condamné aux dépens. Cette règle est applicable, qu'il y ait acquittement ou absolution, ou (dans le cas de minorité ou de surdo-mutisme) mise à la disposition du gouvernement (1).
6S I . Le principe de la solidarité existe en matière de frais comme en matière de restitution et de dommages-intérêts.
Tous les individus condamnés pour la même infraction et par le même jugement ou par le même arrêt sont, en vertu de l'article 50, alinéa 2, du code pénal, tenus solidairement des frais de la procédure. Les personnes civilement responsables de l'infraction sont également, en vertu de l'article 131 de l'arrêté royal du 18 juin 1853, tenues solidairement de ces frais.
6SS. L'alinéa 3 de l'article 50 du code pénal autorise toutefois le juge à faire des exceptions à la règle générale et à exempter de la solidarité, en motivant la dispense et en déterminant la proportion des frais à
(1) Voy.. pour tous ces détails, l'arrôté royal du 18 juin 1853, loi du ^r juin 1840. et Haus, t. II. no« 107i>. 1078 et 1079.
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supporter individuellement par chacun des condamnés.
Cela arrivera notamment quand certains prévenus ou accusés ont, par leurs dénégations, occasionné des frais auxquels d'autres en avouant n'ont pas donné lieu; ou, quand il s'agit d'infractions connexes qui, quoique comprises en raison de leur connexité dans la même poursuite et donnant lieu au même jugement, ont cependant entraîné des devoirs d'instruction différents.
L'alinéa 4 de larticle 50 dispose enfin que des individus condamnés par des jugements ou par des arrêts distincts, ne sont tenus solidairement des frais qu'à raison des actes de poursuite qui leur ont été communs.
623. Ajoutons que les dispositions qui règlent la condamnation aux frais de justice se compliquent quand il y a une partie civile en cause.
La partie civile qui succombe est tenue au remboursement des frais nécessités par son intervention. L'article 130 de l'arrêté du 13 juin 1853 sur le tarif criminel, déclare que tout jugement ou arrêt de condamnation rendu contre le prévenu ou accusé ou contre les personnes civilement responsables du délit ou contre la partie civile, les condamnera aux frais envers l'État et envers l'autre partie. Les frais seront liquidés par le jugement ou par l'arrêt.
La partie civile peut être, dans certains cas, condamnée aux frais envers l'accusé acquitté ou absous et envers TEtat, comme l'accusé ou le prévenu condamné peut êtw condamné aux frais tant envers la partie civile qu'envers TÈtat (1).
(1) Pour la question de la partie civile qui appartient au domaine do la procédure pénale (exercice de l'action civile), voyez IIaus, t. II. \i^^ K)80 et suiv.
CHAPITRE IV
DE L'EXÉGUnON DES CONDAMNATIONS GIVIIiES
En général.
654. La question des conséquences civiles de l'infraction est bien plus théorique que pratique, car une même raison, l'insolvabilité ordinaire des classes criminelles, fait qu'il est aussi difficile à l'État de récupérer les avances pour frais de justice qu'à la partie civile d'obtenir la réparation du tort qui lui a été causé.
En ce qui concerne les frais de justice, ils viennent pour plus de la moitié grever le budget de l'Etat et retombent avec les frais du régime pénitentiaire sur le contribuable. Aussi l'on conçoit qu'il y ait une tendance à réclamer la réduction de ces dépenses considérables (1).
655. En droit, les condamnations civiles résultant d'une infraction sont exécutées à la requête de la partie au profit de laquelle ces condamnations ont été prononcées ; pour l'État la poursuite a lieu à la requête de l'administration de l'enregistrement et des domaines ; pour la partie civile le recouvrement des dommages-intérêts se poursuit à la requête de celle-ci.
656. Le délinquant, dans cet ordre d'idées, devient un débiteur ordinaire et son patrimoine forme le gage de ses créanciers. Le montant des condamnations civiles
(1) En Belgique» les frais de justice et des prisons s'élèvent à environ 4 millions. (Moniten7\ 7 avril 18D8.)
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peut donc être recouvré sur le patrimoine du condamné par toutes les voies de droit ordinaires et même, dans certains cas, par une voie exceptionnelle, la contrainte par corps.
6S7. Si lavoir du condamné ne suffit pas à payer les différentes créances ci\iles, l'article 49 du code pénal, combiné avec la loi sur les privilèges et hypothèques, établit Tordre des préférences.
Les frais de justice arrivent en premier lieu; la loi du 16 décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques accorde au Trésor public un privilège sur les meubles et les immeubles des condamnés pour le remboursement des frais de poursuites.
Les restitutions et les dommages -intérêts ont la seconde place. Si, après que l'Etat s'est couvert, il reste encore quelque chose, la partie civile a un droit de préférence ; sa créance a le pas sur les amendes (art. 49 du code pén.), c'est là le seul avantage que le législateur fasse à la partie lésée.
S'il n'y a pas de partie civile en cause, les frais de justice ont encore le pas sur les amendes.
La répartition des sommes saisies peut faire surgir des contestations entre les intéressés ; comme les tribunaux répressifs sont dessaisis et qu'il s'agit de statuer sur une a(*tion civile, ce sont les juges civils seuls qui auront compétence pour trancher le conflit.
Toutes ces règles sont, en vertu de l'article 100 du code pénal, applicables aux matières spéciales et au code pénal militaire (art. 58 du code milit.).
EXECUTION DES TONDAMNATIONS CIVILES IW
SECTION II Spéclaiement de la contrainte par corps.
6S8. La contrainte par corps a été maintenue pour assurer l'exécution des condamnations aux restitutions, dommages-intérêts et frais, pourvu que la somme due de ce chef excède 300 francs.
6SO. L'exécution sur la personne même du débiteur est un principe que nous trouvons chez les Romains, les Germains et les Gaulois et qui, au début, faisait en quelque sorte du débiteur l'esclave du créancier. Il a, tout en subissant des tempéraments et des adoucissements, traversé l'histoire du droit jusqu'à nos jours. Abolie par la Convention nationale, décret du 9 mars 1793, la contrainte par corps fut bientôt rétablie et figura dans le code civil. Sous l'influence des idées d'humanité qui ont prévalu depuis, la contrainte par corps pour dettes a été, en 1867, abolie en Angleterre, en France, en Autriche. Mie l'a été en Allemagne en 1870 et en Belgique en 1871. La suppression de la prison pour dettes a été considérée comme Tun des moyens de diminuer les abus du crédit à la consommation.
030. En vertu de notre loi du 27 juillet 1871, la contrainte par corps ne subsiste que pour certaines dettes résultant de la perpétration d'infractions et d'actes illicites commis méchamment ou avec mauvaise foi.
Des articles 47 et 48 du code pénal et de la loi du 27 juillet 1871 , il résulte que la contrainte par corps est réglée comme suit :
Elle n'a lieu que pour une somme excédant 300 francs ;
La durée doit être fixée par le jugement ;
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En ce qui concerne les frais dus à TEtat, elle ne peut être au-dessous de huit jours ni dépasser six mois (art. 47 du code pén.);
Si les condamnés justifient de leur insolvabilité, ils seront mis en liberté après sept jours de contrainte (art. 47 du code pén.). En ce qui concerne les dommages-intérêts, la contrainte ne peut dépasser un an (loi du 27 juillet 1871).
La contrainte ne peut être exercée :
Contre les personnes civilement responsables ;
Contre les vieillards de plus de 70 ans (1);
Contre les femmes et les mineurs ;
Contre les héritiers du contraignable par corps ;
Entre époux ou entre proches parents ou alliés.
Elle peut être exercée contre les témoins défaillants même pour une somme qui n'excède pas 300 francs.
Elle n'a jamais lieu de plein droit; le juge doit la prononcer d'une façon expresse en en fixant la durée.
631. L'exécution de la contrainte par corps est en réalité une prolongation de la peine. Quand c'est l'État qui agit et que le condamné se trouve en prison, le receveur de l'enregistrement prie l'officier du ministère public de recommander le délinquant qui n'a pas payé les frais et, sur le vu de cette recommandation^ le directeur de la prison retient sous les verrous le condamné dont la peine est expirée.
63S. La mesure d'exécution de la contrainte par
(1) Il en résulte (art. 48 du code pén.) que la contrainte par corps ne peut ôtre maintenue quand le condamné, qui a été contraint par corps avant d'avoir atteint 70 ans, a atteint cet âge pendant l'exercice de la contraiute.
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corps sanctionne le principe des condamnations civiles d une manière peu efficace par la raison signalée plus haut de l'indigence ordinaire des délinquants.
En ce qui concerne les frais, la contrainte par corps n'existant que pour les sommes excédant 300 francs, on peut considérer comme irrécouvrables les frais de la petite criminalité.
En ce qui concerne les dommages-intérêts, l'obligation pour la partie lésée de consigner la somme nécessaire à la nourriture du débiteur contraint, rend naturellement illusoires les dispositions de la loi.
D'ailleurs la contrainte par corps n est pas conforme à l'esprit du droit moderne. Si le condamné a un patrimoine, il faut donner à la partie civile comme à l'Etat tous les moyens légaux d'exécution sur le patrimoine.
Si le condamné n'a rien, il faut que la peine soit proportionnée au délit, mais non pas qu'une peine nouvelle soit ajoutée à la première.
LES VICTIMES DES DÉLITS
633. On est d'accord pour déclarer que la législation positive ne sauvegarde pas suffisamment les droits des victimes des infractions. Mais on est aussi d'accord pour reconnaître la difficulté d'opposer au mal des remèdes efficaces. Si l'on veut assurer une indemnité aux victimes des délits, il faut trouver chez les délinquants un patrimoine. Or, c'est parce que dans leur ensemble les classes criminelles sont insolvables, que l'État a dû
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renoncer à conserver à la peine son caractère économique et à ce point de vue le moyen âge, la Renaissance, le XVIII® siècle, la Révolution n'ont pu faire plus que na fait le XIX® siècle.
Bentham et H. Spencer (l)ont les premiers ramené lattention sur cette face intéressante du problème répressif. Garofalo et Fioretti (2) ont les premiers cherché des solutions pratiques dans TafiTectation du travail des détenus à la réparation du tort causé et dans la constitution d'une caisse d'amendes sur les fonds de laquelle l'Etat indemniserait les citoyens lésés. Mais on se heurte toujours à l'indigence de la majorité des coupables et les réformes proposées conservent nécessairement un caractère théorique. Elles tendent du moins à consacrer les droits de la partie lésée par des textes et à contraindre le pouvoir judiciaire à ne pas oublier complètement que les souffrances du lésé peuvent être réelles.
634. Le plus simple des moyens indiqués consiste à charger le ministère public qui représente la société entière et par conséquent aussi la partie lésée, de requérir d'office Tallocation des dommages-intérêts dus aux victimes.
Mais ce moyen n'est utile que dans les cas exceptionnels où le condamné a un actif. Alors la législation arrivera aisément, par des saisies conservatoires ou des hypothèques, à garantir les intérêts de la victime du coupable.
(1) H. Spencer, Essais de morale, de science et d^ esthétique, t. II» p. 311, trad. française.
(2) Garokalo, Rcparazione aile victime del delitto, Torino, iSST, Bocca.
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635. Si au contraire le délinquant est insolvable, aucun résultat ne peut être atteint dans cette voie et il faut chercher ailleurs.
Distinguons deux hypothèses :
Ou bien le délinquant n'est pas en prison, il n'a que son salaire journalier, c'est-à-dire un minimum indispensable à la vie; la législation sociale, dans le but de maintenir intacte la constitution de la famille, tend de plus en plus à garantir ce minimum, et à le rendre insaisissable ; et il n'offre pas de prise aux revendications de la partie lésée.
Ou bien le délinquant est en prison ; alors la loi lui accorde un pécule et toutes les tentatives de réformes ont gravité autour du pécule. On a pensé qu'il était juste de faire travailler l'auteur du délit pour sa victime.
Seulement, même quand il s'agit des longues peines, le travail pénitentiaire n'est jamais fort rémunérateur : le taux du pécule dépend du genre de travail, de l'habileté, de la santé, de l'énergie du détenu ; on peut affirmer qu'en somme les résultats moyens du travail des prisonniers sont insignifiants, et si le coupable avait à gagner pendant sa captivité de quoi indemniser sa victime, la plupart des peines seraient d'une durée démesurée.
En outre, si les droits de la partie lésée sont indiscutables, il y a à côté d eux d'autres droits indiscutables : les contribuables exigent, avec raison, qu'une partie du produit du travail des prisons soit consacrée à la réduction des charges financières très lourdes que la répression impose au Trésor public.
Enfin, une fraction du pécule a une destination dont la légitimité n'est pas douteuse : on l'affecte à secourir la famille du coupable qui, privée de son soutien.
devrait ou mourir de faim ou vivre aux dépens de 1 assistance publique.
Le pécule offrirait donc peu de ressources à la réparation du préjudice, même en supposant que les prisons fussent abondamment pourvues de travaux. Or, il n'en est rien et les administrations pénitentiaires ont sou vent de la peine à fournir des occupations à tous les détenus.
636. On doit donc se contenter de réformes modestes et se borner à introduire peu à peu et dans la mesure du possible le principe de l'élément économique dans la répression (1).
637. On y arrivera en admettant que, dans certains cas, la réparation du tort causé soit un motif ou une condition de la condamnation conditionnelle ou de la libération conditionnelle.
Les efforts sincères déployés pour réparer en tout ou
(1) Le code allemand et le code italien ont récemment, et pour des cas déterminas, institué le principe des amendes privées.
Le code pénal allemand a transformé les dommages-intérêts k réclamer par la partie lésée en une amende au profit de celle-ci, accordée par le tribunal répressif qui juge le coupable. Los articles 188 et 231 de ce code admettent, en cas d'atteintes graves à Thonncur et en cas de lésions cor porelles, que s'il y a préjudice, le tribunal puisse accorder au lésé, sur sa demande, une amende dont le maximum est de 6,000 marks et qui est une sorte de composition.
L'article 38 du code pénal italien dispose qu'outre les rcsUtutions et le remboursement des dommages, le juge, à raison de tout délit qui offeose l'honneur de la personne ou de la famille, et alors même qu'il ne leur a été causé aucun préjudice, peut allouer à la partie offensée qui en fait la demande, une somme déterminée à titre de réparation. Il y a liun complément de pénalité indépendant des dommages-intérêts, dont le principe se retrouve aussi dans le droit russe. (Rknb Drmogub, op. cit., p. 16C.)
Il est évident qu'ici encore tout dépend de la solvabUité du coupable, ' et que le système n'est réalisable qu'exceptionnellement.
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en partie le dommage seront considérés comme une condition de la non-exécution de la condamnation conditionnelle ou de l'octroi de la libération conditionnelle et fourniront aux sociétés de patronage des moyens d'action. Ces sociétés trouveront l'occasion d'aider les condamnés dignes d'intérêt à s'assurer la liberté en les aidant à donner satisfaction à la partie lésée.
•38. Dans bien des cas, pour tout ce qu'on peut appeler les délits économiques, c'est-à-dire pour les infractions légères contre la propriété (les vols simples, les abus de confiance, les escroqueries, les fraudes, les tromperies), une autre réforme est possible, l'on pourrait considérer la réparation du dommage comme une excuse légale. La preuve de la réparation du dommage avant la condamnation serait une cause de réduction de peine, la preuve de la réparation du dommage après la condamnation serait un motif de libération anticipée.
On ne soutiendra pas que c'est là un privilège accordé à l'argent et le droit de commettre certains délits si l'on a de quoi les réparer ; car le désir de commettre des délits contre la propriété ne s'accorde pas avec la volonté de les réparer. Ce n'est pas même reconnaître le droit de commettre mi délit pour de l'argent, puisque la peine, quoique réduite, sera néanmoins prononcée. Enfin, à l'inconvénient d'une diminution de peine, il y aurait la compensation d'une satisfaction fournie à la partie lésée.
Une pareille réforme ne s'accomplira que progressivement et exige la collaboration consciencieuse et réfléchie des magistrats, une étude raisonnée de la cause et elle ramène à l'analogie primitive des procès civils et des procès répressifs.
Nos tribunaux consacrent leurs soins au juge
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ment des procès civils; ils donnent peu d'instants au jugement des procès correctionnels et font d'une décision répressive l'application mécanique et rapide d'un texte du code à Tacte d'un prévenu (1). Pourtant la tache d'un juge répressif est aussi complexe que celle d'un juge civil ; elle met en jeu des intérêts aussi importants ; elle demande autant de perspicacité et d'intelligence ; elle a dans les couches sociales un pouvoir de répercussion tout aussi grand; elle mérite donc autant de considération.
(1) UÉconomiste français, du 4 avril 1891, rapporte que la 11* chambre du tribunal correctionnel de Paris a prononcé, dans une audience du matin de trois heures, 116 condamnations.
Des peines.
A40. Dans un monde idéal ou d*hommes parfaits, il n'y aurait d'autre menace que le remords et, pour contenir la volonté, il ne faudrait d'autre frein que la crainte de mal faire. La contrainte extérieure serait inutile.
Dans la conception religieuse primitive, la peine n'implique pas davantage de contrainte extérieure ; . le coupable se punit lui-même ; il expie sa faute en obtenant le pardon des dieux; parfois il offre sa vie ou celle des siens, parfois il offre des animaux consacrés, parfois de simples libations. Il s'agit d'apaiser la divinité offensée en méritant ses faveurs. Mais la caractéristique des offrandes et des holocaustes, c'est la spontanéité.
641. Dans l'ordre civil, au contraire, dans le monde tel qu'il est, le remords est rare, la pénitence n'est pas un acte libre de conscience ; la peine revêt un caractère tangible. Elle est la souffrance que l'État inflige à celui qui a violé les lois pénales, et elle est toujours en rapport avec l'état économique et politique de la société.
B4!t. Nous savons (voy. n° 15) que la peine a pris
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d'abord un caractère réparateur et quelle a consisté dans le rétablissement réel du droit lésé et dans Vindemnisation du préjudice causé à la victime; le coupable rachète les conséquences de son délit.
643. Quand, à raison de la transformation des conditions de la richesse, la peine pécuniaire devient illusoire, la pénalité qui a revêtu un caractère public consiste dans le rétablissement théorique de l'ordre par l'infliction d'un mal au coupable ; celui-ci expie son délit en subissant une souffrance. 11 s'agit désormais non de réparer le mal produit, mais d'empêcher par Tintimidation un mal nouveau de se produire.
On a recours aux supplices les plus variés : décapitation, pendaison, lapidation, roue, écartèlement, bûcher, tortures, etc. Ce régime rè^e jusqu'aux temps modernes (1).
644. A la Renaissance, avec la nouvelle situation économique, un nouvel élément surgit à côté de l'intimidation : d'une part, à la suite des découvertes géographiques et de l'extension des relations commerciales, les nations ont besoin d'hommes et de bras; d'autre part, en présence du nombre croissant d'aventuriers vivant d'expédients et de vagabondage, elles comprennent qu'il y a là une force à utiliser et' qu'au lieu de se borner à exercer des cruautés sur les coupables, on peut les obliger au travail.
(1) La cruauté n'est pas particulière k notre Europe. On la retrouve dans toute Tantiquité : l'Egypte et la Grèce font exception et semblent avoir eu la conception d'une pénalité humaine. Mais dans l'Inde, chez les Assyriens, les Syriens, les Perses, les Hébreux et môme à Rome, le principe de l'intimidation a conduit le législateur à admettre des pejnes dont l'horreur dépasse l'imagination. IThonisskn, Études sttr Je droit aHminelchez les peuples anciens, Bruxelles, 1869.)
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La peine change encore une fois de caractère et revêt la forme du travail forcé ou de la servitude pénale au profit de rÉtat.
645. L'Etat fait travailler le coupable au loin ou à l'intérieur du pays.
Le travail forcé au loin comprend :
a. Le service des rameurs sur les galères de l'État. Les nations qui n'ont pas de marine vendent leurs galériens à d'autres nations ;
b. Le service dans les troupes de guerre sur terre ou sur mer;
Parfois, surtout en Angleterre, on se borne à se débarrasser des condamnés en les envoyant hors du pays; et il arrive, comme sous Henri VII, avec les cabots et les boucaniers, qu'on autorise la piraterie (1).
Le travail forcé à l'intérieur comprend :
a. L'emploi des condamnés aux travaux publics, tels que nettoyage des rues, construction et entretien des routes, des fortifications; travaux des mines, etc.
b. L'internement avec travaux durs soit dans des maisons de correction, soit sur les pontons des navires de TEtat (bagnes en France, hulks en Angleterre) (2).
64tt. L'organisation des prisons d une part, de la transportation de l'autre, a dans notre législation cette double origine et est due à ce double courant qui a poussé les gouvernements à imposer aux coupables le travail à l'intérieur et à l'extérieur.
(1) Voy., pour les détails, Krohnk, Lehrbuch des Gefângnisêkunde, Stutlgard, 1889(f)cw«m.); Owen Pike, Histœy of'crim in England, London, 2 vol., 1873 et 1876: vol. Il,pas8im,
(2) Pour les détails, Krohnk et Owkn Pikk, op, cit.
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L'évolution a été lente ; les cruautés n'ont pas disparu brusquement; rhumanitarisme l'emporte à la fin du xviii* siècle. Cependant notre siècle a vu encore des supplices; à Berlin, la peine du bûcher a été appliquée en 1823 et le supplice de la roue n'a disparu qu'en 1851 (1).
641. Le XIX* siècle est l'aboutissement des tendances philanthropiques et optimistes contenues en germe dans la philosophie du xviii* siècle. Le régime pénitentiaire est la réalisation de ces tendances.
La science pénitentiaire classique demande à la peine les conditions suivantes :
Elle doit être :
Pei^sonneïle : elle ne doit frapper que le coupable;
Efficace et exemplaire : elle doit agir et sur le coupable et sur ceux qui seraient tentés de l'imiter ;
Réformatrice : elle doit corriger le coupable ;
Réparable ou rémissible : elle doit pouvoir être effacée en cas d'erreur et permettre le reclassement social du coupable amendé.
©18. La doctrine du siècle qui vient de s'écouler attribue à la prison les qualités fondamentales que doit réunir la peine. Et comme la peine de mort est d'une «application rare dans les pays civilisés, qu'en Belgique elle est supprimée en fait, que l'amende est en géni^ rai irrécouvrable et se transforme en emprisonnement subsidiaire, la prison est devenue le type unique de la peine.
A une époque d'individualisme et de liberté, où
(1) VON Liszt, oj). c/V., p. 257, noie 2.
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l'homme s'est habitué à considérer la liberté en général et la liberté d'aller et de venir en particulier comme un bien tangible, toute entrave à la liberté est naturellement apparue comme la plus grande des souffrances et le système pénal a gra\ité autour de la prison qui a ainsi exercé sur les esprits une véritable tyrannie.
Il y a eu dans l'exclusivisme de la doctrine pénitentiaire une exagération manifeste : « Le glaive le plus eflSlé employé constamment à couper des fagots s'émousse «, a dit Bain. De même la prison la mieux construite appliquée indistinctement à tous les délits et à tous les délinquants perd de son efficacité. Les classes dangereuses s'y adaptent et s'y habituent ; pour les courtes détentions elles finissent par considérer la prison comme un hôtel où Ton vient passer quelques jours surtout pendant la mauvaise saison.
B40. Dans tous les cas la prison n'est, comme toute autre peine, qu'un expédient. La science pénitentiaire s'est fait des illusions en y voyant un remède souverain contre la criminalité ; pas plus que les autres peines elle n'est à même de réaliser complètement les conditions que la théorie considère comme Tobjectif d'un système répressif parfait.
La prison ne répond pas complètement à la condition de la personnalité de la peine, car en enlevant à la famille du coupable son soutien, parfois son gagne -pain, eUe frappe à la fois l'auteur du délit et les siens.
La prison ne répond pas non plus complètement aux conditions de l'efficacité et de l'exemplarité de la peine. L'accroissement de la criminalité en Europe pendant les cinquante dernières années, la proportion considérable des récidives sont une preuve que la confiance des théorise
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ciens dans les résultats positifs de leur système était excessive; le confort, et parfois même le luxe apporté dans certains pays à l'aménagement intérieur des prisons leur a enlevé pour les habitués de la petite criminalité leur caractère intimidant. Il reste acquis que la certitude de la découverte des coupables, Texcellence de loutillage de la police judiciaire, ont plus d'effet sur le ralentissement de la criminalité qu'un système répressif perfectionné.
En ce qui concerne le caractère réformateur de la peine, la prison, avec un régime éducatif spécial, ne peut amender que les caractères indécis et peu formés. Mais dans la population des détenus il y a, en réalité, à côté de cette catégorie de coupables, des condamnés dont les instincts sont droits et n'exigent pas de procédé réformateur, et d'autres dont les instincts foncièrement pervers ne sont pas susceptibles d'être améliorés par un régime pénitentiaire.
Enfin, quant au reclassement du condamné libéré, la recherche d'une position le jour où celui-ci quitte la prison, et les obstacles qu'il rencontre alors, sont ime des grandes difficultés de la pratique du régime pénitentiaire. Le dévouement de la charité privée et du patronage ne parvient pas toujours à résoudre ces difficultés; il n'est peut-être pas non plus toujours conforme à la morale sociale de faire à certains condamnés libérés une situation équivalente ou supérieure à celle de l'honnête homme luttant sans faillir contre l'adversité.
tt50. La peine moderne, encore une fois, est un élément non pas absolu, mais relatif et l'école contemporaine mettant en relief le caractère relatif de la pénalité ne peut pas se contenter de formules générales. Elle ne croit pas
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que l'on puisse adapter le délinquantàune théorie pénitentiaire et que l'humanité se perfectionne en proportion de l'adoucissement des peines. Elle estime que la peine doit être adaptée à la nature du délinquant et que, pour appliquer rationnellement un système de pénalité, il faut étudier l'action de la peine sur l'homme, connaître la nature de rhomme, établir à ce point de vue des groupes de délinquants et individualiser la peine dans la mesure du possible.
051. L'idée même de l'individualisation n'a rien de nouveau. La justice répressive a toujours été amenée à faire des distinctions entre les coupables.
Le droit romain de l'Empire distinguait les humiliores et les honesHores ; la loi salique, pour la détermination du tarif du Wehrgeld, distinguait les esclaves, les hommes libres et les notables.
Tout le droit de l'ancien régime a tenu compte des ordres privilégiés.
C'était de l'individualisation ; on prenait en considération la situation des coupables ; seulement il ne s'agissait que de leur situation sociale et l'on ne faisait que des distinctions de classes.
L'individualisation actuelle ne rétablit plus des privilèges de classes ; elle reconnaît entre les délinquants des différences de nature ; elle admet que le facteur psychique ait une influence sur le choix des mesures à prendre contre l'auteur du délit (1).
05!t. L'individualisation telle qu'elle résulte dans ses
(1) Waih.bero, Bas Priudp des huliridualisio^unf/ hi (1er Strofrechtspflege. Vienne, 1800; Sai.eim.ks. VindividuaHsatioèi de la peine, Paris, 1898.
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grandes lignes de 1 étude de riiomme nous a fait reconnaître trois grandes cat^ories de délinquants à l'égard desquelles nous avons à procéder différemment.
Nous distinguons parmi les délinquants :
Ceux qui, à raison de leur jeunesse et de leur passé, sont dignes d*un régime éducatif et philanthropique.
Ceux qui, à raison de leur maturité et de leur nature, ont besoin d'un régime répressif pur, capable de fonctionner comme un frein pour eux et pour la masse.
Ceux qui, à raison de leur état psychique défectueux, ont besoin d'un régime de préservation sociale qui, en les protégeant eux-mêmes, protège la société contre eux.
Le système répressif uniforme du droit positif se diflerencie donc suivant les cas en système d'éducation, système de répression, système de préservation.
Le jour où cette différenciation sera consacrée par h législation pénale, elle produira ses effets dans la procédure : aux deux espèces de décisions que prennent d'après le droit positif les tribunaux répressifs, c'est-à-dire l'acquittement et la condamnation, viendra s'ajouter une troisième espèce de décision : la mise à la disposition du gouvernement pour les défectueux.
Elle produira aussi ses effets sur la durée de la privation de la liberté des délinquants. Les sentences de condamnation seules seront déterminées, c'est-à-dit* détermineront la durée de la peine, tandis que les set^' tences de mise à la disposition du gouvernement serot^^ indéterminées, c'est-à-dire qu'elles ne pourront indiqu^^ d'avance le terme du système de préservation organi^ par le gouvernement. La libération conditionnelle ser^ le rouage modérateur et tempérera ce que le système i^
la mise à la disposition du gouvernement sans fixation de terme pourrait avoir de trop rigoureux.
On appliquera ainsi aux adultes un système déjà en vigueur aujourd'hui pour les enfants que les tribunaux peuveni acquitter, condamner ou mettre à la disposition du gouvernement. (Voy., pour les détails de la spécialisation de la pénalité, n°* 741 à 751.)
CHAPITRE PREMIER
053. Les principales peines dont s'occupe la science pénale moderne sont :
La peine de mort ;
La peine des verges ou du fouet ;
La transportation ;
Le bannissement;
La prison, soit avec détermination du terme soit avec sentence indéterminée ;
La surveillance spéciale de la police ;
L'admonition ;
La condamnation conditionnelle;
La privation de certains droits ;
La confiscation spéciale;
L'amende.
On peut les diviser, suivant la nature du mal qu'elles infligent :
En peines corporelles;
En peines privatives do la lil)erté ;
En peines morales;
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En peines privatives de certains droits ; En peines privatives du patrimoine.
SECTION PREMIÈRE De la peine de mort.
054. La peine de mort est une survivance de laiicienne théorie de l'intimidation.
La lutte contre la peine de mort a commencé au XVI 11*" siècle, avec Beccaria et Sonnenfels ; elle a continué pendant tout le xix* siècle et les eflforts des adversaires de la peine capitale ont abouti à des résultats sérieux.
La peine de mort est abolie en Roumanie (1864), en Portugal (1867), en Hollande (1870), en Italie (1890), dans certains cantons suisses et dans certains Etats des deux Amériques. En Norvège et en Belgique, elle figure dans les codes; seulement elle est supprimée en fait par l'exercice constant du droit de grâce; en Belgique, Texpérience de la non-application de la peine capitale dure depuis 1863 (1).
655. Dans les pays qui Tont conservée, le nombre de crimes capitaux ou passibles de la peine de mort a considérablement diminué : en Angleterre, où la législation comptait, en 1870, deux cent quarante espèces de crimes entraînant la pendaison, il n*y en a plus actuellement que trois : le murder ou homicide qualifié, la haute
(1) La proposilion de supprimer la peine de mort dans la loi belge a ùté faite à la Chambre ou au Sénat en 1S51, en 1866, en 1867 et fut toujours repoussôe.
trahison et Tincendie volontaire de vaisseaux de guerre.
En France, le code de 1810 visait cent et quinze cas où la peine de mort était applicable ; il n'y en a plus que vingt-deux aujourd'hui.
De plus, dans les pays où la loi consacre encore le principe de la peine capitale, l'usage du droit de grâce a réduit les exécutions effectives à une faible proportion des condamnations prononcées :5 p. c. on Allemagne; 8 p. c. en Autriche; 22 p. c. en France; 50p. c. en Angleterre (1).
L'adoucissement des mœurs a donc été progressif; la peine de mort n'est plus un système pénal, c'est une exception et eUe figure à l'arrière-plan de la pénalité.
656. La controverse sur son utilité persiste cependant. Elle a commencé au milieu des agitations politiques et des bouleversements sociaux à la tribune de la Convention; elle a continué, en 1848, dans les principaux parlements d'Europe ; elle traverse aujourd'hui une phase juridique et scientifique.
Les arguments essentiels contre la peine de mort sont les suivants :
•51 . Si la peine de mort est indispensable au maintien de l'ordre public, elle est légitime, car la société a, comme Findividu, le droit de légitime défense. Mais précisément on ne saurait démontrer qu'elle est indispensable, c'est-à-dire qu'il y a moins de crimes aux époques et dans les pays où l'on exécute qu'aux époques et dans les pays où Ion n'exécute pas (2).
(1) Takde, Philosophie pénale, p, 535, note.
(2) Il reste avéré que la grande criminalité est stationnairc en Belgique depuis 1831 et que Ift cessation des exécutions capitales n'en a
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658. La criminalité tient à des causes plus profondes qu'à la modalité de la peine, et la statistique ne fournit pas d'argument décisif aux partisans de la peine de mort- La privation perpétuelle de la liberté peut produire, au point de vue de la prévention des rechutes, le même résultat que la peine de mort.
6fttt. D'ailleurs, la peine capitale, appartenant à la période dit^ d'intimidation, ne pourrait être vraiment intimidante que si l'on revenait aux éléments essentiels de l'intimidation; il faudrait, dès lors, rechercher non le mode le plus humain et le moins rigoureux d'exécution, mais le mode le plus terrifiant; faire de la peine capitale non une exception, mais une règle, et revenir à Tancienne sévérité qui prodiguait les condamnations à mort.
Or, dans les Etats où l'on exécute encore, on procède autrement ; on fait le triage des condamnés à mort qu'il faut gracier et de ceux qu'il est nécessaire de livrer au bourreau. Après que le pouvoir judiciaire a prononcé les condamnations à mort, le pouvoir exécutif fait un choix. Qui pourra affirmer que ce choix échappe à toute
nullement déterminé la recrudescence. (Discours de M. Le Jeune, ministre de la justice. Ann.parL, 3 mai 1893, p. 1350.)
De 1841 à 1855, il y a eu en Belgique 43 exécutions à mort et 191 condamnations pour crimes capitaux.
De 1876 à 1890, la population du royaume s'étant accrue de 50 p. c. et toute exécution capitale ayant cessé, la justice n'a plus eu à prononcer que 124 condamnations capitales. (Adolphe Francart, Bulletin de V Union internationale de droit pénal, vol. VII, liv. I», p. 45.)
En France, où la population tend à décroître et où la guillotine ne chôme pas, le chiffre des homicides augmente :
En 1889 372
1894 441 (Ibid.),
critique, que le caprice, l'arbitraire, le hasard n'ont pas ici une part d'influence, et qu'une exécution, qui n'a lieu cependant qu'au nom d'un principe de justice absolue, réponde à la justice absolue?
Dans tous les cas, il est impossible d'affirmer que, dans ces conditions, la menace de la peine de mort soit capable d'arrêter mi seul criminel. La cruauté des peines dans l'Orient antique, la férocité des supplices au moyen âge, le spectacle des bandits dont les cadavres, livrés aux oiseaux de proie, se balançaient au gibet des routes, tout cela n'a pas diminué le nombre des crimes ou rendu, à cette époque, les chemins plus sûrs; ce n'est pas la perspective de la peine de mort, dans la mesure restreinte où elle est appliquée à la fin de ce siècle, qui servira de frein aux malfaiteurs.
060. Quand il s'agit de crimes passionnels, le coupable, emporté par l'impétuosité de son impulsion, ne songe à rien et la peine n'entre pas en ligne de compte pour la direction de ses actes.
Quand il s'agit de crimes commis par les criminels d'habitude, le sujet de leurs préoccupations n'est pas le genre de peine qui les attend, mais la possibilité d'échapper aux poursuites et de dépister la justice. Et de nouveau à ce point de vue une organisation de la police donnant à tout individu qui veut commettre un crime la certitude d'être arrêté s'il le commet, serait plus efficace que n'importe quel système spécial de pénalité.
OOt. L'école anthropologique, admettant l'existence de criminels poussés par un instinct irrésistible en vertu de tares ataviques que rien ne peut effacer, favorise de son côté la thèse de l'élimination. Mais si l'élimination par la mort est la seule mesure de défense rationnelle, il
ne suffit pas d'éliminer tous les ans quelques monstres, il faut éliminer systématiquement tous les incorrigibles et les inadaptables, tous ceux qui, à raison de leur infériorité physiologique ou psychique, sont inaptes à la vie sociale régulière et ne peuvent qu'engendrer des êtres inaptes comme eux; il faut, en d'autres termes, retourner en arrière et procéder à des exécutions par masses.
En résumé, d'une part, une exécution isolée de temps en temps est une mesure illogique, illusoire et vaine.
D'autre part, un système général d'exécutions serait la négation du progrès et de la culture moderne, et en contradiction avec l'esprit de notre civilisation.
669. La justice humaine étant relative, a besoin de peines relatives admettant des degrés et éventuellemciit la réparabilité.
La peine de mort participe de l'absolu. Elle n'offre aucun recours contre l'erreur judiciaire, alors que les hommes sont faillibles, que les erreurs judiciaires sont possibles et que Thistoire en offre de nombreux exemples.
Elle n'est susceptible d'aucune gradation, alors que toute pénalité rationnelle est une échelle graduée de peines.
Enfin, seule entre toutes les peines, elle revêt le caractère mystérieux que lui prête notre ignorance de l'audelà.
663. A partir de la guerre franco- allemande de 1870, le mouvement al)olitionniste, très intense jusqu'alors, a perdu de son énergie. Ce recul trouve son explicatiou dans la situation de l'Europe. Quand on songe à tout ce que la mêlée humaine fauche de vies honnêtes avant le terme fixé et sacrifie d'hommes utiles sur les champs de
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bataille, au milieu des discordes civiles ou dans les accidents du travail, on se dit que notre civilisation attache peu de prix à la vie et qu'il y a un manque d'équilibre entre cette hécatombe et les soins dont on entoure les êtres nuisibles.
664. Lors de la discussion du code pénal allemand au Reichstag, le comte de Bismarck, quelques semaines avant la guerre de 1870, demandait le maintien de la peine de mort; il blâmait la tendance maladive de notre époque à accorder plus de garanties et de faveurs au criminel qu'à sa victime ; il estimait que, s'il y a dans la peine capitale une protection plus efficace, ne fût-ce que de l'épaisseur d'un cheveu, pour les citoyens paisibles, l'autorité a le devoir de leur assurer ce surcroît de protection contre les malfaiteurs; dans la répugnance des criminalistes modernes à admettre l'application de la peine de mort, il voyait un effet de cette craint<î de la responsabilité qui gagne tout le monde à notre époque et une preuve de fausse sentimentalité (1).
605. S'il ne s'agit que de l'excès de bienveillance des autorités pour le vrai malfaiteur, les adversaires du sentimentalisme ont raison. Pour que la pénalité ne soit pas contraire à la fois aux règles de la morale et aux lois naturelles, il est rationnel que le récidiviste normal et l'auteur responsable d'un grand crime aient plus de peine à vivre qu'un honnête homme. Or, quand le malfaiteur se trouve en prison dans d'excellentes conditions, que l'on cherche à le régénérer par un travail rémunérateur et une éducation complète, quand on le libère rapidement
(i) Discours du comte de Bi^uiarck,i. II, p. 392 et suiv., séance du Reichstag du 23 mai 1870.
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et qu a ce moment encore il trouve l'appui d'un comité charitable, il semble qu'il y ait un manque de proportion entre la protection qui lui est accordée et l'état d'abandon où se trouvent certains indigents. Sans compter qu'en rendant à la société un délinquant incorrigible, on fait souvent à celle-ci un cadeau embarrassant.
666. 11 est exact que dans la pratique le droit de grâce et le droit de libération conditionnelle peuvent être faussés ; il est exact que, pour beaucoup de criminels dangereux, la détention perpétuelle est une inéluctable nécessité.
Mais de ce qu'il y a une exagération dans l'indulgence, il ne s'ensuit pas que le remède à cette exagération soit uniquement le retour aux rigueurs inutiles de l'ancien régime et à cette peine de mort que déjà les Vaudois condamnaient au nom de la philosophie, dont les cahiere des Etats généraux signalaient l'inefficacité, et que tant de penseurs, d'écrivains, de poètes, de juristes et d'hommes d'État du XVIII® siècle et du xix® siècle ont répudiée.
667. Et la question peut être ramenée à ces deux termes qui résument toute la discussion :
La peine de mort n'est pas nécessaire ; La peine de mort n'est pas exemplaire.
668. Elle n'est pas nécessaire parce qu'il y a dans la législation pénale moderne, pour les délinquants trop dangereux pour vivre au milieu de leurs semblables, une peine suffisante : c'est la peine perpétuelle. Un trappeur rencontrant une panthère dans les jungles, la tuera sans hésitation; l'apercevant au travers des barreaux d'une cage, il l'épargnera parce qu'elle est réduite à l'impuissance; l'homme ne tue pas pour tuer.
La peine de mort n'est pas exemplaire ; l'expé
rience prouve au contraire que les exécutions capitales, quand elles ont été publiques, ont toujours provoqué des scandales; en rassemblant autour de Téchafaud la lie de la population accourue comme à une fête, elle a compromis le sentiment du droit, le respect de la justice et de la mort (1). Les exhibitions de cette nature ont eu si visiblement pour résultat de favoriser dans Fâme des foules l'amour des plaisirs cruels, les instincts sanguinaires et le mépris des enseignements les plus graves, que presque partout la publicité des exécutions capitales a été supprimée et que désormais Ton exécute le matin de bonne heure, à l'intérieur de la prison et sans autre public que les personnes dont la présence est la garantie de la régularité et de la légalité des opérations. Où est dès lors l'utilité de l'exemple, et comment appeler exemplaire un spectacle qu'il faut cacher?
On exécute à l'intérieur des prisons en Angleterre, en Russie, en Finlande, en Allemagne, en Norvège (2).
670. On ne pourrait invoquer en faveur de la peine de mort qu'un argument d'ordre essentiellement économique et pratique, en disant que, si l'on gardait dans les prisons une quantité telle de condamnés à mort que les sommes affectées à leur entretien fussent suffisantes à l'entretien de familles honnêtes, il serait injuste d'em-
(i) Cela esl si vrai que les scènes répugnantes qui ont accompagné les dernières exécutions à Bruxelles ont été l'un des arguments invoqués en faveur de la suppression de ces exécutions.
(2) Les modes d'exécution varient. On exécute par décapitation en France, en Allemagne, en Suède, en Finlande; par pendaison en Angleterre, en Russie, en Autriche; par strangulation (garotte) en Espagne; on fusille en Serbie et au Monténégro. A New- York, on a recours à rélectrocution.
414 LIVRE VIÎl, CHAP. 1"
ployer les ressources publiques de cette façon (1).
61 1 . Mais d'abord il faudrait avoir la certitude que tous les condamnés à mort peuvent être exécutés sans hésitation ni scrupule et Ton ne possède pas cette certitude. Ensuite, le chiflfre des condamnés à mort étant partout très minime, Thjrpothèse dont nous venons de parler ne se réalise jamais et l'économie insignifiante à retirer de leur élimination ne compense pas les inconvénients énormes de l'application de la peine capitale, c est-â-dire la possibilité d'erreurs judiciaires irréparables, Taction démoralisante des peines sanglantes sur les masses, le retour à un régime répressif dont l'histoire et l'expérience contemporaine ne démontrent pas la nécessité.
67*. Le droit pénal moderne n a pas besoin de la peine de mort à condition de posséder et d'appliquer les peines perpétuelles. Le régime de la détention perpétuelle ne doit pas, nous le verrons, toujours correspondre à ce qu'il est aujourd'hui. Mais il est indispensable que certains criminels ne soient pas rendus à la liberté.
SECTION II L.a peine des vergues, on dn fonet on de la tiastonnade.
673. La peine des verges, ou du fouet ou du bâton qui apparaît dans une haute antiquité, qui, dans l'ancienne Eg}^te, est tantôt moyen de torture, tantôt peine proprement dite, qui est encore employée en Chine et
(i) Argument invoqu<*' on faveur de la peine de moii par Garokai.o. l.d trii>ihfohtf/H\ p. 4(>9.
chez les peuples sauvages, disparaît peu à peu du monde civilisé.
Elle a survécu cependant à son tour aux rigueurs de l'ancien régime et Ton en retrouve des traces dans la législation moderne.
Elle figure comme peine contre les adultes en Angleterre et en Irlande. {Garoitef*s Act de 18G3) (1).
La législation du Monténégro admet la bastonnade.
Cette peine est tolérée comme peine disciplinaire pour les jeunes délinquants en Angleterre, en Irlande, en Danemark, en Suède.
Elle est usitée comme mesure disciplinaire dans certaines prisons des États-Unis, d'Angleterre, d'Allemagne, de Russie (2).
En Angleterre, en 1874, on réclamait l'extension de la peine du fouet à tous les cas de « Brutal assaults » .
674. La suppression complète de mesures de ce genre est indispensable.
Cette peine est déshonorante et brutale; elle est en désaccord avec les mœurs des peuples civilisés et, de même que la peine de mort, il est impossible de l'appliquer en public en raison de son action démoralisante.
675. Sur les êtres dégradés et appartenant aux basfonds sociaux pour lesquels elle semble parfois justifiée, elle ne produit aucun effet ; sur les autres, elle ne produit que des effets nuisibles, et une législation punissant
(1 ) OwEN PiKE. History of crime, p. 574 ; Crimiiial code bill commission, p. 65.
(2) Van Hamrl, Inleiding, etc., p. 403; Krohnr, Lehrbxich, etc., p. 354; VON Liszt, Lehrbuch, etc., p. 255; Strafgcsetzbuch fur Russland, traduction Grclener. Allgomeinor Thcil, p. 87 et 88.
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les mauvais traitements exercés sur les animaux ne saurait la maintenir.
676. 11 s'agit de frapper de verges, ou du bâton ou du fouet un patient ligotté. Le fonctionnaire auquel on confie une pareille opération ne peut qu'en être humilié ou avili, et à ce point de vue encore, la peine corporelle en question est indigne d'une nation civilisée.
SECTION ni
Peines privatives de la lll>erté.
§ 1". La transportation.
677. La transportation, c'est l'éloignement forcé du criminel dans une région en dehors du pays et avec des restrictions frappant la liberté et les droits du citoyen et 1 obligeant au travail.
678. La forme élémentaire et l'origine de la transportation, c'est le bannisssement. Pour que le bannissement devienne la transportation, il suffit en effet* que l'on fixe à l'exilé un lieu et des conditions de séjour.
679. Le bannissement existait déjà en Grèce et à Rome. Le bannissement qui prive de la liberté du séjour dans la cité est la plus ancienne peine privative de la liberté. L'exil primitif était toutefois, au début, souvent volontaire en ce sens que le condamné se soustrayait par lexil à la peine capitale.
A Rome, le pouvoir, en prononçant contre le coupable Vaqiuv et ignis interdictio qui le privait de ses droits sociaux, transforma l'exil volontaire on exil forcé. Mais rautorité restait inactive et n'expulsait pas*.
Ce n'est qu'après les proscriptions de Sylla et Téclosion des haines politiques que le pouvoir intervint en introduisant la relegatio et en assignant au proscrit un lieu de séjour déterminé. Un édit d'Auguste organise complètement la relégation et en fait une véritable peine ; toutefois le condamné s'en allait librement. Sous Tibère, cette liberté disparaît, la peine est exécutée matériellement et les condamnés, placés dès le moment de la condamnation sous la main de l'autorité, partent enchaînés. La peine prend le nom de deporiatio. Pendant des siècles elle a fait disparaître, sans laisser le moindre souvenir, des légions de citoyens des classes élevées qui allaient mourir à Gyarus, Patmos, Pandataria, Planasia, Chypre, Rhodes, l'île de Crète ou de Cythère, la Sardaigne, la Corse, la Crimée (1).
680. La transportation, sous les noms de relégation, déportation, etc., est la peine qui, à côté de la prison, a pris dans le droit moderne le plus d'extension. Telle qu'elle s'est développée en Europe, elle est toutefois différente de ce qu'elle a été dans l'antiquité; elle implique Tidée, étrangère à la déportation romaine, où l'élément politique l'emporte, d'un travail utile à imposer aux condamnés qu'on éloigne. Elle a, en général, les caractères de la colonisation pénale.
A. — En Angleterre
081. En Angleterre, elle prend d'abord la forme du bannissement. Dès 1597, les statuts d'Elisabeth donnent aux juges de paix le droit de prononcer contre
(1) HoLTZENDORFK, Dic Deportathn als StrofmilteL Lcipzi/?, 1859.
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les vagabonds et les gens sans aveu le bannissement dans certaines contrées d'outre-mer (l).
C'était là, en somme, une mesure de sécurité et d'an caractère plutôt administratif que le pouvoir adoptait à l'égard des indigents dangereux.
689. Mais sous Charles II, la mesure devient répressive et revêt le caractère de la transportation. I^es statuts de 1677 et de 1682 accordent au pouvoir exécutif le droit d'envoyer des condamnés aux colonies, et notamment en Amérique, comme commutation de la peine des galères et de la peine de mort. Et, enfin, en 1717, la transportation en Amérique constitue une peine principale appliquée pour certains délits à environ deux mille condamnés en moyenne par an. A partir de ce moment, et à part une courte interruption, la transportation figure dans le droit anglais pendant cent cinquante ans environ comme un système régulier d'une grande portée sociale, comprenant les travaux forcés et la colonisation.
683. Les envois de condamnés cessèrent un instant en 1775, lors de l'insurrection américaine. Toutefois, le gouvernement anglais, par l'acte de 1780, confirmé en 1784, s'était réservé le droit d'éloigner ses criminels et il put ainsi, après la découverte de l'Australie par le
(i) Si Ton veut remonter encore plus haut, on trouve, dans l'Angleterre du moyen âge comme dans la Rome de la république, Texil volontaire, l'abandon de la patrie (Abjuration of the realvn) pour se soustraire à la peine. Cette institution se rattache au Benefit ofclergy ou privilège d'ôtre soustrait aux peines ordinaires, et au Benefit of sanctuary, ou droit pour le criminel qui aurait réussi à profiter du droit d'asile de rKglisc de s'assurer l'impunité en quittant rAnglclcrre. Owbn Pirk, vol. II, p. 252.
capitaine Cook, rétablir la transportation. Un premier ransport de sept cent cinquante condamnés partit pour •Australie le 13 mai 1787 (1).
684. L'histoire de la transportation anglaise en Ausralie offre un grand intérêt parce qu'elle a, comme lord >rey l'a affirmé à la tribmie du parlement, contribué i la grandeur de l'Australie.
L'expérience pratiquée dans des conditions parfaites évèle à la fois les mérites et les défauts du système.
B8S. Elle a traversé trois phases :
Pendant la première période, les transportés, livrés à îux-mêmes, sans qu'il y ait d'autre organisation légale [ue le pouvoir absolu des gouverneurs, arrivent dans des erres incultes où les bras manquent et font de la cololisation pénale sans rencontrer de concurrence; ils écondent le sol australien et assurent la prospérité de 'île;
Pendant la seconde période, h partir de 1826, les :ondamnés ne sont plus seuls en Australie ; l'émigration ibre a paru; le capital et le travail s'organisent. Le gouvernement essaie de concilier les intérêts en présence >ar le système des nssignemenis ; les transportés, classés jn catégories, travaillent pour l'Etat ou pour les partiluliers et obtiennent au bout d'un certain temps de >onne conduite une liberté relative ; mais l'antagonisme intre les convicts et les colons libres se fait jour ;
Enfin, pendant la troisième période, à partir de 1832, a prospérité étant devenue extrême, la lutte s'établit ntre l'élément libre, qui veut être seul à profiter de la
(1) Cons. HoLTZKNDORFK, OwKN PiKE, op. Cit., FoiNiTZKY, traduit par I. Bonet-Maury. Paris, 1895.
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prospérité, et l'État, qui veut continuer à utiliser TAustralie comme colonie pénale. La population libre remporte et la transportation décline.
686. La loi du 19 novembre 1839 supprime la transportation pour les femmes; celle du 22 mai 1840 supprime tout envoi dans la Nouvelle-Galle du Sud et ne conserve la transportation qu'en Tasmanie. Et même en Tasmanie l'hostilité des colons libres contre les convicts fut telle qu'il fallut, de 1847 à 1848, cesser les envois.
687. En 1848, lord Grey fit une dernière tentative pour maintenir le principe de la transportation ; il en réforma l'application et la ramena à un simple mode d'exécution de la libération conditionnelle. Le coupable condamné à la transportation, après avoir subi un emprisonnement cellulaire de courte durée, passait, en Angleterre même, au régime des travaux en plein air, puis, avant l'expiration de sa peine, il recevait comme faveur le ticket of leave pour l'Australie, où il avait la faculté de chercher de l'ouvrage et d'obtenir à la date de l'expiration de la peine sa libération définitive.
688. Rien n'y fit; les protestations de la population libre de l'île devinrent de plus en plus énergiques ; la lutte pour la vie devint de plus en plus âpre, et la place toujours plus rare. En 1868, il fallut abolir définitivement le système de la transportation (1).
B. — En France
En France, le code pénal de 1791, article
(1) Actuellement, la transportation existe encore dans les Indes orientales; elle n'est, en vertu du code pénal indien, appliquée qu*aux indigènes qui sont envoyés aux îles Andaman.
titre V^, déclarait que tout individu coupable d'un second crime serait, après avoir subi sa peine, déporté dans une colonie; et la loi du 24 vendémiaire an ii ordonnait la transportation aux colonies des vagabonds condamnés trois fois. Les guerres avec l'Angleterre empêchèrent la réalisation de ces mesures.
Elles ont été reprises plus tard.
600. Un décret du 20 mars 1852 dispose que les condamnés aux travaux forcés pourront être envoyés à la Guyane et la loi du 30 mai 1854 décide que la peine des travaux forcés s'exécutera par la transportation aux colonies autres que l'Algérie.
Aux termes de cette loi, les condamnés continuent, à l'expiration de leur peine, à résider dans la colonie : les condamnés à moins de huit ans, pendant un temps égal à la durée de la condamnation; et les condamnés à plus de huit, pendant toute leur vie. La Guyane française d'abord, la Nouvelle-Calédonie ensuite, ont été désignées comme lieux de transportation.
Les condamnés sont astreints à dos travaux pénibles et -n'ont pas droit au salaire ; ils sont répartis en classes et le passage à la première classe donne droit à des faveurs ; notamment les grâces, les réductions de peine, les assignements chez des particuliers ou les concessions de terres.
691. La loi a eu surtout pour but, en transformant pour les grands criminels la peine temporaire du code en peine perpétuelle, de débarrasser la mère-patrie de forçats qui, à leur sortie du bagne, constituaient un embarras et un danger pour leurs concitoyens.
69%. A côté de la transportation, la législation française possède comme peine pul)liquc la dépoiation, dont l'origine remonte au droit romain.
Cette peine apparaît pendant la période révolutionnaire dans les décrets du 18 mars 1793 et du 27 germinal an II. EUe figure dans le code pénal de 1810. Elle a reçu son organisation par la loi du 8 juin 1850, qui institue la déportation dans une enceinte fortifiée et la déportation simple ou internement dans une colonie lointaine.
L'internement est perpétuel ; le condamné a le droit à l'oisiveté, et s'il se livre au travail, il en garde pour lui les produits.
Une loi de 1873 contient un ensemble de mesures facilitant au transporté son établissement définitif dans la colonie avec sa famille.
Cette peine est unanimement critiquée en France ; elle est considérée comme très coûteuse et complètement inutile; la certitude de l'amnistie, l'absence de surveillance, l'excès de liberté et de bien-être qu'elle implique lui enlèvent tout caractère intimidant (1).
693. Enfin la loi du 27 mai 1885, complétée par onze décrets réglementaires, institue, pour les récidivistes qui, à raison du nombre ou de la gravité de leurs condamnations, ne paraissent plus pouvoir se reclasser dans le pays, la peine de la relégation.
La loi interne à perpétuité dans les possessions françaises coloniales, notamment à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie, des catégories de repris de justice en matière criminelle ou correctionnelle. Ils sont soumis à la condition du travail obligatoire.
La relégation est une peine perpétuelle qui sert de
(1) Voy. Lkveillé» Institutiotis pénitentiaires de la France, p. 286. Paris, 1895; Labordk, Cours de droit criminel, p. 151. Paris, 1898.
complément à la répétition des peines temporaires.
69-1. Les décrets ont institué la relégation collective, qui est la condition ordinaire des relégués, et la relégation individuelle, qui est un régime de faveur. Le système a en vue le reclassement des condamnés dans la société coloniale ; les condamnés à la relégation collective d'abord réunis dans des établissements pénitentiaires, à Tîle des Pins, puis employés dans des sections mobiles, peuvent arriver à obtenir des concessions de terre ou à contracter des engagements de travail pour l'Etat ou les particuliers ; ensuite, ils sont admissibles au bénéfice de la relégation individuelle, qui comporte une certaine liberté ; enfin, la justice a le droit de les relever de leur peine.
695. L'organisation de la relégation a été critiquée par les promoteurs les plus convaincus du principe de la transportation (1). L'élévation des frais de route et d'entretien du condamné, la difiîculté de recruter dans les possessions lointaines un personnel à la hauteur de la tâche difficile de la surveillance des hommes et du contrôle des contrats, la mauvaise qualité des éléments qui forment le noyau des relégués, et le peu de résultats obtenus, tout cela empêche le système d'être accepté sans discussion.
La loi de 1885 présente néanmoins un intérêt considérable; elle prouve qu'en France comme ailleurs, on se préoccupe des mesures à prendre à l'égard des récidivistes qui ont fini leur peine et Ion comprend que le retour pur et simple à la liberté n'est pas une solution.
(1) LÉVEiLLÉ, Insiituiions 'pénitentiaires de la France en 1895, p. 284.
C. — En Russie
A06. La Russie est, avec la France, le seul pays où la transportation ait encore de nos jours un rôle considérable.
La transportation russe a une histoire déjà longue (1); elle apparaît dans le droit russe dès le xvi® siècle et au début, elle est surtout une mesure administrative permettant au gouvernement de se débarrasser soit de ses condamnés, soit de ses adversaires et de fournir des bras à des régions lointaines où ils font défaut.
C'est la Sibérie surtout qui a été le théâtre principal de toutes les expériences de l'Etat russe dans ce domaine.
697. Pendant le xvii® siècle, la transportation conserve son caractère indéterminé, tenant des deux systèmes consacrés par la législation actuelle. Elle est tantôt de la simple colonisation pénale impliquant le travail libre des déportés, tantôt de la vraie transportation pénale avec les travaux forcés ou katorga (2).
698. Ces deux formes se différencient nettement au xviif siècle : d'une part un ukase de 1753 organise la katorga et d'autre part l'administration continue à appliquer la transportation simple, qui accorde au transporté un régime moins sévère, le droit detre accompagné
(1) HoLTZKNDORFK cl Jageman. Uandbucli des Gefûngmsswesens, 1. 1*'. p. 338 el suiv. ; Tanganzeff, Rapport au congrès de Paris de 1895, l""® section, p. 121 et suiv. ; Foinitzry, Transportation russe et anglaise. Paris, 1895, p. 150 ci ^mv.\ Législation pénale comparée, t. p»*, p. 538.
(2) Katorga signifie petit bateau à galères. En 1668, on employa des forçats à ramer sur les galères de l'État dans la mer Caspienne et le nom de katorga est resté le nom générique des travaux forcés.
des siens et de se créer une situation indépendante.
090. Des abus et des désordres de tous genres, l'arbitraire, la cruauté, l'incurie de l'administration, l'inaptitude, les souffrances, l'inconduite des déportés amenèrent, en 1822, le comte Speransky à réformer tout le système. 11 porta son attention sur la classification des travaux et sur la répartition des transportés entre les différentes catégories de travaux (travaux des villes, des forteresses et des mines d*une part, travaux de culture de l'autre), il maintint d'ailleurs les deux genres de transporta tion, les travaux forcés et la transportation simple ou en colonie. Ses efforts échouèrent encore, les ressources financières firent défaut à l'État, l'énergie fit défaut aux travailleurs, forçats ou colons, et le vagabondage prit en Sibérie des proportions effrayantes.
700. De nouvelles tentatives de réformes furent faites en 1853 et en 1880 et à l'heure présente la législation pénale russe sur la transportation est la suivante :
Il y a la transportation avec travaux forcés ou katorga et la transportation simple, qui sont des peines criminelles, et la déportation, qui est une peine correctionnelle résen^ée aux classes privilégiées.
lOl. La transpo7^tation pénnle ou katorga s'exécute en Sibérie et à l'île de Sakhaline ; elle se divise en sept degrés d'après sa durée ; la boime conduite peut amener pour le forçat une amélioration de situation. La peine des verges (jusque 100 coups) et du fouet (jusque 20 coups) subsiste comme moyen disciplinaire.
709. La iranspojiation simple sans travaux forcés s'exécute dans le gouvernement d'Irkoutsk et de l'Amour. Elle comprend deux degrés : les colons sont répartis dans les communes qui leur procurent des terres ou des occu-
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pations à leur choix et exercent sur eux une surveillance tutélaire. Au bout de dix ans, le colon peut devenir membre de la commune.
703. La déportation consiste dans l'expulsion du condamné de sa résidence et son internement sur un point déterminé de la Sibérie ou des provinces extrêmes de la Russie d'Europe pendant douze ans. Les déportés pour cause religieuse (Raskolniki) sont envoyés au Caucase.
704. Il ne semble pas que l'essai nouveau ait été plus heureux que les précédents (1).
L'impossibilité pour le condamné envoyé en Sibérie de se créer une famille, l'état de dénuement et d'épuisement dans lequel il arrive à destination après les épreuves d'un long voyage fait en partie à pied (2) ; l'action d'un climat rigoureux, le peu de ressort d'hommes qui ont mené déjà une vie d'aventures et qui sont souvent vieux ou usés lors de leur installation dans ces contrées lointaines ; la défiance et l'hostilité qu'ils rencontrent, la sévérité des autorités à leur égard; l'élévation des frais de transport (3) ; le développement dans la colonie de la crimi-
(i) FoiMTZKY, Législation péiiàle comparée, l. P', p. 540; Dostoievsky. Souvenirs de la maison des morts, trad. Neyraud. Paris, Pion.
(2) Jusqu'à ce jour, le voyage en Sibérie se fait jusque Nijni-Novogorod en chemin de fer; puis les transportés descendent la Volga, remontent la Kama jusque Perm; ils sont alors transportés sur des wagons qui les mènent à Ekaterimbourg d'où ils gagnent Tioumen dans des chariots. Ils vont de Tioumen à Tomsk en bateau, puis k Tomsk commence le voyage pédestre.
(3) Cet immense trajet coûte à l'État par an pour 10,000 transportés i, 250,000 roubles, sans compter les dépenses pour les femmes et les enfants des transportés et les frais d'entretien et de transbordement.
Il y a en route annuellement plus de 2,000 malades, 200 morts et 350 évadés (voy. La transportation russe, par Foimtzry, traduction de M. Bonct-Maury, p. 212).
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lalité, de la mendicité et du vagabondage, ce qui entraîne )our la population libre l'entretien d'une forte police, de tribunaux et de prisons ; tels sont les principaux obstacles qui empêchent l'organisation actuelle de la transporlation russe de répondre aux conditions essentielles de a pénalité.
D. — Autres pays
105. La transportation figure encore dans la législaion pénale d'Espagne et de Portugal.
En Espagne, elle occupe une place considérable dans e système pénal et s'exécute aux Baléares et aux Canaîes.
Au Portugal, la transportation est une peine complénen taire qui s exécute dans les possessions des côtes l'Afrique.
£. — Le probiJsme de ia transportation
706. La transportation a donc une place marquante lans le droit pénal contemporain et l'extension donnée à a politique coloniale, en accentuant encore la portée de :ette peine, exige qu'on lui accorde une attention particuière.
A première vue, elle semble fournir la solution des lifficultés que soulève le problème pénal ; elle éloigne la iriminalité et lui procure un milieu nouveau où les conditions sociales de la lutte pour la vie semblent meileures; alors que la prison supprime les liens de famille, a transportation fait concevoir la possibilité de les mainenir ou de les créer; alors que la prison fait naître une [uestion insoluble : que de^dendra le délinquant à l'expiration de sa peine? la transportation donne conune
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réponse : il de\dendra un colon libre dans une contrée neuve ; et elle paraît une forme humaine et rationnelle à la fois de la peine perpétuelle. Elle n'offre ni les dangers de l'isolement prolongé dans le régime cellulaire, ni les dangers de la promiscuité dans le régime commun, ni les inconvénients de la surveillance spéciale de la police dans les pays surpeuplés. Enfin, au travail des prisons qui rencontre des obstacles incessants, elle oppose le travail de la colonisation qui paraît devoir transformer une région inculte en une civilisation prospère et constituer pour la mère-patrie une source de richesses.
loi. En pratique, cependant, les résultats ont déçu les espérances des partisans de la transportation et ont prouvé que la question est beaucoup plus complexe qu'on ne le croyait.
Deux éléments surtout sont à considérer et ont une influence décisive sur les conséquences des essais tentés; la qualité des colonies où l'on transporte, la qualité des condamnés que l'on transporte.
108. Si la colonie est insalubre, si le climat ne convient pas au travail des Européens, c'est pour eux la mort, la maladie, l'anémie, lepuisement. On ne peut y envoyer que la lie des condamnés et, d'ailleurs, quels que soient les hommes que Ion envoie, l'expérience est manquée; le travail ne peut être sérieux, le personnel de surveillance ne peut être recruté avec soin et dans des conditions normales ; l'Etat doit dépenser des sommes énormes pour n'aboutir à rien. L'histoire est là pour le démontrer.
700. Si, au contraire, le climat est sain, le sol fertile, le travail facile et abondant, la transportation dans une région favorisée n'est pas un châtiment, mais un privilège envie par les honnêtes gens. Il faut la réserver
non au rebut de la population du pays d'origine, mais à son élite. La forme d'un tel système, ce n'est plus la peine et la transportation, mais l'encouragement et l'émigration. Pour peupler et féconder les colonies, Sparte et Athènes, comme les Portugais au xvi® siècle, comme les Anglais au XVII*, choisissaient les meilleurs et les plus énergiques de leurs enfants.
L'échec de la transportation en Australie est dû au contraste entre les difficultés de la vie en Angleterre et l'existence heureuse des coi;victs dans la Nouvelle-Galle du Sud; en Angleterre, les citoyens honnêtes ne demandaient qu'à émigrer pour tenter fortune; en Australie, la population libre voyait avec jalousie la place prise par les convicts.
ItO. Pour éviter cette injustice, on ne peut admettre la transportation qu'avec un système pénitentiaire véritable, c'est-à-dire qu'il faut soigneusement distinguer le régime du condamné transporté du régime d'un colon libre, et déterminer pour le condamné envoyé au loin des règles pénitentiaires et une discipline rigoureuse; cela revient à organiser pour les transportés des établissements d'où ils sortiront pendant le jour pour se livrer sous la surveillance de lautorité à des travaux publics. La transportation est dans ces conditions le déplacement de la prison au loin.
lit. Mais alors il est plus simple de créer un tel régime dans la mère-patrie ; il sera mieux outillé et mieux contrôlé, il coûtera beaucoup moins cher et le recrutement du personnel sera beaucoup plus aisé.
11*. C'est la conclusion des tentatives de l'Angleterre. Elle a fait de la transportfition chez elle en organisant à Portland, Portsmouth et Chatham des chantiers
pénitentiaires. Elle a combiné ainsi, avec les avantages du travail forcé à Textérieur, les économies du travail pénal à l'intérieur; et elle s'est épargné les énormes sacrifices que s'imposent en ce moment sans profit appréciable les gouvernements qui transportent leurs condamnés.
lis. Les colonies ont incontestablement un rôle à prendre dans la lutte des Etats contre les classes dang^ reuses ; ce rôle est essentiellement préventif; il consiste à favoriser l'émigration des individus qui étouffent sur un sol saturé de civilisation au milieu d'une population trop dense. Alors, si la colonie offre des travaux publics, des exploitations privées et des concessions de terre, il est juste de les réserver aux citoyens énergiques, sans antécédents judiciaires et qui ne réussissent pas à vi\Te sur la terre natale. Tel est le fonctionnement régulier du rouage colonial à ce point de vue.
714. La transportation pénale n'a qu'une valeur transitoire ; quand au début d'une œuvre de colonisation il est nécessaire d'entreprendre certains travaux pénibles, ingrats et peu rémunérateurs de premier établissement, il peut être utile d'appeler à l'exécution de ces travaux des condamnés de choix, sauf à les rapatrier quand la colonisation libre devient possible. En un mot, la transportation est un expédient permis, l'émigration est un principe permanent et nécessaire.
§ 2. Le bannissement,
116. A la transportation se rattache le bannissement, peine tivs usitée dans l'ancien droit et consistant dans l'interdiction du territoire du pays.
IIO. L'Assemblée constituante, en France, l'abolit parce que celte mesure n'aboutissait qu'à l'échange international des malfaiteurs; le code pénal de 1810 a rétabli le bannissement comme peine politique (art. 32 et 33 du code pén.), mais, en réalité, cette peine n'a plus aujourd'hui qu'un intérêt historique. Elle n'existe plus en Belgique.
Elle a rarement un caractère intimidant et dépend du caprice des gouvernements étrangers, qui peuvent toujours, par l'expulsion, rendre l'exécution de la condamnation impossible (1).
§ 3. La prison.
A. — Les origines
m. Nous avons vu que la peine de la prison, dans le droit moderne, doit, comme la transportation, son origine à une double tendance : la conviction que toutes les cruautés dont on accablait les coupables n'entravaient pas le développement de la criminalité et la conviction qu'il y avait moyen de retirer de ceux que l'on condamnait une utilité économique.
Le moyen âge connaissait, comme d'ailleurs l'anti-
(1) L'on peut citer en Belgique, sous le code pénal de iSiO, un exemple célèbre de condamnation au bannissement. Parmi les conspirateurs orangistes condamnés à mort par la cour d'assises du Brabant, le 25 mars 1842, il y en eut deux, le comte Vander Meere et Van Laethem, dont Léopold I«i' commua la peine d'abord en peine des travaux forcés et plus tard, le 23 février 1843, en bannissement.
En Allemagne, à l'époque du Culturkampf, la loi du 4 mai 1874 a autorisé l'application du bannissement {Landes Venoeisung) aux membres du clergé. Mais la loi a été abrogée le 6 mai 1890.
qui té, des lieux de détention : les châteaux forts, les donjons des remparts, les souterrains des hôtels de ville ou des cloîtres servaient souvent de moyens de garde, de sûreté ou de contrainte.
718. Ce n'est qu'à partir du xvi* siècle que presque partout on établit des maisons de force, où Ton interne, en les obligeant au travail, les mendiants et les vagabonds, les prostituées et les jeunes gens se livrant à une vie malhonnête. Les premières maisons de ce genre sont élevées en 1550 à Londres, en 1558 à Nuremberg, en 1595 à Amsterdam.
Bientôt, on reconnaît qu une grande partie des déhnquants, et notamment les voleurs, appartiennent aux classes dangereuses au même degré que les vagabonds, les mendiants et les prostituées et Ton commence à les interner comme ces derniers dans la maison de correcH^ tion ou de force, soit immédiatement après la condamnation, soit quand ils ont subi la peine prononcée par le juge(l).
liO. Au XVII® siècle et pendant tout le xviii*" siècle on organise partout des établissements de détention pour les condamnés; on les appelle Gaols ou BrideicclU, en Angleterre; Zucht-Raspel ou Spinnfiauser, en Allemagne et en Hollande; Bagnes (2), en France. Aucune idée philanthropique ou pénitentiaire ne préside à ces créations; on ne se préoccupe ni de l'hygiène, ni delà moralité, ni de Tamendement. Les détenus sont entassés
(i) Krohnk, op. ci7., p. 16.
(2) On attribue l'origine du nom dcbaf/ne donné aux prisons à ce fiill qu'à Gonstantinople, un établissement de bains aurait été acoidontclle^j nient atVeclO à l'internement des détenus.
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péle-mèle dans une promiscuité révoltante; ils sont soumis au régime le plus dur, subissent des peines disciplinaires corporelles, sont astreints à des travaux pénibles. Ils ne reçoivent qu'un minimum de nourriture (du pain et de l'eau); ils sont parfois chargés de chaînes (1), et le manque d'air, d'alimentation et des soins élémentaires de propreté est tel (jue des fièvres infectieuses se développent à l'intérieur des prisons, y déciment la population, se propagent au dehors et font des ravages dans la population libre (2),
790. Aux approches de la Révolution française, le mouvement pour la réforme des prisons s'affirme ; il se développe sous l'influence des écrits des philosophes et des penseurs, et notamment du grand philanthrope John Howard; l'on voit apparaître ce qu'on appelle aujourd'hui la science pénitentiaire.
1*1, Déjà certains indices, précurseurs d'une rénovation, s'étaient révélés auparavant.
En 1595, à Amsterdam, dans cette cité devenue le refuge de la tolérance et de la liberté, la maison de correction se distinguait par l'ordre et la discipline et la séparation des détenus la nuit (3).
En 1619, saint Vincent de l^aul s'illustrait par ses efforts pour adoucir le sort des galériens et des forçats.
(1) Les chaînes ont subsisté longtemps dans les prisons. En Autriche, elles n'ont été supprimées que le 15 novembre 1807.
(2) John Howard, qui de 1775 à 1700 a parcouru le monde en visitant )C8 prisons, a, dans son livre State of prisotis, dound sur la situation des prisonniers de tous les pays, et notamment de l'Angleterre, des détails qui ont ému lespleuples civilisés.
(3) VON nn»PEi., Bcitn'iffe zur (iesvhichte (la* Frcihcitstrafe, ZeitschHft fin' die i/esummte Strafrechtioinsenschaft, vol. XVIII, 1897, p. 437 et suiv.
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En 1677, s'ouvrait à Florence la prison de Franci,qui contenait des cellules pour la séparation des prisonniers, et en 1703, le pape Clément XI faisait, à Rome, d'une partie de l'hospice San-Michele, un établissement pénitentiaire pour les délinquants de moins de vingt ans en lui assignant comme but l'éducation et Tamendement, et comme caractère le silence et l'isolement la nuit.
52*. Mais le régime pénitentiaire ne naît qu'à la fin (lu wiii*" siècle. C'est la Belgique qui lui donna sa première réalisation pratique : sous Marie-Thérèse en effet, les Etats de Flandre firent construire à Gand, d'après le plan du comte Vilain XIIII, une maison de force où l'on appliqua le règlement publié par lui-même, en 1773. Le règlement consacrait le travail en commun le jour, la discipline du silence, l'isolement la nuit, et une classification méthodique des différentes catégories de condamnés. L'établissement grandiose, achevé en 1775, excita Tadmiration de tous.
Les Etats de Brabant suivirent les Etats de Flandre. Ils firent construire, à Vilvorde, une maison de force semblable à la maison de Gand. Elle fut ouverte en 177G.
ms. Sous l'impulsion de l'enthousiasme humanitaire qui caractérise l'époque, le mouvement pour la réforme des prisons ne s'arrêta pas.
En Angleterre, grâce aux efforts de Howard, hostile à la transporta tion , on élève, en 1779 à Horsam, en 1791 à Glocester, des prisons locales dotées de cellules et soumises à dos règlements disciplinaires. A la même époque, Bentham, également adversaire de la transportation, propose un Panopiicon basé sur le travail obligatoire (les prisonniers, leur séparation et leur surveillance
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rigoureuse, pendant une première période et aboutissant, avant la libération définitive, à une situation intermédiaire de demi-liberté. Un pénitencier fut mome commencé, d'après le plan de Bentham, sur remplacement actuel de Milbanck (1).
lin. En Amérique, on assiste à la lutte entre deux systèmes :
En Pensylvanie, dans un milieu préparé d'abord par l'apostolat des Quakers et de William Penn, et jdus tard par la propagande de Franklin et des sociétés charitables, le régime pénitentiaire s'inspire des tendances à la fois rigides et idéalistes de l'esprit puritain. En 1790, on construit à Philadelphie, pour les grands criminels, sur un terrain faisant partie de la vieille prison de Walnut Street, un quartier cellulaire où les condamnés sont soumis à un isolement rigoureux et continu [tlie most 7Hgid and unremitted solitude) qui doit pousser au repentir et ramener au bien. Certains auteurs soutiennent qu'on les laissait dans une oisiveté complète (2), mais la question est discutée ; tout au moins le texte de la loi qui organise la prison parle du travail (3).
(i) Il est curieux de constater que pendant ce temps en France, le 14 juillet 1789, la fureur populaire se déchaînait sur la vieille prison d'État de la Bastille qui symbolisait pour les masses les abus de Tancien réj^mo, alors cependant que de toutes les prisons, la Bastille, qui renfermait surtout les gens de qualité, était peut-être la seule où le traitement fût doux, le logis passable, la table soignée, la surveillance complaisante (F. Funck-Brentano, Légendes et archives de la Bastille. Paris, 1898). Ce qui surexcitait le peuple contre la Bastille, c'était l'arbitraire du pouvoir et non le régime des détenus.
(2) JIOLTZKNDORFF et VON JaGRMAN, Op. Cit., t. I", p. 95.
(;{) Krohnr, op, cit., p. 40. Le nombre des auteurs qui ont attesté l'oisiveté fait supposer que les dispositions sur le travail n'ont pas été exécutées.
7*5. A New- York et à Boston, les sociétés philanthropiques firent prévaloir une politique pénale plus réaliste ; réagissant contre rascétisme pensylvanien, elles fondèrent, en 1820, à Auburn. un établissement qui n etiût, en somme, que la reproduction du système (le la maison de force de Gand ; les condamnés, placés en cellide la nuit, travaillaient en commun le jour, groupés d'après le sexe, l'âge, la culpabilité, Taptitudc au travail ; on cherchait à obtenir dans les ateliers ^isol^ ment moral par l'obligation du silence, sanctionnée par la peine du fouet, ce qui produisit l'abus des peines disciplinaires.
5*6. Les résultats du système d'Auburn, qui était moins coûteux, ne convainquirent pas les disciples du système pensylvanien. Ceux-ci persistèrent dans leur manière de voir et firent élever, en 1827, YEastefm Penitcntiary de Cherry-llill, ou type de la prison cellulaire modèle ; mais ils tempérèn nt la rigueur de l'isolement. En séparant soigneusement les prisonniers les uns des autres, ils ne les arrachèrent pas complètement à la vie extérieure et adoptèrent un ensemble de mesures relatives à la culture intellectuelle, morale et professionnelle du détenu avec les visites que cette culture suppose. Dans le système pensylvanien mitigé, les détenus sont \îsités ])ar les membres du personnel de la prison (directeurs, surveillants, aumôniers, instituteurs, médecins, contremaîtres, meml)res des commissions, etc.); ils peuvent, à certains jours, voir des parents, correspondre avec eux; ils exercent un métier, font des lectures, des promenades en plein air dans les préaux, etc., en un mot, on les soustrait à la promiscuité des mauvais pour ne les livrer qu'aux bonnes inlluenccs.
1*1. Ces réformes, les polémiques qu'elles soûleraient, les œuvres de propagande qu'elles provoquaient
lux Etats-Unis eurent leur contre-coup en Europe et au cix* siècle nous voyons les nations européennes suivre lans ce domaine trois directions différentes.
7*8. Le régime cellulaire organisé sur les bases du égime pensylvanien mitigé fut adopté en premier lieu m Belgique sous l'impulsion de Tillustre Ducpétiaux. ^otre pays devança également, sur ce point, les autres >eui)les du continent, puisque la prison cellulaire de fongres s'ouvrait en 1844 ; mais son exemple trouva des mitateurs, notamment en Allemagne, en France, en lollande, en Suède, en Russie.
799. Le régime d'Auburn ou de la maison de Gand, vec des soins tout spéciaux apportés à la classification [es détenus, fut appliqué en 1833 à Genève, et passa de à en Saxe, en Autriche, en Danemark.
730. Enfin, l'Angleterre créa un système spécial qui, e rattachant à l'isolement cellulaire, devait se combiner -vec la transportation encore en vigueur à ce moment lans la législation pénale anglaise : en 1842, elle inaugurait la grande prison cellulaire de Pen ton ville. Les ondamnés, toutefois, n'achevaient pas leur peine dans ette prison : après dix-huit mois de détention cellulaire Is étaient expédiés aux colonies australiennes et groupés .'après leur conduite en catégories distinctes. Quand la ransportation fut abolie, l'Angleterre, dans le règlement e l'exécution de la servitude pénale, resta fidèle à l'idée e ne faire de l'emprisonnement cellulaire qu'une fracion de la peine et de procurer aux condamnés desinés à rentrer dans la société des étapes successives les approchant progressivement de la liberté.
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731. C'est ce qu'on a appelé le système i)rogressif; il comprend les périodes suivantes :
P Le condamné est d abord soumis pendant neuf mois aux travaux durs dans l'isolement cellulaire ;
S'' Une deuxième période consiste en séparation la nuit et travaux publics en commun pendant le jour. Ces travaux publics s'exécutent sur des chantiers pénitentiaires à Cliatham, Portland, Portsmouth, Pakhurst, Woking. Les condamnés sont classés d'après leur travail et leur conduite au moyen d'un système de marques qui les fait monter en grade et acquérir des avantages en proportion de l'élévation des marques. L'indiscipline les foit rétrograder et même rentrer en cellule ;
3° La troisième période, c'est celle de la libération conditionnelle qui peut être accordée après l'expiration des trois quarts de la peine et qui laisse au condamné l'usage de sa liberté sous le contrôle de l'autorité.
En Irlande, il y a une étape de plus : après la périodo des travaux publics, le condamné passe à Smithfield et à Lusk dans des prisons intermédiaires où la surveillance se relâche. Les condamnés ne portent plus le costume pénal; ils peuvent causer; ils reçoivent des conférences sur l'émigration et sont parfois autorisés h sortir de la prison dans un certain rayon. La mauvaise conduite fait redescendre au degré inférieur, la bonne conduite mène à la libération conditionnelle. Ce système a été adopte en 1853 sur la proposition de sir Walter Crofton.
13*. 11 a été suivi ailleurs, notamment en Bosnie et en Hongrie. Et ce qui est significatif, c'est qu'il a été introduit aux Etats-Unis dans l'Etat de TOhio au pénitencier de Columbus, le 4 mai 1885, au Massachusetts, dans la prison des femmes de vSherborn, et qu'à Phila-
delphie même, berceau du système cellulaire, le travail en commun le jour a été introduit au Westejyi PeniVenliaty (1).
Dans tous les cas, la plupart des législations pénales modernes ont déjà accepté le dernier stade du régime progressif ou la libération conditionnelle.
733. On peut dire que le régime cellulaire n'est resté nulle part ce qu'il était il y a un demi-siècle, alors que l'isolement en lui-même était considéré comme un moyen de régénération morale et que Ton ne redoutait pas les effets de l'isolement prolongé. On a compris que le système pénitentiaire est défectueux quand il se présente comme un bloc énorme, massif, impénétrable, ne laissant circuler nulle part l'air, la lumière et la vie. On a compris que si cette colossale machine se met à fonctionner pour les auteurs inoffensifs des plus insignifiantes contraventions comme pour les criminels les plus dangereux, de grandes forces sont dépensées en pure perte; et l'on a cherché à assouplir, à affiner cette masse pesante et à alléger sa marche. De là, la condamnation conditionnelle, la libération conditionnelle, la réaction contre la durée trop longue de l'cncellulement et l'introduction de stades intermédiaires entre la cellule et la libération définitive.
B. — Apprécution'du régime celluiaire 134. S'il s'agit d'apprécier la théorie de la prison
(1) D' AsaiROTT, Aits dein Sti'afen und Gefàngnissicescn Nordamcrihas, Hamburg, 1880, p. 50 et 53.
Quant à rEastorn Penitentiary de Chcrry-Hill, le prototype du régime cellulaire, on y trouve actuellement deux à trois détenus par cellule. (Idem, ibid., p 4() à 48).
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cellulaire dans son ensemble, on remarquera d'abord que le grand avantage de la prison cellulaire, c'est, en isolant les condamnés, d empêcher les mauvais de corrompre les bons. L'avantage est considérable.
Mais la cellule n'a pas uniquement le but négatif decarter les dangers de la promiscuité, elle a un but positif de correction, d'éducation et de reclassement. Et nous avons à rechercher dans quelle mesure elle répond à ce but.
735. Le premier point à examiner est celui de savoir si risolement prolongé est un moyen certain de réadaj)tation sociale?
Aristote avait déjà dit que, pour vivre seul, il faut être (ni une brute ou un dieu (1) et Montesquieu, dans YEsjmt des lois, proclamait que nous ne sommes hommes que dans la mesure où nous sommes aptes à la société (2).
C'est la condamnation du régime cellulaire pur appliqué aux longues détentions.
Le détenu étant un être social, son perfectionnement doit être social et consister dans son appropriation de plus en plus complète au milieu social. Sa vie morale ne peut se développer que dans les conditions normales de la vie morale qui sont partout les mêmes, qui supposent la lutte, et ont pour but la formation du caractère et de la volonté. La cellule n'offre pas ces conditions; elle doime le pastiche de la vie morale et enferme celle-ci dans un cadre étroit où le mal et le bien, la récompense et le châtiment sont réduits à des proportions minuscules (iJ).
(1) PolHifju(\ liv. r»-, ch. 1er, iio 12, p. 484. Paris, Firniin Didol.
(2) Esprit des hns, liv. I*^'*, ch. II. Paris, HacheUc.
(3) Le I)ion,ce sont la soumission, la ponctualité» le calme, la politc^ise: le mal, ce sont l'indiscipline, la paresse, la dégradation du mobilier, les
D'ailleurs, ce minimum d'influence disparaît lui-même, le jour où le détenu étant définitivement adapté à la cellule, celle-ci ne peut plus avoir d action éducatrice; et c'est pour cela que les repris de justice au courant des Tùglements et des habitudes d'une prison sont souvent les condamnés qui donnent le moins d'embarras au personnel.
736. Le travail en cellule fait naître les mômes doutes quand on le considère non pas seulement comme un élément indispensable de la vie pénitentiaire, mais comme un élément puissant de régénération sociale. Le travail du condamné isolé dans sa cellule n'a rien de commun avec le travail libre activé par l'émulation, par la concurrence et par tous les aiguillons de la vie industrielle. Il ne suffit pas de protéger l'homme contre le mal l)our le rendre apte à reconquérir sa place au soleil et pour en faire un bon ouvrier libre. La cellule exclut d'ailleurs le travail agricole ; elle déclasse les ruraux qui sont nombreux dans les prisons et fiivorise le dépeuplement des campagnes au profit des villes, ce qui est considéré, avec raison, comme une des plaies sociales dont nous souffrons.
11 ne faut pas oublier non plus que le travail en cellule ayant, au point de vue technique, un caractère spécial et ne pouvant avoir rien de connnun avec le travail des ateliers, des usines et des manufactures, il est difficile d'obtenir constamment des travaux appropriés à toutes les catégories de détenus. On ne trouve pas tou-
loiilalives de commuriicaUon; la rùcompense, ce sont le supplément de caiiUiie, des fleurs, un oiseau; la punition, ce sonl la mise au pain et à l'oau et le cachot, c'est-à-dire la réduction de la ration ou de la ({uantité d'air et de lumière nécessaire à l'homme.
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joui*s, même dans un pays riche et en pleine prospérité, les éléments nécessaires à l'activité de toute la population des prisons et Ton doit alors se contenter de simples occupations qui ne développent pas les aptitudes professionnelles du condamné et n'ont d'autre but que d'erapécher l'oisiveté absolue.
731. L'isolement prolongé offre un inconvénient d'un autre genre; c'est un problème physiologique compliqué, inhérent à la vie pénitentiaire, cellulaire ou commune, de combattre la dénutrition et la déperdition des forces du condamné à long ternie. La vie de la prison, cellulaire ou commune, diminue les besoins et ralentit les fonctions. 11 faut chercher un contrepoids dans un travail énergique activant la circulation et produisant une dépense suffisante de force musculaire.
Or, la prison cellulaire surtout a de la peine à fournir un tel travail. Et l'on en arrive, dans la prison cellulaire surtout, à devoir combattre l'action déprimante de la détention prolongée par une grande hunrjanité dans les choses matérielles. La crainte d'être cruel envers les bons provoque une philanthropie exagérée envers les mauvais ; la peine perd en intensité ce qu'elle gagne en durée et le principe de justice en souffre (1).
Quand, en Hollande, dans la prison de Hoorn, on procure aux détenus une salle de récréation, des jeux de dominos et à leur lever de Teau chaude et de l'eau froide, quand, aux Etats-Unis, on leur accorde, comme
(1) L'humanité introduite dans le régime des prisons s*étend d aiHeurs des longues aux courtes peines ; et dés lors le caractère répressif de la peine n'existe plus ni dans la durée ni dans la nature du régime.
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h Thomaston, Tautorisation cVorganiser un meeting contre la peine de mort, ou qu'on leur fournit, comme dans rillinois, du pudding, des biscuits, du gâteau et du miel, on compromet l'ordre public, car la menace du châtiment n'est plus suffisante pour contrebalancer dans lesprit du malfaiteur l'appât du profit de 1 entreprise criminelle (1).
Ce n'est pas sans raison que Carlyle et Dickens s'élèvent contre le sentimentalisme qui caractérise les prisons de leur temps et comparent le luxe et le confort qui y régnent aux privations de la masse honnête (2).
138. Les visites en cellule et les heures d'école ont un caractère salutaire incontestable ; tout d'abord, elles rompent la monotonie de l'isolement et l'uniformité de la vie cellulaire.
Atteignent-elles cependant en toute circonstance leur but essentiel : la régénération sociale?
Ducpétiaux considère avec raison les visites en cellule comme l'âme du régime cellulaire. Mais il s'agit de visites d'apôtres à des hommes capables de les comprendre. Or, les apôtres sont rares, les détenus sensibles à l'apostolat sont aussi rares ; peu à peu les bonnes volontés se découragent en présence de l'insuccès des efforts déployés et, en fait, les visites réglementiiires, malgré leur utilité indéniable, ne peuvent avoir toujours ce qu'il faut pour agir efficacement sur les reclus.
(1) NiEUWKMiuYS, De fjcvanf/enUslraf. Groningcn,188-l,p.i5; Holt/kn- DoiiFF et VON Jagkman, op. dt.^ vol. I^, p. 357, noie.
(2) Ckk\A'\.y., Lattev day. Pamphlets (ch II, Modelprisons): Dicrkns. Df'vid Cfqtpeypeld, Taïu'linilz, t. III. ch. XXI V d am shown l>vo intcres- Ling pénitents).
Les heures d'école auront-elles plus d'induence sur le caractère et la volonté des prisonniers? L'instruction primaire est un instrument dout on peut se servir pour le bien comme pour le mal; elle n'est pas une digue contre les mauvais instincts, elle ne pénètre pas jusqu'au fond de la nature humaine ; Fouillée et Tarde ont pu dire avec raison que « le savoir devient moralisateur quand il n'est plus un outil, mais un art ?» (I).
739. Le régime progressif anglais, sans être parfait, otfre peut-être i)lus de ressort que le régime cellulaire i)ur, parce qu'il s'éloigne moins des conditions normales de la vie.
Bentham considérait comme une inconséquence le fait de garder étroitement un détenu entre les quatre murs d'une prison pour le livrer sans transition aux hasards de la lutte pour l'existence dans des conditions plus pénibles et plus défavorables que celles où il se trouvait avant sa condamnation.
Torde estime, h son tour, que faire passer bruscjuement le condamné de la cellule hermétiquement close à la pleine liberté, c'est faire sortir de son lit un malade alité depuis plusieurs mois pour l'envoyer courir au grand air {2).
On ne prépare pas l'enfont à la marche en lui mettant indéfiniment des lisières. On ne prépare pas l'homme à Tusâge de la liberté sociale en effaçant de son esprit Timage de la vie sociale. Le condamné destine à rentrer dans le monde a besoin dune sorte de
(1) Revue des Deux- Mondes, septembre 1884; Tardk, Criminalité corn- IKxrêe. Paris, 1886, p. 117.
(2) Tardk, La ithdos(tphie jH-nale, p. 511.
gymnastique morale. Or, en Angleterre, des étapes successives rapprochant le détenu de la vie libre, lui font sentir les avantages et les dangers, la portée et le sens de la liberté. Des chantiers pénitentiaires où des groupes de détenus travaillent sous le contrôle de Tautoritc, leur font entrevoir les conditions du travail libre.
140. Le système progressif anglais a mieux saisi les aspects de ce problème complexe parce qu'il est né sur un terrain et pendant une époque où Tidée de la transportation et celle de la prison étaient aux prises et ont pu se pénétrer.
Il a été en quelque sorte la conciliation des deux régimes : à la transportation il a emprunté l'élément économique, les travaux publics à l'extérieur (exploitation des carrières, corvées de l'artillerie, de la marine et des fortifications, creusement de canaux, terrassements, travaux agricoles); il lui a pris l'élasticité que comporte la vie au dehors et la classification des condamnés. A la prison, il a emprunté le principe de l'amendement des coupables, de leur isolement au début de la peine et d'un stage cellulaire comme préparation aux épreuves ultérieures.
(1. — Spécialisation de la pÉiXautê
741. Le domaine de la pénalité voit s'accomplir actuellement le phénomène qui s'est produit dans le domaine des sciences naturelles : le passage de l'unité primitive à la différenciation.
La servitude pénale ou travail forcé se subdivise d'abord en travail au loin ou transportation, travail à l'intérieur du pays ou prison.
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La prison, à son tour, obéit à la même loi de spécialisation. La simple maison de détention répressive, destinée à l'internement çt au travail obligatoire, sest subdivisée, d'après le mode de privation de liberté, en prison commune, avec classification des détenus; prison cellulaire, avec isolement prolongé jusqu'au bout; système progressif, avec étapes successives conduisant à la liberté définitive.
149. La peine privative de la liberté continue actuellement son mouvement de difierenciation. A la classification des délinquants conçue par la science contemporaine correspond, en effet, une classification plus précise des établissements destinés à recevoir les divers groupes de détenus. Du type général unique de Thomme abstrait de l'école classique se détachent des variétés qu'il faut désormais traiter différemment. De même qu'un médecin ne pourrait distribuer un remède identique à tous ses malades et à toutes les maladies, de même le législateur ne peut imposer le même régime pénal indistinctement à tous les délinquants. C'est ainsi que du type fondamental de l'établissement de répression affecté à toutes les infractions se détachent peu à peu des modes dérives appropriés aux différentes espèces de délinquants.
Nous avons déjà signalé cette nécessité de la spécialisation et nous devons y revenir en indiquant d'une façon plus détaillée ses caractères.
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I. l'Jtahlissements pour jeunes délinquants et pow
adultes noi^maïuc :
N** 1. — ÉCOLES DE BIENFMSANCE
143. En ])remier lieu nous rencontrons les établissements pour les délinquants normaux. Et une division apparaît : les établissements pour jeunes délinquants se distinguent des établissements pour adultes.
Les prisons, en effet, n'ont pas à recevoir les enfants. Les jeunes délinquants réclament non la répression, mais une éducation protectrice.
Les établissements qui leur sont destinés sont des maisons de réforme ou, suivant le nom plus exact qu'elles portent en Belgique, des écoles de bienfait sauce.
Ces écoles écartent de leur régime tout ce qui rappelle l'appareil pénal ou l'aspect pénitentiaire. Ce sont des maisons où la vie a la souplesse et le mouvement nécessaires à la formation du citoyen et où se combinent Téducation morale, l'instruction et l'éducation professionnelles.
C'est dans ce domaine et vis-à-vis de ces délinquants que doivent converger tous les efforts en vue de l'amendement que les criminalistes de ce siècle n'avaient conçu que pour les délinquants adultes.
N" ± — Prisons
Les établissements pour adultes normaux ont un autre but; ce ne sont pas des maisons d'éducation ou de protection, ou de bienfaisance; ce sont des prisons.
Ces prisons se subdivisent à leur tour en deux groupes
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suivant qu elles sont destinées aux délinquants primaires et peu dangereux ou aux délinquants professionnels et dangereux.
a. Elablisscments pour adultes normaux non dangcreii,r.
744. La prison cellulaire convient aux délinquants primaires, auteurs de faits sans gravité et condamnés à de courtes peines quand il n'a pas été possible de leur appliquer les mesures destinées à remplacer la prison, telles que l'admonestation, la condamnation conditionnelle, etc.
La prison cellulaire, dans de justes limites de durée, convient aussi aux délinquants primaires auteurs de f()its plus graves et entraînant des peines plus longues. Après la période cellulaire, la loi pénitentiaire doit séparer complètement ces délinquants de tous les condamnés dont le contact serait capable de les contaminer. Il arrivera exceptionnellement que certains délinquants condamnés pour crimes passionnels demanderont eux-mêmes à ne pas être mêlés à la foule des condamnés ordinaires et mériteront la faveur de l'isolement.
A part ces cas, après une certaine période cellulaire, rien ne s'oppose à ce que le gouvernement fasse succéder au régime cellulaire le régime des travaux en commun à l'intérieur ou à l'air libre.
b. Etablissements pour adultes normaux dangereux,
145. A côté des délinquants non dangereux, nous rencontrons la catégorie des délinquants normaux dangereux, qu'une répression sévère doit atteindre soit à raison de leurs antécédents judiciaires, soit à raison des
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circonstances particulièrement graves de leur action criminelle.
Parmi les délinquants dangereux normaux, il y a à faire une distinction :
746. Ou bien ils sont susceptibles d'un retour éventuel à la vie sociale, alors le meilleur régime pour eux est le système progressif anglais : au début la prison cellulaire, pendant une période à fixer; puis les travaux publics en plein air avec leurs étapes successives et l'étape finale de la libération conditionnelle;
143. Ou bien les normaux dangereux sont, à raison de leur perversité naturelle et de leurs instincts antisociaux, réfractaires à toute action réformatrice. L'établissement qui les reçoit n'a pas à répondre au caractère réformateur de la peine. Son but essentiel, c'est de garantir la société le plus économiquement possible contre les rechutes. La peine doit être de longue durée ou perpétuelle. Il ne s'agit ni de corriger, ni d'intimider les condamnés ; il s'agit de les garder sous la main de l'autorité pour éviter de nouveaux méfaits (1). La forme la plus simple de ce régime répressif, c'est l'ancienne maison de travail avec l'isolement la nuit. Elle exclut à la fois et tout luxe superflu et toute rigueur inutile ou toute souffrnncc, mnis elle implique une discipline sévère.
II. Étahlissements pour délinquants anormaux
148. Il faut, outre les établissements pour les délinquants normaux soumis à des peines proprement dites,
(I) La libéraUon condilionncllc est cxccplionncllcmcnt le correctif nécessaire.
on
des établissements pour les délinquants anormaux mis à la disposition du gouvernement et auxquels convient un régime spécial se distinguant qualitativement de la peine.
Les anormaux forment de nouveau deux sous-divisions et comportent deux espèces d'établissements suivant qu'il s'agit des délinquants complètement irresponsables ou aliénés ou des délinquants imparfaitement responsables ou défectueux.
a. Établissements pour délinquants aliénés.
749. Les délinquants aliénés sont colloques comme tous les aliénés. Mais les aliénés qui ont commis des infractions sont dans d'autres conditions que l'aliéné qui n'en a pas commis ; par le délit ils se rattachent au droit répressif et par la folie au domaine hospitalier. C'est ainsi que l'idée est née de les grouper dans des établissements spéciaux nommés prisons-asiles.
Dans les prisons où une discipline rigoureuse s'impose comme une nécessité primordiale, la présence des délinquants aliénés qui ne sont pas adaptables à un régime pénitentiaire serait une cause de trouble permanent et désorganiserait les services.
Dans les maisons de santé ordinaires, la présence des délinquants aliénés entraînerait également des inconvénients. Elle imposerait aux aliénés sans antécédents judiciaires une promiscuité humiliante pour les familles (le ceux-ci et parfois dangereuse pour eux-mêmes. Elle provoquerait chez les délinquants normaux le désir de simuler la folie pour obtenir le régime plus doux des maisons de santé. Or, la simulation est souvent diflScile
à démasquer et Ton ne saurait prendre trop de précautions à cet égard. Les soins médicaux à accorder aux délinquants aliénés n'excluent donc pas une certaine sévérité de régime et, par conséquent, un groupement spécial de cette catégorie d'anormaux.
Partout Ton est d'accord sur l'opportunité d'un tel groupement. Dans ccrtiuns pays, les délinquants aliénés sont placés dans un quartier spécial de la prison ; dans d'autres pays, ils sont placés dans un quartier spécial de Tasile d'aliénés. Il est indubitable que, quand les finances d'un pays le permettent, et que le chiffre des délinquants aliénés est suffisant, il vaut mieux leur affecter un établissement spécial ou prison-asile.
On pourrait aussi, au besoin, les placer dans un quartier spécial de la maison de préservation dont nous allons indiquer les caractères.
b. Etablissements pour anonnaiix défectueux ou maisons de
préservation,
7ftO. Le^ maisons de préservation sont destinées aux anormaux défectueux dont l'état psychique, sans permettre la coUocation, ne permet cependant pas l'application pure et simple de la peine proprement dite.
Ce sont, par exemple, les alcooliques non encore arrivés à la folie alcoolique, les individus atteints d'imbécillité, de faiblesse d'esprit, de dégénérescence, les épileptiques, les défectueux de toute nature atteints d'une tare congénitale ou acquise, les rendant impropres aux conditions normales de la vie sociale, et obligeant l'autorité à les soustraire le plus longtemps possible au milieu pour lequel ils ne sont pas constitués.
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Ils sont délinquants et comme tels ne peuvent être soumis simplement à un régime exclusivement liospitalier. Ils ont une tixre physiologique et comme tels ils ne peuvent être soumis simplement à un régime exclusivement répressif.
L'établissement qui les reçoit doit tenir compte des deux éléments qui se combinent pour former leur individualité et qui rattachent celle-ci à la fois au criminel et à Tinfirme, c'est-à-dire que rétal)lissement de préservation tiendra à la fois de la prison et de l'hospice.
L'amendement moral par la cellule n'a pas de raison d'être dans le régime de préservation; le seul amendement parfois possible est l'amélioration physique par la thérapeutique.
La direction a donc à prendre en considération la complexité nécessaire d'un traitement qui n'est pas uniquement pénitentiaire et où la discipline seule ne suffit pas.
La maison de préservation doit contenir des quartiers distincts pour les différentes catégories d'anormaux ; des ateliers avec des travaux appropriés aux aptitudes réduites des internés; des terrains pour les travaux agricoles; des locaux d'exercices et de promenades. Le service médical y acquiert une importance capit^^ilc et le régime alimentaire devra être déterminé par la nature des anormaux.
La détention dans la maison de préservation résulte de la sentence de mise à la disposition du gouvernement et est indéterminée (voy. n""* 7(57-768).
Des commissions spéciales où figureront des juristes et des médecins fonctionneront sous le contrôle du gouvernement et seront appelées par celui-ci à émettre leur avis
sur la possibilité cle la libération définitive ou de la libération conditionnelle.
75 1 . La prison cellulaire n*est donc qu'un des aspects fragmentaires du problème pénitentiaire.
La science pénitentiaire nouvelle s'inspire de vues d'ensemble plus organiques.
Les divisions nominales du code pénal (art. 14 et 26) en maisons de force, de réclusion, de correction, n'ont plus de signification.
Nous avons à y substituer les divisions plus objectives suivantes :
Prisons cellulaires ;
Prisons non cellulaires avec chantiers et travaux à l'extérieur ;
Ecoles de bienfaisance ;
Prisons-asiles ;
Maisons de préservation.
Le juge aura le droit ou de condamner à la prison ou de mettre les délinquants à la disposition du gouvernement i)our qu'ils soient, suivant les cas, placés dans les écoles de bienfaisance, les prisons-asiles ou les maisons de préservation.
i$ 4. La sentence indéterminée,
154. En ce qui concerne la durée de l'emprisonnement, une nouvelle idée s'est fait jour dans ces dernières années : alors que les législations pénales déterminent d'une façon précise pour chaque infraction la limite exacte du minimum et du maximum de la peine, et que les tribunaux fixent dans leurs jugements le taux de la
peine privative de la liberté, certains auteurs (1) recommandent pour les délinquants professionnels ou les incorrigibles Tapplication d'un principe opposé; ils estiment que la durée de la privation de la liberté doit être déterminée, non dans le jugement de condamnation, mais plus tard et après les enquêtes périodiques sur Li situation morale du condamné, soit par le tribunal qui a jugé le coupable; c'est ce qu'on appelle la sentence indéterminée.
>53. La conception de la sentence indéterminée a pris naissance en Amérique. Elle apparaît d'abord dans TEtat de New-York, pour les délinquants de seize à trente ans, sans antécédents judiciaires et coupables d'un fait grave : la loi du 24 avril 1877 donnait au juge le droit d'envoyer le condamné susceptible d'amendement non en prison, mais dans le refoi^iiatorn d'Elinira, établissement modèle d'éducation où le comité directeur mettait en liberté, avant le terme fixé, ceux qu'il jugeait dignes de cette faveur.
Plus tard, en vertu de la loi du 4 mai 1885, dans l'Etat de l'Ohio, il a été admis que le criminel d'habitude condamné à la prison pouvait y être gardé au-delà du terme fixé par le jugement et même pendant toute s^i vie, sauf le cas de grâce ou de libération conditionnelle (2).
154. Cette conception s'explique quand on reconnaît que la durée de la détention doit dépendre plus de la
(1) Knrico Fkrri, Sociologie mminélle, p. 493; Van lÎAMKr., lnk\r ding, etc., p. 410, et Bulletin Un. int., 1893; von Liszt, ilnd.; Oetz. Projet de code pénal de 1893, Rapport de Andréas Urbye, Bulletin Un. dit., vol. VII, p. 84; Alfred Gautier, Rente suisse, 1893.
(2) AscHROTT, Strafcn und Gcfàngnissxccsen Nwdamcrihas, p. 55.
nature et du caractère du coupable (1) que de la nature et du caractère du délit et que la décision du juge qui applique simplement, dans un cas donné, le taux de la peine consacrée par les textes n'atteint pas le fond des choses.
L'école moderne s'est attachée, en Europe, à développer cette tendance et à voir dans la détention indéterminée la conséquence logique de la théorie faisant de la peine un acte de défense sociale dont l'intensité est proportionnée au danger personnifié par le délinquant (2).
155. La thèse est fondée en un point : doser la quotité de la peine d'après la gravité théorique du fait, c'est une o; ération mécanique artificielle et vaine ; mais, d'autre part, doser la durée de l'emprisonnement en tenant compte du degré de résistance du condamné à l'action de la peine, est une opération d'une difiîculté inouïe, qui réclame une étude continue des dispositions du délinquant et ne peut, en aucun cas, être résolue d'avance par le juge le jour où il prononce une condamnation dont il est incapable de deviner les eflèts.
Î50. Les tribunaux du continent ne tiennent nul compte de ces considérations et ils ne songent pas aux embarras qu'ils suscitent à la société par la mise en liberté des récidivistes. 11 est donc naturel que le législateur recherche les mesures propres à préserver la paix publique contre ces libérés, car le péril qu'ils font courir à la tranquillité de la cité est indubitable. Il n'est même
(i) Avis (lu professeur Francis Wayland de Yale Collège (Connecticul); AscHROTT, op. cit., p. 31.
(2) Fkrri {Sociologie criminelle, I*aris, 1893) donne, p. 495, la bibliographie des partisans de cette thèse.
pas nécessaire d'invoquer à lappui d'une telle affirmation les chiffres de la statistique criminelle ; la lecture des journaux suffit à démontrer le trouble causé tous les jours par les repris de justice libérés trop rapidement.
151. La sentence indéterminée n'est pas la seule façon dont on essaie de répondre aux légitimes préoccupations des partisans de l'indétermination de la peine et à cette conviction que pour beaucoup de repris de Justice la mise en liberté est le retour à une vie d aventures, d'expédients et de délits.
Ces préoccupations se retrouvent partout. Elles se rellètent :
T' Dans les dispositions des codes sur la surveillance spéciale de la police et l'interdiction de séjour dont nous parlons plus loin ;
t"" Dans les dispositions des législations qui, à titre de complément des peines temporaires de cert^iines catégories de récidivistes, organisent, comme la France, la relégation aux colonies ;
îr Dans les dispositions du code pénal hollandais (art. 32) et des projets de codes pour la France et la Suisse, qui, à l'expiration de la peine, admettent comme peine complémentaire l'internement du condamné dans une maison de travail pendant un laps de temps fixé par la loi ;
4"" Dans les propositions faites de différents côtés de condamner toujours les récidivistes endurcis à des peines de longue durée ou à des peines perpétuelles avec le correctif de la libération conditionnelle (1).
Les mômes préoccupations se refiètent encore
(1) Stoos, (^ndcjn^fujl snissf. Motifs de Vavant'itnijct. lîàle, iJSm. p. m.
cL-iiis des mesures d'un caractère opposé, qui ne sont plus des mesures de précaution prises contre les condamnés dangereux, et dictées parla nécessité de la sécurité ])ublique, mais qui ont en vue le reclassement des condamnés intéressants et sont dictées par des sentiments de charité et de bienveillance.
Il s'agit :
P Des prescriptions légales a^^ant pour but de constituer au condamné sortant de prison un pécule lui permettant de pourvoir à ses besoins ;
2*" Des œuvres de patronage des condamnés libérés, cherchant à assurer un emploi utile du pécule, à procurer au libéré un gagne-pain, h ménager la transition entre la vie de la prison et la vie libre.
Tous ces moyens, d'ailleurs, qu'ils procèdent de l'esprit de sévérité ou de l'esprit d'assistance, ont un caractère commun que l'on retrouve aussi dans les motifs invoqués par les défenseurs de la peine indéterminée. On aperçoit les écueils attendant le condamné à sa sortie de prison, on se rend compte des risques de rechute, des tentations qui le guettent, du réveil possible de ses penchants, des défaiHances éventuelles de sa volonté, et l'on voudrait trouver des garanties contre un libéré dont on n'est pas sur.
1»9. La sentence indéterminée, quand il s'agit d'une peine proprement dite, appliquée aux condamnés normaux, ne paraît cependant pas un remède dont l'introduction dans notre législation soit recommandable. L'indétermination de la peine n'est pas en harmonie avec l'ensemble des principes de notre droit public, qui cherche en matière répressive à sauvegarder la lil)er(é iiulividuellc contre l'arbitraire et qui ne voit dans Tindé-
termination de la sentence de condamnation à une peine qu'une survivance des anciennes lettres de cachet et une extension illimitée des pouvoirs deTadministration.
760. La mise en pratique de la sentence indéterminée offre de grandes complications : qui va décider du moment de la cessation de la peine ? Quand l'autorité va-t-elle intervenir et comment procédera-t -elle ? D'après quelles données?
loi. Il faut un ensemble bien rare de qualités pour se faire une opinion arrêtée non sur des faits et des actes, mais sur un état d'âme et sur des penchants; il s'agit de l'examen psychologique d'un homme soumis à une surveillance rigoureuse et sachant qu'il est épié. Sa libération dépend de sa conduite en prison, des sentiments qu'il affecte, de ses rapports avec les surveillants, de ses paroles, de son attitude, de ses moindres gestes.
lO*. On propose surtout la sentence indéterminée pour les récidivistes. Or, quand il s'agit des récidivistes normaux, les efforts considérables exigés par la mise en œuvre de la sentence indéterminée ne sont ni indispensables ni utiles, car l'appréciation du caractère des récidivistes normaux laisse peu de place au doute ; leur libération est toujours plus ou moins menaçante.
763. Le seul remède eflBcace en ce qui les concerne, c'est la détention prolongée ; on garde ainsi le coupable en prison pendant la période de sa vie où, d'après Quetelet et Van Œîttingen, le penchant criminel est le plus prononcé.
964. La statistique nous montre, en effet, la courbe de la criminalité atteignant son point culminant entre vingt et un et trente ans, s'abaissant de trente à quarante et tombant rapidement de quarante à cinquante
pour ne plus présenter après cinquante ans que de légères ondulations. Il faut donc pour eux, non pas remplacer la peine déterminée par la peine indéterminée, mais la peine de courte durée par la peine de longue durée avec le correctif de la libération conditionnelle (1).
105. Mais si nous combattons l'adoption de la sentence indéterminée (2) en tant que peine proprement dite prononcée contre un délinquant normal et responsable, nous pensons que la question change d'aspect quand il s'agit de la mise à la disposition du gouvernement et des mesures de préservation h prendre vis-à-vis des anormaux, aliénés ou défectueux.
766. Toutes les fois que la physiologie, la psychiatrie, la médecine mentale rencontrent le résidu des classes dangereuses, dont l'incapacité psychique est démontrée et dont l'état psychique exclut ainsi la condamnation à une peine de prison, la sentence indéterminée l'emporte et la peine déterminée est un principe illogique.
loi. Qu'il s'agisse des aliénés irresponsables ou des défectueux imparfaitement responsables, du placement dans les prisons-asiles ou dans les maisons de préservation, la question est la même : l'Etat se demande dans quelle mesure il doit se préserver contre eux; il n'apai-
(1) On dira que la libéralioii conditionncHc offre une chance d'arbitraire : il y a cependant, en faveur de la libération conditionnelle, une ditfêrcnce fondamentale ; la sentence indéterminée prolonge sans fixation de limite une détention trop courte; la libération conditionnelle abrège, nous le verrons, une détention trop longue, mais dont la durée a été fixée d'avance, et elle est une étape régulière de celle détention. Entre l'arbitraire tempérant la rigueur d'une peine déterminée et l'arbitraire de la sentence indéterminée, il y a un abîme.
(2) Nolons que le projet récent do code pénal norvégien admet lo principe de la sentence indétonninée.
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sera pas ses scrupules en prononçant une détention déterminée d'avance.
Il serait excessif de consacrer une détention perpétuelle et d'exclure l'hypothèse de la guérison.
11 serait absurde de prononcer une peine temporaire et de prophétiser la date où la mise en liberté n'offrira aucun danger.
108. La conclusion, c'est donc l'indétermination de la sentence qui met le délinquant à la disposition du gouvernement.
Cette indétermination différencie juridiquement la mise à la disposition du gouvernement de la peine proprement dite.
La peine dont la durée est toujours fixée est la mesure de répression qui convient aux délinquants normaux. •
La mise à la disposition du gouvernement sans fixation de durée est la mesure de préservation qui convient aux délinquants anormaux.
109. Assurément, la sentence indéterminée appUquée aux anormaux n'écarte pas tout danger d'arbitraire. Mais elle implique la dose d'arbitraire inévitable à laquelle on n'échappe pas non plus dans la vie libre et vis-à-vis des honnêtes gens, quand on abandonne au médecin le soin de déclarer si le malade peut ou non quitter l'hôpital ou la maison de santé. Ici, il s'agit d'apprécier un état physique.
En cas de doute, la libération conditionnelle permet aux autorités qui ont à décider si la détention doit prendre fin, de faire une expérience et de voir comment le libéré usera de sa liberté.
Si, d'ailleurs, môme dans ces cas on redoutait les alKis possibles de rindétermination de la sontencc et si l'on
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voulait que la mise à la disposition du gouvernement fût toujours prononcée avec fixation d'un terme, il y aurait encore moyen de répondre aux nécessités spéciales de letat physique des défectueux, en accordant aux tribunaux, à l'arrivée du terme et sur l'avis des commissions de spécialistes, le droit de prolonger, pour un nouveau délai fixe, la mise à la disposition du gouvernement.
110. Ce qui est vrai des mesures de préservation est vrai également, dans une certaine limite, des mesures d'éducation. Quand les jeunes délinquants sont mis à la disposition du gouvernement et placés dans une école de bienfaisance, ce placement n'est pas une peine et Ton ne peut deviner la date a laquelle l'éducation aura produit des résultats appréciables. 11 faut reculer le plus possible le moment où les jeunes délinquants sont devenus des hommes et où l'école de bienfaisance n'a, des lors, plus de mission utile à accomplir (voy. n° 377).
111 . Enfin, les mendiants et les vagabonds ne doivent pas non plus être frappés de peines. La constatation de l'état de mendicité et de vagabondage entraîne la mise à la disposition du gouvernement et un internement dont il est parfois difficile de déterminer à l'avance la durée. La mise à la disposition du gouvernement est alors une mesure de protection; il est difficile de dire quand elle doit cesser. Mais il est indispensable que les professionnels de cette catégorie soient recueillis pendant un temps assez long (voy. n"" 994).
§ 5. La surveillance spéciale de la police.
tt^. La surveillance spéciale de la police figure parmi les peines privatives de la liberté, car elle soumet
le condamné à Texpiration de sa peine à des mesures qui entravent sa liberté d'aller et de venir.
1J3. Elle est fondée sur le fait indéniable que beaucoup de condamnés ne peuvent, le jour où ils sortent de prison, être laissés à eux-mêmes et qu'il y a des garanties à prendre contre les abus possibles de leur liberté (1). La conviction du péril que font courir, à l'expiration de leur peine, certains criminels pénètre la science pénale contemporaine et se révèle, nous l'avons vu plus haut, sous des formes multiples : d'une part, la relegation, la détention complémentaire du condamné dans une maison de travail, la sentence indéterminée, l'aggravation progressive de la durée de la peine en cas de récidive ; d'autre part, la constitution du pécule en prison et le patronage des condamnés libérés.
114. La surveillance de la police est d'origine moderne. Elle apparaît dans le droit français de la période révolutionnaire. L'article 131 du sénatus-consulte organique du 28 floréal an xii, titre XIII, institue, pour la connaissance des faits d'attentats et de complots divei-s, une haute cour impériale ayant le droit de mettre, pendant le temps qu'elle fixera, les accusés acquittés à la disposition de la haute police de l'État.
Cette prescription d'ordre politique et appliquée aux suspects politiques fut complétée d'abord par un décret du 19 ventôse an xiii organisant la surveillance locide des forçats libérés, ensuite par un décret du 17 juillet 1800, augmentant la rigueur de la surveillance et Tarbitrairc administratif; et enfin, par le code pénal de 1810.
(I) VON IIoLTZENDORKKet Jageman, op. Cit., t. I", p. 424, ct Mcrcurialc de M. le chevalier Hyndkrick, l*»" octobre 1891. Gand, 1891, p. 9.
lisant de la surveillance de la haute police une peine ccessoire commune aux peines criminelles et correconnelles (art. 44 et suiv.) et dont la sévérité était xtrême.
Quand le condamné ne se trouvait pas en état de fourir comme caution une somme d'argent dont le taux était xé par la juridiction répressive, le gouvernement lui ssignait sa résidence et pouvait exercer sur lui une sureillance perpétuelle. Si le surveillé se soustrayait au ontrôle, le pouvoir administratif avait le droit de le lire arrêter sans jugement et enfermer pendant un temps gai à la durée de la surveillance.
115. Les mesures prises pour s'assurer de la présence u condamné à l'endroit déterminé, la contrainte exerée sur lui par des agents subalternes, la défiance et le lépris qu'il rencontrait, tout cela le mettait dans l'imossibilité de gagner sa vie, le poussait à la fuite ou au rime, parfois au suicide, et rendait l'exécution de la loi dieuse et néfaste.
Ce n'est pourtant que plus tard qu'on s'est rendu omptc de ses effets désastreux ; au début du siècle on Ta doptée sur tout le continent et même en Angleterre.
La Hollande fit exception; un arrêté du 11 décembre 813 a aboli cette peine qui n'a plus été rétablie aux ^ays-Bas.
7m. En Belgique, elle fut supprimée par un arrêté u gouvernement provisoire du 22 octobre 1830; mais absence de toute surveillance produisit des inconvéients sérieux ; elle démontra que la société ne peut res- ^r désarmée devant des condamnés libérés que leur lassé rend suspects ; le gouvernement se vit forcé d'agir t d'organiser, par la loi du 31 décembre 183G, ce qu'on
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appelle la surveillance spéciale de la police. Le système (le 183G qui atténue la surveillance de la haute police a passé dans le code de 1867.
777. L'Italie, dans son nouveau code pénal de 1890, a conservé cette peine sous la rubrique de surveillance^ spéciale de Vautoriié générale (art. 28 et 42) et y a ajouté la confinatio (art. 18) qui consacre le principe d'une surveillance locale dans une commune désignée par la sentence.
Ï18. En France (1), les articles 44 et suivants du code de 1810 sur la haute police ont été remaniés quatre fois (en 1832. en 1851, en 1870, en 1874). Mais le législateur n'est pas arrivé à une solution satisfaisante. Ou bien, en voulant tempérer la rigueur de la loi, il l'a rendue inefficace, ou bien, en voulant rendre la loi efficace, il la rendue cruelle et il a fallu recourir h d'autres mesures. La France, après avoir été la première parmi les nations à adopter la surveillance de la police, a été aussi la première à comprendre les difficultés de son application.
L'article 19 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes a supprimé la surveillance de la haute police et Ta remplacée par la défense faite au condamné libéré de paraître dans les lieux désignés par le gouvernement; à côté de cette peine nouvelle d! interdiction de séjour, la loi de 1885 établit la peine plus efficace encore de la relégation .
J J9. Dans l'état actuel de la pén.alité et alors que des condamnés dangereux sont à chaque instant rendus à la vie libre, il est clair que l'autorité doit surveiller leur
(I) Lahordk, Cours dr droit ci^iaiineL Paris. \^,)%, p. 174.
conduite ; les critiques que l'on dirige contre la surveillance de la police s'adressent non au principe, mais à la façon dont les agents inférieurs de la police appliquent les règles de la surveillance avec le contrôle qu'elles comportent.
780. L'expérience démontre que les formalités qu'entraîne la surveillance ont souvent contraint des condamnés, dignes d'intérêt et désireux de travailler, à s'exposer à de nouvelles poursuites et à rentrer en prison. Astreindre un ouvrier libéré sans ressources à des prescriptions vexatoires et le signaler à la défiance du public, c'est l'acculer à la misère et au vol.
181. 11 y a donc lieu d'améliorer la situation. On réduira la nécessité de la surveillance en prolongeant la durée de la détention des récidivistes. L'abus des courtes peines appliquées à des criminels dangereux est la source des difficultés suscitées aux autorités locales et de la rigueur qu'elles déploient. En les débarrassant des repris de justice redoutables, on leur permettra d'être humaines pour les autres.
La police anglaise est plus paternelle et plus discrète que la nôtre en ce qui concerne la surveillance et elle prouve que le progrès dans ce sens est souhaitable et réalisable (1).
18*. On peut aussi indiquer comme remède la caution morale. Le parquet devrait avoir le droit de suspendre l'exercice de la surveillance de la police, si la commune du libéré, la commission de la prison, un comité de patronage ou un particulier charitable répondaient de la conduite du condamné. Le patronage et la protection
(1) VON HOLTZRNDORFF Ct JaGRMAN, Op. dt., t. ^'^ p. 425.
U'ÀS LIVRE VIIÏ, CHAP. l^
eh vue de ramendcment se substitueraient dans certains cas aux mesures de contrôle.
783. Il y aurait lieu de simplifier dans tous les cas les formalités superflues et de choisir avec discernement les localités dont l'accès est interdit au surveillé.
SECTION IV I>6fli peines morales.
184. La science pénale contemporaine qui demande l'application aux récidivistes et aux criminels dangereux des peines de longue durée, réagit en même temps contre l'abus des courtes peines d'emprisonnement infligées aux délinquants primaires coupables d'infractions légères.
185. Le S3'stème suivi, avec son uniformité administrative, produit en réalité les eflets les plus divers et les plus illogiques. La cellule est une torture morale pour le chef de famille qui, puni d'une faute passagère, songe dans la solitude aux angoisses des siens ; elle est indiffî§rente au célibataire assoupli à la discipline de la prison dont il est un habitué ; elle est même un privilège pour le vagabond qui compare le bien-être de la vie pénitentiaire aux luttes de sa misérable existence ; elle aigrit et surexcite les uns, elle abat les autres; elle calme ou désespère selon la nature, le tempérament, la situation sociale du condamné; il est irrationnel de courber tous les délinquants sous la même discipline de fer, et l'on s'est demandé s'il n'était pas possible de trouver des substitutifs aux innombrables condamnations aux peines d'emprisonnement de très courte durée que les tribunaux répressifs prononcent actuellement partout.
186. Les peines de courte durée sont onéreuses, car dans tous les pays Tenlretien du détenu dans la prison coûte de l'argent au trésor public.
Elles sont inutiles, car un séjour rapide dans une prison, quelle que soit la perfection du régime pénitentiaire, ne sera jamais un moyen d'amendement ou de régénération.
Elles n'auront pas d'effet intimidant sur les endurcis qui, en général, et quand la détention est courte, se trouvent mieux en prison que chez eux.
Elles sont enfin nuisibles aux individus encore doués de sentiments d'honneur, car elles dégradent, découragent le détenu, le rabaissent aux yeux de sa famille et de ses compagnons ; elles affaiblissent en lui la notion de la dignité personnelle ; dans bien des cas elles enlèvent au malheureux sa place ou ses clients et le poussent à l'ivrognerie ou au vagabondage.
L'Etat supporte donc de ce chef des charges lourdes et inutiles. De plus les prisons sont encombrées d'une population flottante livrée à un va-et-vient perpétuel qui rend la mission du personnel de surveillance difficile et empêche de fournir un travail régulier aux détenus disposés à travailler.
181. D'autre part, l'État a intérêt à réduire le rôle de la prison parce que l'emprisonnement appliqué à ceux pour qui cette peine n'est pas indispensable entame le fonds d'honorabilité et de dignité qui est le patrimoine moral d'une nation. Bentham a écrit que, « si l'on pouvait arrêter le délinquant par le payement d'un shilling, la mort serait une injustifiable cruauté et la prison une monstruosité ». Les grands criminalistes du siècle passé, tels que Lamoignon, d'Aguesseau,
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Servan, Beccaria, Filangieri, ont soutenu la même opinion.
188. On en a été amené ainsi à accorder un rôle à deux mesures, dont le principe n'est, en somme, qu'un retour aux traditions de Tancien droit :
a. L'admonition;
b. La condamnation conditionnelle.
Pour le degré tout à fait inférieur de la criminalité, la législation place ces deux mesures tout au bas de l'échelle pénale; le juge, en les appliquant avec conscience et disceniement, oppose à la rechute un frein plus puissant que la dégradation consommée par l'emprisonnement.
§ l**". Ijadmonilion.
189. L'admonition ou avertissement, ou réprimande, est le moyen répressif paternel par excellence.
Il ne s'agit pas des conseils qu'mi magistrat est toujours libre de donner à laccusé acquitté ou condamné et que dans certains cas il a même pour devoir moral de donner, mais d une véritable peine solennellement prononcée par le tribunal ou par la cour et exigeant lobservation de toutes les règles de la procédure.
190. L'admonition est une peine très ancienne; il en est fait mention au Digeste sous le nom de Severa intei^locutio {LAW De off.prœf. vigilum). Elle pouvait être substituée à la peine des verges envers l'auteur d'un incendie par imprudence (1)
Le droit canon admettait qu'il fallût avertir avant
(1) Bulletin de la sociéU* générale des prisons, février 1888, p. 136.
de punir, mais ne considérait pas l'avertissement comme une peine.
L'ancien droit français pratique l'admonition (1), qui a vécu jusqu'en 1789, et le code de 1791 la conserve dans un cas. Elle ne figure plus dans le code de 1810.
191. Nous la retrouvons aujourd'hui dans beaucoup de législations étrangères.
La législation italienne l'a toujours maintenue et le nouveau code pénal italien la consacre sous le nom de reprensione givdiciale.
L'article 26 de ce code dispose que, pour des infractions légères et quand il s'agit de délinquants primaires, le juge peut déclarer qu'une réprimande judiciaire sera substituée à la peine ; cette réprimande consiste en une admonition en audience publique et est adaptée aux conditions où se trouve le coupable et aux circonstances de la cause. En vertu de l'article 27 du code italien, le condamné doit, dans ce cas, s'obliger à fournir une caution garantissant que, dans un délai déterminé, il ne commettra pas de nouvelle infraction .
Le code pénal allemand a accepté l'admonition sous le nom de Verweis ou blâme pour les jeunes délinquants de douze à dix-huit ans coupables d'infractions légères (§ 57 du code pén., n° 4).
Elle figure également dans les codes de Russie, d'Espagne et de Portugal.
HWt. La législation belge, de son côté, est revenue aux anciennes traditions :
Dans la pratique d'abord, le magistrat jugeant un enfant traduit devant lui et décidant de le renvoyer à sa
(1) Domat l'appelle correction par la bouche du juge.
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famille est, en vertu d'une circulaire administrative (1), engagé à prononcer l'admonition. Cette mesure, n'étant pas toutefois prévue par nos lois pénales, n est pas une peine.
Mais la loi du 15 février 1897, modificatrice de Tarticle 25 de la loi du 27 novembre 1891 pour la répression du vagabondage et de la mendicité, fait un pas de plus; d'après cette loi, l'enfant de moins de seize ans convaincu d'une contravention ne peut être condamné ni à la prison, ni à l'amende; le juge mettra l'enfant à k disposition du gouvernement ou le répri}nandera. Et cette réprvnayidey bien qu'elle ne figure pas dans l'échelle des peines, est consacrée par une loi pénale. Dès lors, il s'agit bien de l'admonition du droit ancien.
§ 2. iki condamnation conditionnelle,
1©S. La condamnation conditionnelle est le second remède apporté par la législation nouvelle à l'abus des courtes peines infligées aux délinquants primaires.
1©4. Elle a également des racines dans le passé, car c'est dans le vieux droit anglo-saxon, caractérisé parla loi de Frank'pledgey ou obligation mutuelle de maintenir l'ordre et la sécurité, que se trouve le germe de l'usage qui permet au juge de paix anglais de réclamer de certaines personnes dont il craint les écarts, des sûretés ou garanties de bonne conduite [surety for the peace).
195. Et cet usage, à son tour, a fourni les éléments de la loi du 8 août 1887 : Probaiion of fw^st offenda^s ad. En vertu de cet acte, le juge peut, quand il s'agit de
(1) Circulaire du 30 novembre 1892.
délinquants primaires traduits pour une infraction punissable au maximum de deux ans de prison, décider, en considération de la bonne conduite antérieure du prévenu, de sa jeunesse, ou du peu de gravité de l'infraction, qu'il sera sursis au jugement de l'affaire pour un temps à déterminer. Le prévenu prend, avec ou sans caution, l'engagement de se bien conduire et de se présenter au tribunal quand il en sera requis, pour passer en jugement. En le relâchant ainsi provisoirement, la justice peut lui imposer l'obligation de payer tout ou partie des frais.
196. La même institution s'est développée aux États- Unis dans l'État de Massachusetts, d'abord, en 1869, pour les jeunes délinquants et ensuite, en 1878, à Boston, pour les adultes, avec cette différence que l'organisation américaine comprend im Probation officer ou agent officiel chargé de contrôler la conduite du prévenu mis à l'épreuve et, le délai expiré, de proposer au juge de le décharger définitivement de l'accusation ou de prolonger l'épreuve. La ville de Boston applique le Probation System avec un grand succès (1).
191. En France, on trouve également dans l'ancien droit une institution qui permet d'échapper à l'exécution de la peine; dès le xiii* siècle, les « Établissements de saint Louis » consacrent le principe de Yasseurement ou caution de bonne conduite, moyennant laquelle la condamnation pouvait être suspendue.
Actuellement, la loi du 26 mars 1891 a introduit dans le droit pénal français l'institution du sursis à l'exécution
(1) Voy. AscHROTT, Aus detn Strafen Nordamcrikas, 1889; Ersats kurjeitiffur Freiheitst7'afen, 1889.
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de la peine, qui accorde au juge, en condamnant un délinquant primaire à Temprisonnement ou à l'amende, la faculté d'ordonner de surseoir à l'exécution de la peine.
Si, dans les cinq ans qui suivent, le condamné n'eucourt pas de nouvelle condamnation, il se trouve définitivement dispensé de subir sa peine et la condamnation est effacée; si, au contraire, pendant le délai d'épreuve survient, pour crime ou délit de droit commun, une condanmation nouvelle, cette condamnation entraîne la déchéance du sursis et l'exécution de la peine primitivement suspendue.
198. La Belgique est la première nation du continent qui ait adopté l'institution, car trois ans avant la France, le 31 mai 1888, elle a réalisé la condamnaiioti conditionnelle.
La loi du 31 mai 1888 permet de considérer la condamnation du délinquant primaire frappé d'une peine légère comme non avenue, si pendant un délai, qui ne peut dépasser cinq ans, le condamné n'encourt pas de condamnation nouvelle.
Tandis que le système anglais et le système américain autorisent donc la suspension du jugement du coupable pendant un certain temps d'épreuve, le système belge et le système français ne retardent pas le jugement, mais autorisent pendant un temps d'épreuve la suspension de l'exécution de la condamnation. Des deux côtés on essaie de réduire le rôle de la prison et l'on espère que, pour certaines catégories de coupables, la menace du mal aura autant de valeur et autant d'efficacité que le mal lui-même.
1©9. On a, au début, reproché à la condamnation conditionnelle un excès d'indulgence. Ce reproche n'est
pas fondé, car la loi belge n'a en vue que des délinquants sans antécédents judiciaires et coupables de faits sans gravité; encore, parmi ces délinquants, il importe de distinguer les meilleurs, ceux qui ont cédé à un entraînement, à une faiblesse passagère. La loi a pour but de ne pas les livrer eux et leurs familles aux suggestions du désespoir, de l'abandon et de la misère.
S'ils ne recommencent pas, leur bonne conduite est la preuve que la menace a suffi. Et s'ils recommencent, la loi ne leur accorde pas Timpunité pour un premier délit, puisque les deux condamnations, l'ancienne et la nouvelle, sont cumulées.
800. On a invoqué contre la condamnation conditionnelle l'accroissement de la petite criminalité. C'est précisément cet abus des condamnations aux courtes peines prononcées par les juges, sans aucun profit pour l'ordre social et sans que la petite criminalité recule, qui est la justification de la loi de 1888.
Pour critiquer la condamnation conditionnelle, il faudrait démontrer qu'il y a beaucoup de rechutes parmi les condamnés bénéficiant de la loi ; on fournirait ainsi la preuve que cette loi n'empêchant pas la récidive de la petite criminalité, est trop clémente.
801. Or, la statistique donnée par les rapports annuels déposés par le gouvernement sur l'application de la loi est le témoignage du contraire (1). Il y a environ 3 p. c. de rechutes, c'est-à-dire que, pour 3 p. c. de coupables, les juges ont mal appliqué la loi, et que, pour 97 p. c , la loi a répondu à l'attente du législateur.
(I) En sept ans, il y a eu 1,025,000 condamnations coiTecUonnoUes ol rie police, 132,000 condamnations conditionnelles, 4,000 rechutes.
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SECTION V Peines piivatlTes de rhonnenr et des droits.
80S. L'ancien droit connaissait des peines infamantes, c'est-à-dire que la condamnation notait le coupable d'infamie légale, et lui enlevait juridiquement sa bonne renommée.
803. Le droit romain et tout l'ancien droit pratiquaient cette tradition; parfois même, le mode d'exécution de la peine entraînait l'infamie légale : la mort par la hari (ou corde) était infamante ; la mort par le glaive ne l'était pas.
804. Nos ancêtres infligeaient aussi des peines ayant pour caractère d'humilier le condamné, de l'exposer au mépris de ses concitoyens ou à la risée de la foule; tels étaient la marque, l'exposition au pilori, ou le carcan, le port de pierres pénales ou du manteau de honte, etc.
805. Le code de 1810 a encore maintenu le carcan et la marque; le condamné, attaché au carcan, restait exposé pendant une heure sur la place publique aux regards du peuple; mi écriteau faisait connaître son identité et le motif de sa condamnation (art. 22).
Le parricide (art. 13) était conduit sur le lieu du supplice, en chemise, nu-pieds et la tête couverte d'un voile noir ; il était exposé sur l'échafaud pendant la lecture de l'arrêt et on lui coupait le poignet droit avant de le mettre h mort.
Enfin, les condamnés pour les faits les plus graves étaient flétris sur la place publique (art. 20) par l'appUcation d'une empreinte avec un fer brûlant sur l'épaule droite.
Le code de 1810 a maintenu Tinfamie légale et déclare infamantes les peines criminelles (art. 6, 7 et 8).
800. Le système moderne va à rencontre de ces traditions; le XIX® siècle a été une réaction contre les peines déshonorantes. Il a semblé au législateur qu'elles ne pourraient que former obstacle au reclassement du coupable simplement égaré, tandis qu'elles n'étaient d'aucun effet sur le coupable perverti.
Actuellement, les peines ont pour but ou bien d intimider le coupable ou bien de le mettre dans l'impossibilité de nuire, ou bien de le corriger. Dans aucune des trois hypothèses on ne concevrait l'utilité d'une peine infamante ou déshonorante de par la loi.
807. L'infamie et le déshonneur découlent du fait et non de la peine attachée au fait; ils peuvent résulter de l'état de l'opinion, ils ne doivent pas résulter d'un texte légal. L'infamie proclamée par le législateur est ime chose dangereuse et immoaale ; il n'est pas prudent d'exciter officiellement la foule au mépris des condamnés; c'est, a-t-on dit, une lettre de change tirée sur les mauvaises passions des masses ; un appel à la liaiiie éveille la haine dans le cœur du condamné.
808. Si l'on veut tenir compte du caractère plus ou moins blâmable d'une infraction, les délits politiques et les délits de presse forment un groupe spécial ; ils sont, à raison de la nature du mobile qui peut insi)irer l'auteur, considérés comme moins déshonorants que les autres (1).
(1) Les rùglements des prisons accordent aux condamnés pour délits politiques, délits de presse» etc., certains privilèges, tels que le droit de faire venir leurs vivres du dehors.
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809. Pour le suq)luR, le code pénal belge ne fait plus de distinction entre les condamnations en ce qui concerne leur caractère déshonorant. Loin de tendre à déshonorer le coupable, le droit pénal moderne tend, quand cela est possible, à la réhabilitation définitive du condamné. Ces aspirations se reflètent dans le patronage des condamnés libérés; dans la loi sur la réhabilitation et dans les prescriptions en vertu desquelles le public n'a pas le droit de se faire délivrer des extraits du casier judiciaire.
810. Si notre législation ne connaît plus de peines infamantes, elle consacre cependant des peines restrictives de la capacité juridique du condamné et proclame des déchéances ou des privations de droits.
11 est rationnel d'admettre que celui qui s'est rendu coupable de crimes graves est indigne de remplir certaines fonctions ou d exercer certains droits.
811. 11 est légitime d'aller plus loin encore et d'autoriser le juge à interdire l'exercice d'une profession ou d'un métier. On ne saurait élever aucune objection juridique contre une disposition pénale qui interdirait la profession d'instituteur à un individu coupable d'attentats aux mœurs sur des enfants, ou le métier de cabaretier à un individu coupable de favoriser la débauche et rivrognerie.
Les scrupules de droit public qui ont arrêté le législateur belge sont exagérés, car la Constitution, en proclamant les libertés constitutionnelles, a entendu résener la répression des délits commis à l'occasion de l'exercice de ces libertés.
814. L'ancienne législation poussait le principe à Textréme en consacrant la peine de la mort civile. U
mort civile était une mesure barbare; elle retranchait un individu de la société et le privait de toute participation à la vie civile et politique. Elle brisait les liens naturels, portait atteinte aux droits imprescriptibles de l'homme et consacrait une fiction, en vertu de laquelle le condamné cessait d'être père, fils, mari, citoyen. Elle frappait ainsi les innocents en même temps que les coupables et avait certaines analogies avec la peine ecclésiastique de l'excommunication, telle qu'elle était surtout pratiquée du xi® au xiii® siècle,
La mort civile, abolie en Belgique par l'article 13 de notre Constitution et en France par la loi du 31 mai 1854, a disparu de la législation pénale.
813. A défaut de la mort civile, le droit pénal français consacre une autre diminution de la personnalité, la dégradation civique, dotit l'origine remonte au code de 1791 ; elle comprend une déchéance complète des droits politiques et une déchéance partielle des droits publics et de famille.
8U. Le législateur belge a trouvé cette sanction générale encore trop draconienne et s'est borné à enlever dans chaque cas aux coupables les droits dont l'exercice était inconciliable avec la peine encourue et avec le crime commis. Le code pénal belge contient deux peines : la destitution et l'interdiction de certains droits politiques et civils et une incapacité attacliée à certaines peines, l'interdiction légale. Les articles du code relatifs il cet objet spécialisent et atténuent ce qui jadis était généralisé et excessif. Ils se conforment à l'évolution uridique en vertu de laquelle la loi répugne à proclaner une déchéance totale et irrémédiable.
SECTION VI Peinas privatlTas du iMitrlmolne.
815. Nous avons vu que la peine privative du patrimoine est la base de la pénalité dans l'ancien droit répressif franc qui avait pour objectif la réparation du préjudice causé. Nous avons indiqué les causes sociales de la disparition de ce régime et son remplacement par un régime de peines corporelles. Nous avons constaté enfin que l'Etat se substituant à la partie lésée avait repris à son profit l'élément pécuniaire de Tancienne pénalité.
816. Cet élément a survécu sous deux formes : La confiscation ;
L'amende.
811. La confiscation se présente d'abord comme confiscation des biens. EUe figure déjà dans le droit romain et figure également dans le droit français de la période royale et dans le droit allemand de l'ancien régime. Elle enlevait au condamné la totalité ou une notable partie de sa fortune et le réduisait avec tous les siens à la misère. Dans les luttes politiques, elle était une arme terrible entre les mains des délateurs et des courtisans; elle apparaît encore en France en 1792 et en 1793 comme peine accessoire de la peine politique. Elle a peu à peu disparu des législations modernes : en France, la charte de 1814 la raie du nombre des peines; en Belgique, la Constitution l'abolit dans son article 12.
818. Notre législation pénale ne connaît plus que la confiscation spéciale, c'est-à-dire la confiscation dun objet déterminé, instrument ou produit d'une infraction.
810. L'amende a aussi subi des modifications; sous l'ancien régime, l'amende était souvent arbitraire : le -juge pouvait en mesurer la quotité suivant les circonstances, la nature du crime et la qualité de l'accusé.
Le droit moderne a établi des amendes uniformes ; la loi en proportionne le taux à la gravité du délit tout en fixant toujours le minimum et le maximum.
890. L'attention des savants a de nouveau été attirée dans ces derniers temps sur le rôle de l'amende dans le système répressif (1).
Théoriquement, les avantages de l'amende sont multiples : elle ne porte pas atteinte à la dignité du condamné et de sa famille et n'est pas un obstacle au reclassement social; elle a la flexibilité nécessaire pour s'adapter à la situation du coupable et à la gravité de son action ; elle répond bien au mobile du délinquant dans tous les cas où l'infraction est inspirée par la cupidité ou Tamour du gain ; elle est également un frein efficace quand le délit a été commis par imprudence. Elle convient en général à la répression des infractions légères et comme moyen d'éviter l'abus des courtes peines d'emprisonnement.
8*1. Mais, en fait, l'amende est, dans la plupart des cas, irrécouvrable et elle se transforme dans la pratique en emprisonnement subsidiaire ; la prison devient ainsi le mode d'exécution ordinaire de l'amende et aggrave les mauvais effets des courtes peines de prison (2).
Ensuite, l'uniformité du taux de l'amende qui, si elle
(1) Voy. Bulletin de V Union int. de droit pénal, avril 1892, session de Christiania, p. 307, rapport von Liszt et discussions.
(2) Les sommes considérables dépensées inutilement par TÉtat pour le recouvrement des amendes, la paperasserie et les formalités inh6* rontes à la procédure en recouvrement sont un vice de notre législation.
varie suivant la gra^dté du délit, ne varie pas suivant la condition sociale du délinquant, a produit, sous l'apparence de l'égalité, l'inégalité dans la distribution du châtiment; la même condamnation pécuniaire est un jeu pour le riche et la ruine pour le pauvre,
84*. On recherche donc :
V Les moyens de proportionner l'amende à la fortune du coupable en prenant comme mesure un tantième du revenu approximatif de celui-ci ;
2"" Les moyens d'assurer la perception de l'amende en autorisant même pour les amendes les plus minimes les payements partiels et par petites fractions: .
3® Les moyens d'éviter que l'amende non payée ne se transforme en prison en substituant aux journées subsidiaires de prison des prestations de travail en nature.
Ce ne serait que le refus de fournir le travail en nature qui entraînerait la peine privative de liberté.
8S3. Le principe du travail fourni par le condamné sans qu'il soit soumis à une détention est consacré par diverses législations :
La loi prussienne du 15 avril 1878 sur les délits forestiers dit, § 14 : « Le condamné peut, sans être emprisonné, être contraint à des travaux forestiers ou communaux adaptés à ses capacités. »
La loi forestièi'e françxiise du 18 juin 1859 dispose, article 210 : *« L'administration forestière pourra admettre les délinquants à se libérer des amendes, restitutions, réparations et frais au moyen de prestations en nature consistant en travaux d'entretien et d'amélioration dans les forêts ou sur les cliemins vicinaux. Le conseil général fixe par commune la valeur de la journée de prestation. «
Le code pénal italien de 1889 dispose, article 19, § 5 : « A la détention peut être substituée la prestation d'un ouvrage déterminé au service de FEtat, de la province ou de la commune; deux jours de travail équivalent à un jour de détention. »
L'extension de cette substitution est défendue par MM. von Liszt, Aschrott, Teichman, Getz, de Holtzendorf, Nocito, de Foresta, etc.
Ces questions sont nées de la difficulté d'aboutir à percevoir les amendes. S'il était possible de les recouvrer, une autre question se poserait, celle de savoir s'il est bien équitable d'attribuer les amendes au trésor public et s'il ne faudrait pas les attribuer aux parties lésées.
CHAPITRE II
DES PSmSS D'APRÈS LE GODE PENAL BELGE
8S4. Les peines établies par notre législation pénale sont ou pinndpales , c'est-à-dire qu'elles ont une existence par elles-mêmes et fonctionnent comme instrument direct do pénalité; ou accessoires^ c'est-a-dire qu'elles sont employées comme conséquence d'une autre peine, à laquelle elles se rattachent.
Les peines principales se divisent en peines criminelles, correctionnelles ou de police.
Les peines criminelles sont la mort, les travaux forcés, la détention et la réclusion.
Les peines correctionnelles et de police sont lemprisonnement, l'amende et la condamnation conditionnelle. Et il y a, dans un cas, pour les enfants, une peine de police nouvelle, la réprimande.
Parmi les peines accessoires, les unes sont communes à toutes les infractions ; ce sont :
L'amende, qui est ainsi tantôt peine principale et tantôt peine accessoire, et la confiscation spéciale.
Les autres sont communes aux crimes et aux délits; c^ sont :
L'interdiction ou la privation de certains droits, le renvoi sous la surveillance de la police, l'impression et l'affiche par extrait des jugements de condamnation.
Une peine accessoire, la destitution, est spéciale aux crimes.
En dehors des peines, il y a une incapacité civile résultant d'ime condamnation à une peine criminelle : l'interdiction légale.
8*5. Voici un tableau de l'ensemble de notre système des peines, d'après le code et les lois spéciales :
La eon/UcaHon apéeiaU (art 42 et 48 du code pén
O. Commiine* »«x erlaftes et mmx. délita
1. L'interdiction ou laprivaiion de eeriaine d»oita (art. 81 à 84 du code pén.)*
2. Le renvoi eoue la surveillanee apidale de lapoUee (art. 85 à 37 du code pén.)»
3. L'impreaeion et Vaffiéktfar extrait dee jugements (art. 18 da eode pén.).
m. Peine spéciale amx erlnaea
La deeUtuUon (art. 19).
A UNE PEINE CRIMINELLE
VinterdieUon Ugale (art 21 à 24 dn eode pén.).
A. — Peines principales.
SECTION PREMIÈRE Peinas criminelles.
§ l®'. De la peine de inort.
8S6. La peine de mort, dont l'application est suspendue en fait en Belgique, est l'objet des articles 8 à 1 1 et de l'article 77 du code pénal.
L'article 77 ordonne que la peine de mort ne sera pas prononcée contre l'individu âgé de moins de dix-huit ans accomplis au moment du crime; elle est, dans ce cas, remplacée par la peine des travaux forcés à perpétuité.
Les principales dispositions résultant des articles 8, 9, 10 et 11 sont les suivantes :
Le législateur a consacré l'exécution par la guillotine
et écarté pour le surplus toutes les rigueurs inutiles de Tancien droit dont le code de 1810 avait conservé des vestiges.
L'exécution doit être publique, l'arrêt de condamnation indique la commune où elle aura lieu et l'autorité communale désigne la place où sera dressé l'échafaud.
La publicité était dans la logique de la théorie des partisans de la peine capitale, puisque c'est dans la solennité du spectacle qu'ils espéraient trouver leffet d'intimidation et d'exemplarité qu'ils attribuaient à l'exécution .
Le corps du supplicié doit être délivré à la famille qui le réclame, à charge par elle de procéder à l'inhumation sans aucun appareil.
L'exécution ne peut avoir lieu les jours de fête nationale ou religieuse; et, s'il s'agit d'une femme enceinte, elle ne peut avoir lieu qu'après la délivrance.
§ 2. Travaux foixés et réclusion.
8*1. Notre code pénal admet, pour les crimes ordinaires, deux peines privatives de la liberté : les travaux forcés à perpétuité ou à temps et la réclusion de cinq à dix ans.
Dans l'ancien droit, les travaux forcés et la réclusion différaient dans leur essence, car les travaux forcés s'exécutaient sur les galères ou sur les pontons, appelés bagnes; et actuellement encore, en France, les travaux forcés et la réclusion répondent à deux idées différentes, les travaux forcés s'exécutant par la transportation aux colonies, et la réclusion étant subie dans une prison.
**8. En Belgique, bien que Tarticle 14 du code lal dispose que les condamnés aux travaux forcés )issent leur peine dans des maisons de force et les i damnés à la réclusion dans des maisons de réclusion y différence entre ces deux peines est à peu de chose « purement nominale, en ce qui concerne le régime. En effet, en vertu de la loi du 4 mars 1870, les connnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion à l'emprisonnement seront, pour autant que l'état des sons le permettra, soumis* au régime de la sépaion.
Dr, le régime de la séparation ayant été généralisé, condamnés aux travaux forcés comme les condamnés la réclusion, sont soumis au régime cellulaire et )issent leur peine à la maison centrale de Louvain (1). 8*9. Ce régime est réglé de la manière suivante :
Repos, sommeil 8 heures.
Lever 3/4 «
Repas, lecture, repos ... 2 ^
Promenade au préau ... 1
École 1
Travail 111/4
[1 comprend l'éducation religieuse, intellectuelle et
)fessionnelle.
L'isolement cellulaire est rigoureux en temps qu'il
^t d'éviter les rapports des détenus entre eux.
) Nous verrons plus loin que le condamné ne peut ôtre contraint u Ir le régime cellulaire pendant plus de dix ans et qu'après la dixième èe, il a la faculté de réclamer l'application du régime commun pour lel un quartier est organisé à la maison centrale de Oand.
Mais il est tempéré par les visites en cellule du directeur, de raumônier, de l'instituteur, du médecin, des surveillants, des contremaîtres, des membres de la commission administrative et, le cas échéant, de la commission de patronage.
880. Le travail est obligatoire pour le condamné ; il lui est imposé par l'Etat (art, 15 du code pén.).
Le travail fait incontestablement partie de la peine, et c'est pour cela que le condamné n'a pas à le choisir; il doit accepter le travail qu'on lui donne. C'est le principe de l'ancienne servitude pénale.
Toutefois, le travail pénal est en même temps un élément de moralisation, d'ordre et de discipline. Et dans le régime de la séparation individuelle, on ne concevrait pas le détenu livré dans sa cellule à l'oisiveté.
831. Aux époques de crise industrielle, la classe ouvrière, devenant sensible aux moindres perturbations économiques et se sentant incapable de réagir contre les lois générales qui amènent son état de gêne, s'en prend aux causes secondaires et s'imagine trouver dans la concurrence des détenus une explication à la réduction de la demande de travail.
Les ouvriers libres oublient que, les frais de justice restant les mêmes, l'État devrait demander à l'impôt ce qu'il ne retrouverait pas d'une autre façon ; de plus, en ne faisant pas travailler les détenus qui travaillaient au dehors, il supprimerait arbitrairement des producteurs et affamerait leurs familles.
En fait, la concurrence est illusoire à raison de la minime fraction de travail livré au regard de l'ensemble du marché et à raison de la mauvaise qualité de la main-d'œuvre.
Les protestations de l'industrie libre n'ont pas à exercer d'action sur le législateur.
Les travaux des prisons sont autant que possible exécutés en régie, pour le compte de l'Etat. Ce n'est que dans le cas où les travaux en régie ne suffiraient pas à occuper tous les détenus, que les directeurs doivent recourir, sous le contrôle de l'Etat, à l'industrie libre (1). (Arrêté royal du 5 avril 1887.)
839. Les condanmé^ reçoivent un pécule. En principe, il n'y ont pas droit et l'État, en échange de l'entretien du détenu, serait parfaitement autorisé à retenir tout le produit du travail pénitentiaire et à réduire d'autant les frais considérables de la répression (2).
Mais pour des motifs d'utilité, d'humanité et d'ordre public, c'est-à-dire aussi bien pour stimuler l'activité du détenu que pour lui créer des ressources et lui permettre d'aider les siens, l'État cède une partie du produit du travail au condamné (art. 15, al. 2, 3 et 4).
833. La loi fait une distinction entre le condamné aux travaux forcés et le condamné à la réclusion; il accorde un peu moins au forçat qu'au reclusionnaire,
L'État, ayant le produit total du travail entre les mains, prend les trois dixièmes de ce produit pour ses frais de gestion.
Du restant, il fait deux parts :
(1) Qu'il s'agisse du travail en régie ou du travail pour compte d'entrepreneurs privés, les prix de façon sont déterminés par pièce ou journée et calculés sur les prix moyens du commerce, diminués de la moinsvalue du travail pénal.
(2) Haus, l'auteur du projet de code pénal de 1867, et Nypels, son c ommentateur, sont d'accord pour déclarer que le produit du travail du condamné appartient, en principe, complètement à l'État.
Il prend pour lui la part la plus forte, soit sept dixièmes, quand il s'agit du condamné aux travaux forcés, et six dixièmes quand U s'agit du condamné à la réclusion ;
Il laisse le reliquat, soit les trois dixièmes ou les quatre dixièmes, suivant qu'il s'agit du forçat ou du reclusionnaire, au condamné sous le nom de fonds de réserve.
Il subdivise encore ce fonds de réserve en deux moitiés : l'une est remise au condamné, à sa sortie, ou à des époques déterminées, après sa sortie; l'autre lui est remise pendant sa détention ou est remise à sa famille lorsqu'elle est dans le besoin (1).
834. A la différence qui existe entre les forçats et les reclusionnaires quant au taux du pécule, il faut ajouter une autre différence de régime résultant du règlement de la prison : les condamnés à la réclusion peuvent recevoir plus fréquemment des visites et écrire et recevoir plus fréquemment des lettres que les condamnés aux travaux forcés.
(1) Le législateur poursuit donc un double but : donner au détenu pendant la détention le ressort moral en lui permettant de travailler pour les siens, et à la sortie de prison lui procurer des ressources pour qu'il ne tombe pas à charge de l'assistance publique. — Ces sommes, au surplus, ne sont jamais considérables. Voici la moyenne du pécule remis lors de leur libération aux détenus criminels de la maison centrale de
Louvain :
Pour 1 aji de détention . . . . f r. 35 57
— 2 ans — 57 64
(5« Congrès pénitentiaire international de Paris, 1895. Monographies, Belgique.)
Pour le surplus, le régime des deux peines est semlable et les mots maisons de force et maisons de reclu-ion ne répondent à aucune distinction réelle.
835. En ce qui concerne les travaux forcés à temps, [ y a à noter que l'article 12 du code pénal n'établit pas ne simple gradation, mais deux peines distinctes, dont une est de dix à quinze ans et l'autre de quinze à vingt ns. Le législateur a voulu, dans le texte même de la loi, roportionner plus exactement la durée de la peine à la ;ravité des faits.
%S. La détention.
836. La peine de la détention, réglée par les rticles 16 et 17 du code pénal, est, en Belgique, une ►eine destinée à réprimer les crimes purement politiques t quelques crimes commis par des fonctionnaires publics [ans l'exercice de leurs fonctions, crimes où le caractère ►olitique se rencontre également, mais non exclusiveaent.
Le code de 1867 contient vingt-neuf crimes punis de a détention (1).
• 837. A raison de la nature du mobile qui peut être lésintéressé, et dans tous les cas suppose non le vice, nais la passion, le législateur ne soumet pas le coniamné pour crime politique aux mêmes règles et au (nême régime que le condamné pour crime de droit :ommun.
D'abord, le lieu de la détention diffère; le condamné
(i) Voy.rénumération de Nypei^, Code pénal belge hitef'prdté, t. I^»", >.34.
est renfermé dans une des forteresses du royaume ou dans une maison de réclusion ou de correction désignée par un arrêté royal.
Si le condamné est renfermé dans une prison, il est placé dans un quartier spécial de la prison et n'est pas confondu avec les condamnés de droit commun ; il n'est pas soumis au régime humiliant ou aux travaux pénibles de la prison.
838. La loi établit quatre degrés de détention, qui sont autant de peines distinctes :
1 ° 11 y a la détention perpétuelle ;
2° La détention à temps extraordinaire de quinze à vingt ans ;
3° La détention à temps ordinaire de cinq à dix ans;
4° La détention à temps ordinaire de dix à quinze ans.
On a multiplié les degrés à raison des multiples nuances que peut offrir la culpabilité.
SECTION II Peines oorreotionneUes et de poUoe.
§ l®^ U emprisonnement.
i. — Emprisonnement correctionnel
839. La peine privative de liberté pour les délits porte le nom d'emprisonnement correctionnel et est réglée par les articles 25, 26 et 27 du code pénal.
840. La durée de Temprisonnement correctionnel peut, suivant les cas, varier de huit jours au minimiunà
cinq ans au maximum. Une journée d'emprisonnement comporte vingt-quatre heures et un mois d'emprisonnement trente jours.
L'article 25 du code pénal fixe le maximum de l'emprisonnement correctionnel à cinq ans, sauf les cas exceptés par la loi. Il y a, en eflFet, des cas où le code lui-même dépasse ce maximum :
1° Les articles 56 et 57 du code pénal, sur la récidive, et l'article 433 du code pénal, sur le duel, combiné avec l'article 56, permettent de porter à six, huit et dix ans la durée de la peine d'un récidiviste coupable d'un délit passible de trois, quatre ou cinq ans de prison au maximum ;
2° Les articles 59 et 60 du code pénal, sur le concours d'infractions, permettent de prononcer un emprisonnement qui peut s'élever à dix années ;
3^ Enfin, les articles 73 et 76, § 3, du code pénal permettent de prononcer contre le jeune délinquant et le sourd-muet ayant agi avec discernement un emprisonnement qui peut aller jusque vingt ans.
841. L'emprisonnement correctionnel est, en vertu de l'article 26 du code pénal, alinéa l**", subi dans une maison de correction; mais, encore une fois, cette dénomination ne vise pas un régime bien spécial.
La Belgique possède deux maisons centrales qui reçoivent des condamnés criminels, celles de Louvain et de Gand.
Toutes les autres prisons sont appelées prisons secondaires et construites en vue de la séparation (1).
(1) Il restait trois prisons communes à Audenarde, Turnhout,Nivcllcs. — Leur remplacement par des prisons cellulaires a été décidé.
Les condamnés correctionnels sont envoyés dans les prisons secondaires. Ceux qui, en vertu des articles 56, 57, 59, 60, etc., du code pénal, subissent un emprisonnement de plus de cinq ans sont, en général, placés dans un quartier cellulaire de la prison centrale de Gand.
849. Le travail est obligatoire pour les condamnés correctionnels comme il Test pour les condamnés criminels (art. 26 du code pén.). Ils peuvent, dans des cas spéciaux, en être toutefois dispensés par le gouvernement.
Rappelons qu'il est difficile de fournir des travaux sérieux à tous les détenus de toutes les prisons secondaires; on doit se résigner parfois à leur procurer de simples occupations peu rémunératrices, telles que le collage de sachets, le triage de cafés, etc., et c'est là un argument de plus contre les plaintes de l'industrie libre.
843. Pour le surplus, le régime des condamnés correctionnels se différencie du régime des condamnés criminels surtout par la durée.
Il se différencie ensuite par le taux du pécule.
L'Etat, après déduction pour frais de gestion des trois dixièmes du produit total du travail, fait de ce qui reste deux moitiés égales , il en garde une et laisse l'autre au condamné comme pécule.
Ce pécule est subdivisé en deux parts : l'une destinée cà procurer au détenu qui le mérite des adoucissements; l'autre formant le fonds de réserve destiné à lui être remis à sa sortie ou à des époques déterminées après sa sortie.
Le gouvernement peut aussi disposer de la moitié
du fonds de réserve en faveur de la famille du condamné si elle est dans le besoin (art. 27 du code pén.) (1).
Au point de vue de la discipline intérieure enfin, il y a certaines nuances en faveur de l'emprisonnement correctionnel, le droit de recevoir des visites et le droit de correspondance étant plus étendus pour les condamnés correctionnels que pour les condamnés criminels.
Emprisonnement de pouce
844. L'emprisonnement de police, c'est-à-dire pour contravention, est régi par les articles 28 et 29 du code pénal.
Il est d'un jour à sept jours, sauf, dit l'article 28, les cas exceptés par la loi.
Il s'agit : P du cas prévu par l'article 562, § 2, du code pénal, qui permet, s'il y a récidive, de porter l'emprisonnement à neuf jours, et 2*^ du cas prévu par l'article 564 du code pénal, qui permet, s'il y a récidive, de porter l'emprisonnement à douze jours.
845. Les condamnés subissent leurs peines dans les prisons déterminées par le gouvernement (art. 29 du code pén.). A l'époque de la rédaction du code, le légis-
(1) Signalons qu*à la différence du régime des maisons centrales, le détenu correctionnel peut avoir entre les mains une fraction de la quotité disponible. La somme possédée ne peut toutefois dépasser 1 franc par semaine.
L'usage de la cantine est quotidien pour tous les condamnés correctionnels; mais il est interdit, en vertu d'une circulaire :
Aux individus condamnés pour délit de droit commun à une peine inférieure à trois mois ;
Aux récidivistes condamnés à une peine supérieure à trois mois et n'excédant pas un an.
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lateur voulait réserver au gouvernement la faculté de faire subir ces peines sous le régime de la séparation. Actuellement les termes dans les prisons détenninées par le gouvernement n'ont plus de raison d'être et les condamnés de simple police subissent leurs peines dans les prisons secondaires.
846. Ils n'y sont pas astreints au travail (art. 29, al. 2, du code pén.) et, s'ils travaillent volontairement, ils touchent l'intégralité du salaire, déduction faite des frais de gestion, c'est-à-dire les sept dixièmes du produit total du travail (règlement du 5 avril 1887, art. 12).
Obsbryations sua l'emprisonnement de pouce
847. C'est surtout pour les contraventions que le régime pénitentiaire impose à l'État des charges lourdes et inutiles ; la peine de quelques jours de prison n'est ni intimidante ni éducatrice; les prisons sont ainsi encombrées d'une population flottante livrée à un va-etvient perpétuel qui rend la mission du personnel de surveillance et l'organisation du travail très dijBSciles.
A la Chambre, lors de la discussion des articles 28 et 29 du code pénal, le rapporteur, M. Roussel, disait quil ne voyait pas la possibilité d'appliquer le régime cellulaire à des contraventions. 11 invoquait le caractère insignifiant de l'incrimination, la brièveté du séjour incompatible avec le but éducatif du régime cellulaire et l'étendue des sacrifices qu'il entraîne pour l'État (1).
Le ministre de la justice, M. Tesch, reconnaissait le
(1) En déduisant ce que rapporte au Trésor le travail des condamnes, chaque détenu coûte par jour à l'État environ un franc d'entretien.
fondement de ces observations, mais redoutait, avec raison, pour les petits délinquants les abus de la promiscuité.
848. La question était mal posée : limitée au choix à faire entre la cellule et la prison commune, elle était insoluble. C'est le principe même de la prison qui, pour les délinquants primaires, ne répond pas au degré inférieur de la criminalité et qui, pour les vrais délinquants, les rend indiflFérents à la répression. C'est donc surtout pour ce degré inférieur de criminalité qu'il faut, dans la mesure du possible, avoir recours aux peines destinées à remplacer la prison, la condamnation conditionnelle, la caution de bonne conduite, l'admonition, etc.
§ 2. L'amende.
849. Nous n'avons à nous occuper ici que des amendes pénales.
Les amendes établies par une convention constituent des clauses pénales et non des peines.
Les amendes établies par le code de procédure civile constituent des amendes civiles (art. 246, 247, 513 et 516 du code de proc. civ.).
Les amendes établies pour assurer la perception des droits fiscaux s'appellent amendes fiscales (1).
(1) Parmi les amendes fiscales, on en distingue deux catégories : en matière de douanes, d'accises, d'impôts directs, les amendes doivent être prononcées par les tribunaux correctionnels et n'existent qu'en vertu d'un jugement de condamnation; elles sont donc à la fois des peines et des réparations civiles et ont un caractère mixte. — Les autres sont purement fiscales.
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850. L'amende ne constitue une peine proprement dite que quand elle est encourue à raison d'une infraction aux dispositions du code pénal ou d'une loi spéciale et qu'elle est prononcée par la juridiction compétente (1).
L'amende est tantôt une peine principale, tantôt une peine accessoire. Elle est principale quand elle est prononcée seule ; elle est accessoire quand elle est prononcée concurremment avec l'emprisonnement.
851. En matière criminelle, elle n'est employée que rarement et elle est alors toujours prononcée avec une autre peine.
85tt. En matière correctionnelle, elle est parfois prononcée comme peine principale.
Mais elle joue le rôle de peine principale surtout en matière de contraventions.
Le taux des amendes est déterminé à l'article 38 du code pénal, qui fixe le minimum et le maximum de l'amende de police (1 fr. à 25 fr.) et le minimum de l'amende pour crime ou délit (26 fr.).
Le législateur devait établir le minimum de l'amende correctionnelle et le maximum de l'amende de police parce que, quand ces peines sont prononcées seules, leur taux est la seule ligne de démarcation possible entre les délits et les contraventions. Il n'avait pas à s'occuper du maximum de l'amende en matière de crimes ou de délits parce que le chiffre de ce maximum n'exerce aucune influence sur la qualification de ces infractions {i).
(1) Voy. les détails dans Haus, l. II, n"« 763 et suiv. Cette juridiction compétente peut être la juridiction civile (par ex., art. .50 du code civ.).
(2) Nypki^, Code pénal belge interprété, continué par M. J. Srrtais. t. I«r, p. 51.
En général, l'amende en matière de crimes et délits ne dépasse pas
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Si une loi spéciale a omis de fixer la quotité de l'amende, comme les amendes arbitraires sont abolies, la jurisprudence a introduit la règle de n'appliquer que les amendes de police (1).
L'amende est perçue au profit de l'Etat (art. 38 du code pén.) et elle est prononcée individuellement contre (*hacun des condamnés à raison d'une même infraction (art. 39).
853. L'article 39 du code pénal consacre le principe fondamental de la personnalité de la peine; il empêche que la justice ne frappe d'amende une collectivité, un être moral et il empêche également que le principe de la solidarité, admis par l'article 50 du code pénal pour les restitutions, les dommages-intérêts et, dans certaines conditions, pour les frais, ne s'applique aux amendes. Chaque condamné conserve la responsabilité pénale de ses actes (2).
854. Comme nous lavons déjà dit, l'amende est une peine difficile ù recouvrer et quand elle n'est pas payée dans les délais légaux, elle est remplacée, sur la réquisition du ministère public, par un emprisonnement que le code pénal appelle subsidiaire (art. 40 du code pén.).
La loi ne laisse pas au condamné le choix entre le payement de l'amende et la prison. Ce qu'il doit, c'est
500 francs. Il y a pourtant des cas où ramondo est port<îe à 3,000, 5,000 el môme 10,000 francs (art. 224, 245, 247, 202, 203, im, 314, 321; 248, 251, .305: 207, 298. 302, 311, 312 du code pén.).
(1) Cass. belge, 8juillet 1844.
(2) De la personnalité de l'amende il résulte que la responsabilité du père, du maUre ou du commettant ne s'étend pas à Tamende encourue i>ar l'auteur de l'infraction dont il répond civilement, sauf bien entendu disposition légale expresse. (Skrvais, op. cit., p. 84.)
l'amende; remprisonnement subsidiaire dont le jugement menace le coupable récalcitrant n'est qu'un moyen d'assurer le payement de l'amende (1).
855. En cas de condamnation à l'amende, le receveur avertit le condamné et si, dans le délai de deux mois à dater de l'arrêt ou du jugement contradictoire, ou de la signification d'une décision par défaut, l'amende n'est pas payée, le parquet peut faire écrouer les condamnés pour un laps de temps qui n'excédera pas six mois quand il s'agit d'une condamnation pour crime, trois mois quand il s*agit d'une condamnation pour délit et trois jours quand il s'agit d'une condamnation pour contravention (art. 40 du code pén.) (2).
856. Ainsi, l'emprisonnement est bien un mode d'exécution mis à la disposition de l'administration des finances, qui en use ou non, suivant les circonstances (3).
(1) La prison, disait à la Chambre le rapporteur, M. Pirmez, est une clause pénale dont le créancier peut demander rexécution, sans qucle débiteur puisse s'en prévaloir pour se soustraire à l'obligation principale.
(2) Voici comment les choses se passent en pratique : le receveur envoie au condamné à l'amende deux avertissements sucessifs et transmet ensuite à Tadministration communale un bulletin de renseignement aux fins de savoir notamment si le condamné possède un mobilier suHisantpour couvrir les frais de la poursuite en recouvrement. La réponse est, dans la plupart des cas, négative, d'autant plus qu'en cas do saisie, le privilège du bailleur sur les meubles absorbe ordinairement l'actif: aussi, de crainte d'augmenter inutilement les frais, on ne poursuit pas, et souvent des condamnés, jouissant d'un salaire sufUsant pour acquitter de petites amendes, n'en subissent pas moins l'emprisonnement subsidiaire. — Les receveurs ne font pas d'autre tentative et, après avoir recueilli un certain nombre de bulletins constatant l'inutilité de la poursuite, ils renvoient dos (itats collectifs aux parquets, qui font exécuter l'emprisonnement subsidiaire.
(îi) L'emprisonnement subsidiaire est facultatif pour le ministère public. On interprète cette faculté en ce sens que le ministère public peut
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Ce mode d'exécution n'est pas à la disposition du condamné, qui a à le subir, et non à le réclamer. Il ne peut, dit l'article 41, se soustraire aux poursuites en offrant de subir l'emprisonnement. Mais il peut toujours se soustraire à la prison en payant l'amende. Même quand l'exécution de la peine privative de liberté est déjà commencée, il peut se libérer de cette exécution par l'acquittement de la peine pécuniaire (art. 41 du code pén.).
8*7. L'emprisonnement subsidiaire à l'amende, peine principale, est naturellement un emprisonnement correctionnel ou de police, suivant le caractère de la condamnation, cest-à-dire suivant le taux de l'amende.
fij 3. Ij amende de 2')olice en pmHicuHe)'.
858. L'amende de police est d'un franc au moins et de 25 francs au plus.
L'article 38 du code pénal ajoute : - Sauf les cas exceptés par la loi. ^ Ces mots, toutefois, pourraient être omis, car aucune disposition légale ne permet de rester au-dessous du minimum d'un franc ou de dépasser le maximum de 25 francs.
L'amende de police est, comme les autres
accorder du lenips au condamné s'il pense que celui-ci saura s'acquitter plus tard, mais qu'il doit le faire écroucr s'il cache ses ressources ou si son insolvabilité est constatée. Mais il vaudrait beaucoup mieux adopter roj>inion que le ministre do la justice, M. Bara, a soutenue au Sénat en disant que, lorsque le condamné y met de la mauvaise volonté, il faut recourir à la prison; que si au contraire son insolvabilité est reconnue, il faut s'abstenir do Temprisonner { Ltlfrislation crhnhtdle de Ja BeJffique, t. ^^p.45i, col. 2).
amendes, perçue au profit de l'Etat. Cette règle, introduite dans le code de 18(57, n'existait pas auparavant. Les amendes de police appartenaient, sous le code de 1810, à la commune où la contravention avait été commise. L'ancien droit consacrait un principe rationnel; il est assez juste que la faculté de créer des contraventions entraîne pour la commune l'obligation de payer les frais de leur répression.
Dans tous les cas, la disposition du code se rapporte uniquement aux amendes comminées par le code luimême et à celles édictées par les lois particulières sans attribution exceptionnelle, et non pas aux amendes établies par des lois particulières avec destination spéciale. Cela résulte de l'article 100 du code pénal et des travaux préparatoires de l'article 38 (1).
§ 4. De la condamnation co^iditionnellc ,
8641. La loi du 31 mai 1888 a introduit dans notre législation le principe de la condamnation conditionnelle. Elle autorise le juge à suspendre l'exécution des peines d'emprisonnement dont la durée ne dépasse pas six mois afin que la condanniation soit non avenue si le condamné ne tombe pas en récidive pendant le délai de la suspension .
Pour produire les effets bienfaisants que le législateur en attend, le juge qui prononce la condamnation conditionnelle doit l'accompagner d'une admonition
(i) Cass. belge. 5 janvier 1874 (Pasir., 1874, I, 49); Servais, o/). r/V.. t. I", p. 84.
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adressée au condamné pour lui faire comprendre la valeur et la portée de la mesure prise à son égard (1).
L'exercice de la condamnation conditionnelle est réglé par l'article 9 de la loi de 1888, ainsi conçu : « Les cours et tribunaux, en condamnant à une ou plusieui's peines, peuvent, lorsque Temprisonnement à subir, soit comme peine i)rincipale ou subsidiaire, soit par suite du cumul de peines principales et de peines subsidiaires, ne dépasse pas six mois et que le condamne n'a encouru aucune condanmation antérieure pour crime ou délit, ordonner par décision motivée qu'il sera sursis à l'exécution du jugement ou de l'arrêt, pendant un délai dont ils fixent la durée, à compter de la date du jugement ou de larrêt, mais qui ne peut excéder cinq années. «
Si l'individu condamné conditionnellement atteint l'expiration du délai fixé par le juge sans subir de nouvelle condamnation pour crime ou délit, la condamnation est non avenue,, c'est-à-dire destituée de tout effet légal (1).
Si, au contraire, le condamne encourt une nouvelle condamnation à une peine criminelle ou correctionnelle dans le délai du sursis, la peine prononcée conditionnellement sera exécutée en même temps que la peine prononcée pour la nouvelle infraction. Les deux peines seront cumulées (2) (art. 9 de la loi).
L'article 9 de la loi ne distingue pas entre les peines princii)ales et les peines accessoires et s'applique aux amendes conmie à l'emprisonnement.
(i) Servais, conlinualioii de Nypels, 3« liv., p. 315.
(2) Larondîimnntion doit figurer aux bulletins de renseignements ou extraits du casier judiciaire délivras aux autorités judiciaires; il ne peut cnJ^lrc fait mention dans les certiflcats délivrés aux particuliers.
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861. Deux conditions sont nécessaires pour l'application de la loi :
1° Qu'il s'agisse d un coupable qui n'a pas encore été frappé d'une peine criminelle ou correctionnelle ;
2"* Que la peine d'emprisonnement infligée ne dépasse pas six mois.
8ftï. Dès lors, le juge peut accorder le sursis et fixer dans les limites de cinq ans au maximum le délai de surséance. La loi n'a aucune portée si le juge, pour prendre sa décision, ne fait pas œuvre de conscience et de réflexion, s'il n'examine pas la conduite antérieure de l'inculpé, ses dispositions morales, sa situation personnelle, ses marques de repentir. On donne au juge une faculté dont il ne doit user qu'exceptionnellement en faveur du condamné primaire qui a encore assez le sentiment de l'honneur pour qu'une menace de peine soit un frein suffisant. Si les circonstances dans lesquelles le délinquant a agi ne sont pas telles qu'on puisse croire à un entraînement irréfléchi, l'application du sursis ne répond pas à la pensée du législateur.
La loi du 31 mai 1888 réagit contre toute application machinale des textes de loi et exige une étude attentive des faits de la cause (1).
8ft3. Il est essentiel de noter que celui qui a été condamné conditionnellement et a observé la condition imposée ne peut, s'il commet une nouvelle infraction après l'expiration du délai de sursis, obtenir une seconde fois le bénéfice de la condamnation conditionnelle; ce serait là un excès d'indulgence contraire à l'esprit de la loi. Celui qui a été condamné, même conditionnellement.
(1) PRINS, Cnminalitë ctrrpt^essioii, 18S0, p. lOôctsuiv.
n'est plus un délinquant primaire et le juge qui a à le juger pour la seconde fois ne peut pas interpréter les termes la condamnation sei^a comme non avenue de façon à permettre deux condamnations conditionnelles (1).
I/existence de la condanmation conditionnelle antérieure est, quand l'individu délinque de nouveau, un indice de nature à faire supposer au juge qu'il n'y a plus cette fois une faiblesse passagère de la volonté et qu'il est salutaire de sévir.
864. lia loi de 1888 ne s'applique pas aux militaires. Mais pour le surplus elle a une portée générale. Le juge peut condamner conditionnellement à toutes les peines inférieures à six mois d'emprisonnement (2), que la peine soit prononcée pour (Contravention ou délit, ou mémo 'pour crime, alors qu'à raison d'excuses ou de circonstances atténuantes, la peine du crime a été réduite à six mois.
8ft5. Une loi interprétative du 27 juin 1895 a fixé la signification des termes condamnation pour cHme ou délit, figurant dans les alinéas 1*'' et 2 de l'article 9 de la loi de 1888; elle dispose qu'il faut entendre par ces termes une condamnfition antérieure à une peine criminelle ou correctionnelle. Il en résulte qu'une condamnation à une peine de police ne fait pas obstacle à l'octroi de la condamnation conditionnelle et qu'une contravention commise pendant le délai du sursis ne prive pas le condamné du bénéfice du sursis.
i\) Gass. bcl^o. 10 janvier 1894 {Pasic, 1894.1, 80). Le seul résultat do l'expiration du délai de sursis est que la nouvelle condamnation no peut plus être cumulée avec la première.
(2) Pour constater si la peine ne dépasse pas les six mois d'emprisonnement dont parle l'article 9 de la loi, il faut faire le total des peines principales et subsidiaires.
§ 5. Admonition et réprimande.
806. Sans être consacrée par un texte de loi, l'admonition existe en fait; une circulaire ministérielle, en date du 18 novembre 1891, recommande au juge qui prononce la condamnation conditionnelle d'adresser une admonition au condamné.
861. En matière de police, quand il s'agit d'enfants de moins de seize ans accomplis, la loi du 15 février 1897 a introduit la peine de la réprimande en disposant que le juge, qui ne met pas lenfant à la disposition du gouvernement, doit constater l'infraction et réprimander l'enfant.
B. — Peines accessoires.
SECTION PRËMIËUË
Peines accessoires communes aux crimes, aux déUts
et aux contraventions.
868. 11 y a deux peines accessoires communes îi toutes les infractions : l'amende et la confiscation spéciale.
§ P**. U amende.
809. L/amende devient une peine accessoire quanJ elle est prononcée avec l'emprisonnement et elle subit alors l'influence de la peine d'emprisonnement, c'est-àdire qu'elle est peine correctionnelle ou de police, suivant que la peine principale est correctionnelle ou de police ; si elle doit être remplacée par Temprisonnement
subsidiaire, le coupable subit cette peine subsidiaire dans la prison où il vient de subir sa peine principale. On appelle cela la recommandation. C'est-à-dire que le ministère public près la cour ou le tribunal qui a prononcé la condamnation, invite le directeur de la prison à retenir sous les verrous, du chef de Tamende, le condamné dont la peine principale est expirée (1).
vij 2. La confiscation spéciale,
810. La confiscation spéciale figure dans le code pénal (art. 42 et 43), d'abord comme peine, mais aussi parfois avec un autre caractère.
Elle peut, en effet, être ordonnée comme 7nesure de /trécaiitio72 pour retirer de la circulation des objets dangereux ou imisibles et elle affecte alors la chose plus que la personne, c est-à-dire qu elle est indépendante du sort du prévenu et doit être ordonnée, que le prévenu soit coupable ou innocent, et alors même que la chose confisquée no lui appartient pas.
On confisquera par exemple les armes prohibées, les denrées falsifiées, les monnaies contreftiites, etc.
811. Elle peut aussi, dans des cas exceptionnels, avoir le caractère de réparation civile. Il en est ainsi dans le cas du délit de contrefaçon, prévu par la loi du 22 mars 1886, sur les droits d'auteur et dans les cas prévus par les lois sur la répression de la fraude en
!.l) CeUe proloii^'alioii do détention ne peut dépasser six mois quand il s'agil d'un crime, trois mois quand il s'agit d'un délit et trois jours quand il s'agit d'une contravention (art. 10 du code pén.).
matière fiscale. Dans ces cas, la confiscation est régie par la disposition spéciale qui la prescrit ou l'autorise et par les règles du droit civil sur les dommages-intérêts. Elle suppose nécessairement la condamnation du prévenu.
81Ï. Enfin, quand elle est une peine véritable, la confiscation est régie par les règles générales api)licables aux autres peines ; elle ne peut être prononcée que comme l'accessoire d'une peine principale, c'est-à-dire que le prévenu doit être déclaré coupable.
La confiscation spéciale est parfois expressément ordonnée par la loi, qui punit le crime ou le délit; ainsi les articles 253, 302, 303, 305, 318, 457, 503 du code pénal ont une disposition formelle qui prescrit la confiscation de certains objets.
Mais alors même qu'elle ne fait pas l'objet d'une disposition exprei-se, la confiscation spéciale sera toujours prononcée pour crime ou délit, s'il y a lieu (1). Elle n'est prononcée pour contravention que dans les cas déterminés par la loi (ce sont les art. 552, 2"*, 553, P, 557, 3^ 5G1, 3^ 4^ et 6^ 563, \\ du code pén.).
(1) Les lennes de Tarlicle 43, disant que la couûscation spéciale sera toujours prononcée pour crime ou délit, ne doivent pas être pris à In lettre. Ils signifient simplement que les juges sont autorisés à l'appliquer quand il y a lieu et môme en l'absence d'une disposition formelle. Il faut notamment que la confiscation ait un but utile et qu'il s'agisi^e dun délit intentionnel. (Voy. Ntpels, commentaire do l'article 43 ot Skrvais, ibld.)
Lorsqu'il s'agit d'une infraction réprimée par une loi spéciale, les articles 42 et 43 du code pénal sont applicables, sauf disposition contraire dans ces lois, et sauf dans les cas où cette attribution contrarierait un intérêt fiscal (art. 100 du code pén.).
Il faut remarquer également que la confiscation spéciale ne frappe plus que les choses mobilières et n'atteint pas les immeubles.
873. La confiscation spéciale s'applique (art. 42 du code p6n.) :
a. Aux choses faisant l'objet de l'infraction, c'est-àdire au corps du délit ou à l'objet du délit ; il s'agit de certains objets matériels qui font partie du corps du délit : les choses volées, l'acte falsifié, etc. ;
b. Aux choses qui ont servi ou ont été destinées à commettre l'infraction, c'est-à-dire aux instruments du délit : les fausses clefs, etc.
Dans ces deux cas, la confiscation est subordonnée à la condition que la propriété de la chose appartienne au condamné;
c. Aux choses produites par l'infraction : la monnaie contrefaite, les boissons falsifiées, etc.
814. La confiscation est prononcée au profit de l'État, qui doit quelquefois remettre les ol)jets confisqués, soit à un établissement public, soit aux personnes lésées et (jui les anéantit s'ils sont nuisibles ou dangereux (D.
SECTION II Peines accessoires communes aux crimes et aux déUts.
Ht^bis, Ce sont : l'interdiction de certîiins droites (art. 31 à 34 du code pén.);
Le renvoi sous bi surveillance spéciale de la police (art. 35 à 37 du code pén.);
L'impression et l'affiche par extrait des jugements de condamnation (art. 18 du code pén.).
(1) Hat s, Th'oit pàialhelffc, l. II, n*» 784.
§ l•^ De Vintcrdidion ou de la pHvalion de certains
droits,
Portée des articles du code
875. L'interdiction de certains droits politiques et civils remplace la dégradation ci\dque et TinterdictioJi des droits du code de 1810 et tempère la rigueur extrême du système napoléonien.
L'interdiction des articles 31 à 33 du code pénal de 1867 n'est plus qu'une conséquence légale de la condamnation. Elle doit toujours être prononcée par les juges.
87ft. Elle enlève au condamné, en tout ou en partie, l'exercice du droit :
1° De remplir des fonctions ou offices publics;
2^ De vote (1), d'élection, d'éligibilité;
3° De porter aucune décoration, aucun titre de noblesse ;
4° D'être juré, expert, témoin;
S"" De faire partie d'un conseil de famille ; d'être tuteur, subrogé tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur avis conforme du conseil de famille, comme aussi de
(i) L'inlerdiction du droit de vote est acluellement réglée par la loi du 12 avril 1804 (art. 20, 21 et 24) dont les dispositions abrogent, en ce qui concorno le droit de vole, le 2" de l'article 31 du code pénal. L'exclusion et la suspension des droits électoraux organisées par ces dispositions ne doivent pas, comme dans le système de Tarticle 31 du code pénal, être prononcées par le juge. Elles résultent ipso facto de la condamnation à la peine principale, même d'une condamnation antérieure à la loi électorale qui les établit : ce sont donc des incapacités qui atteignent des citoyens considérés comme indignes du droit de vole, cl non plus des peines.
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remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d'administrateur provisoire ;
G"* De port d'armes, de faire partie de la garde civique ou de ser\dr dans l'armée (1).
L'interdiction est perpétuelle ou temporaire
Elle est perpétuelle pour les condamnes à mort et aux travaux forcés ;
Elle est temporaire pour les condamnés à la réclusion et à la détention (dix à vingt ans), et pour les condamnés correctionnels (cinq à dix ans). Toutefois, en cas de réclusion ou de détention, les juges peuvent aussi la rendre perpétuelle.
H18. Elle est obligatoire ou facultative :
Elle est obligatoire en cas de condamnation à mort ou aux travaux forcés (art. 31 du code pén.);
Elle est facultative en cas de condamnation à la réclusion ou à la détention (art. 32 du code pén.);
Elle est aussi facultative en cas de condamnation correctionnelle (2). Mais pour que les juges aient le droit de la prononcer, il faut un texte formel du code (art. 33 du code pén.).
(1) On a déjà signalô souvent qu'il y a une lacune dans ccUc énuméralion qui devrait contenir l'interdiction de tenir école, d'enseigner ou d'être employé dans un établissement libre d'instruction comme directeur, professeur, maître ou surveillant. Sinon un forçat libéré peut en Belgique tenir une école. Les professeurs des établissements de l'État étant fonctionnaires tombent sous les termes du n" 1 de l'article 31. Il en est (le même des professeurs d'un établissement subsidié, patronné ou adopté j>ar l'autorité. Servais, Commentaire de l'article 34.)
On a signalé également que certaines condamnations devraient entraîner l'interdiction de tenir un débit de boisson.
(2) Il y a cependant des cas où exceptionnellement, môme en matière correctionnelle, l'interdiction est obligatoire (art. 141, 248, 240, 251, 252, etc., du code pén.). Par contre, elle ne peut jamais être prononcée contre les mineurs de seize ans ni contre les sourds-muets.
Elle est divisible ou indivisible
Les juges prononcent toutes les déchéances à la fois dans le cas de l'article 31 ;
Au contraire, dans les hypothèses prévues aux articles 32 et 33 du code pénal, ils ont, ou bien à choisir les déchéances et à apprécier, suivant les circonstances, quels sont les droits à enlever au condamné, ou bien à prononcer les déchéances mentionnées dans l'article qui punit l'infraction et désigne les droits dont l'interdiction peut ou doit être prononcée (par ex., art. 234, 237, 239 et 245 du code pén.).
NT DE DÉPART DE l/lNTERDlCTION
880. En vertu de l'article 34 du code pénal, l'interdiction produit tous ses effets à compter du jour où le condamne a subi ou prescrit sa peine principale. Elle agit sur l'avenir du condamné.
Ordinairement il importe peu que le condamné subisse sa peine ou qu'il la prescrive par la fuite; sa détention ou son absence l'empcche d'exercer les droits dont l'exercice lui est interdit et l'alinéa l^*" de l'article 34 se borne à consacrer une règle de bon sens.
Toutefois, il y a certains droits qu'un condamné pourrait exercer en foit, même pendant qu'il subit ou quil prescrit sa peine. Ainsi un détenu pourrait, par exemple, déposer comme témoin, car rien n'empêche qu'il ne soit conduit au tribunal pour y faire sa déposition, sauf à être réintégré en prison ; un condamné qui prescrit sa peine correctionnelle pourrait continuer à être tuteur et il ferait ainsi pendant qu'il subit ou prescrit sa peine des actes qui lui seraient interdits après.
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Pour éviter cette anomalie, l'alinéa 2 de l'article 34 veut que l'interdiction produise en outre ses effets à dater du jour où la condamnation contradictoire ou par défaut est devenue irrévocable.
.1. — Dispositions du code pénai^ qui confient au juge la mission
DE prononcer d'autres PRIVATIONS DE DROITS
881. Les juges sont encore chargés d'interdire l'exercice de quelques autres droits aux condamnés pour crimes et délits :
1° Si l'attentat à la pudeur a été commis par le père ou par la mère, le coupable sera privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et sur les biens de Tenfant par le code civil, livre P% titre De la puissance paiemelle (art. 378, al. 2, et 382, al. 2, du code pén. (1);
2° Les personnes, condamnées pour falsification de comestibles, etc., sont privées de leur patente et ne peuvent en obtenir une autre pendant la durée de leur peine (art. 457, al. 2, et 502, al. 2, du code pén.);
3^^ Dans certaines circonstances, les juges sont obliges d'interdire ou autorisés à interdire temporairement le droit d'exercer la médecine ou de débiter des médicaments (loi du 12 mars 1818, art. 19 à 21; loi du 9 juillet 1858, art. 4 et 7);
4^ L'autorisation aiîcordée par le gouvernement d'ouvrir ou de diriger un établissement d'aliénés peut être retirée (loi de 1873, art. 38).
(1) Le projet de loi, dôposé par M. Le Jeuno, le iO août 188t>, sur la protection de l'enfance, 6lend avec raison les cas où la condamnation entraîne pour le condamné la privation de tous les droits de la puissance paternelle (art. l«r et 2 du projet).
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§ 2, Le renvoi soiis la sinn'e illance spéciale de la jwlice.
88*. Le système de surveillance spéciale de la police établi par les articles 35 à 37 du code pénal est en sommo le système de la loi du 31 décembre 1836, introduit dans le code de 1867.
Le renvoi sous la surveillance spéciale de la police donne au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il est interdit au condamné do paraître après qu'il a subi sa peine.
883. Avant sa mise en liberté, le condamné déclare le lieu où il veut fixer sa résidence ; il reçoit une feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage.
Il est tenu de se présenter en personne dans les vingtquatre heures de son arrivée devant le fonctionnaire désigné dans la feuille de route; il peut s'absenter momentanément pour ses affaires, mais ne peut changer de résidence sans en avoir informé trois joui's à l'avance le même fonctionnaire qui lui remet la feuille de route l)rimitive, visée pour se rendre à sa nouvelle résidence.
884. I^e condamné placé sous surveillance et qui contrevient aux dispositions du code est en rupture de ban, infraction punie, en vertu de l'article 338 du code pénal, de huit jours à un an de prison.
885. Les caractères distinctifs de ces dispositions sont les suivantes :
Le condamné libéré a le choix de sa résidence ;
La surveillance doit toujours être prononcée. Elle n'est encourue de plein droit que par le condamné à la peine de mort, aux travaux forcés ou à la détention à
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perpétuité qui a obtenu commutation ou remise de sa peine ou qui Ta prescrite (art. 88 et 98 du code pén.).
En thèse générale, la mise sous la surveillance spéciale de la police n'est plus obligatoire, même en matière criminelle. Les juges ont le pouvoir d'apprécier s'il y a lieu ou non de la prononcer.
Il y a cependant, en matière correctionnelle, deux cas où les juges doivent la prononcer. Les articles 111 et 313 du code pénal les prévoient.
La loi détermine la durée de la surveillance, qui est une peine criminelle ou correctionnelle, suivant la nature de la peine principale.
Les condamnés à une peine criminelle peuvent être renvoyés sous la surveillance de la police pendant cinq ans au moins et vingt ans au plus; et, en cas de nouvelle condamnation à une peine criminelle, pendant toute leur vie.
Les condamnés à Icmprisonnement correctionnel ne sont renvoyés sous la surveillance spéciale de la police que dans les cas déterminés par la loi. En matière correctionnelle, l'existence des circonstances atténuantes autorise le tribunal à réduire la durée de la surveillance et même à remettre entièrement cette peine.
El'e ne peut jamais être prononcée contre des mineurs de moins de seize ans ou des sourds-muets.
Le renvoi sous la surveillance spéciale de la police produit ses effets à compter du jour où la peine principale est éteinte, soit que le condamné l'ait subie ou prescrite, soit qu'elle ait été remise par le roi.
Elle prend fin à l'expiration du temj)S fixé par l'arrêt ou le jugement de condamnation.
L'article 88 du code pénal, s'occupant du condamné
gracié ou dont la peine est commuée, dit que tout condamné à mort, aux travaux forcés ou à la détention à perpétuité, qui obtiendra commutation ou remise de sa peine, sera, sil n'en est autrement disposé par l'arrêté de grâce, de plein droit sous la surveillance de la police pour un terme de vingt ans (1).
§ 3. Uimpvessioyi et V extrait par affiches du jugement
de condamnation.
886. L'article 18 du code pénal dispose que larrét portant condamnation à la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la détention à perpétuité sera imprimé par extrait et affiché dans la commune où le crime aura été commis et dans celle où l'arrêt aura été rendu. En outre, l'arrêt portant condamnation à la peine de mort sera afficlié dans la commune où se fera l'exécution (2).
D'autre part, quelques dispositions de notre code (art. 457, 500, 501 et 502) ordonnent ou permettent aux tril)unaux correctionnels de prononcer la publication de leurs jugements de condamnation (3).
(1) Il faut remarquer d'aineurs que, pour rinlerdiction des droits énumén'^s dans l'article 31 du code pénal, comme pour le renvoi sous la surveillance spéciale de la police, comme pour certaines incapacités visées par des lois spéciales, l'article 87 du code pénal sur le droit de grâce et la loi du 25 avril 189G sur la réhabilitation donnent le droit de faire cesser les incapacités et de réhabiliter les condamnés.
(2) Le code do 1810 ordonnait la publication de tous les arrêts de condamnation à une peine afflictive et infamante.
{'\) Il s'agit de drlits relatifs à la falsification des denrées, boissons, etc., et il y a peut-être là une survivance de Tancien droit qui consacrait l'eiposilion publique des falsificateurs de denrées. (Owen Pikk, vol. I", p. 237-238.)
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Cette publication, que nous rencontrons donc en matière criminelle et pour certains délits, est une peine accessoire aggravant la peine principale.
En dehors des cas déterminés par le code pénal, les tribunaux ne pourraient ordonner la publication qu'à titre de réparation civile et sur la demande de la partie civile.
SECTION 111 Peine accessoire spéciale aux crimes.
La destitution.
881. La destitution est une peine accessoire spéciale à la peine de mort, des travaux forcés, de la détention et de la réclusion; elle est consacrée par l'article 19 du code pénal.
Elle remplace, en partie, la peine infamante que le code de 1810 appelait dégradation civique.
La dégradation civique comprenait :
a. La destitution de toutes fonctions et emplois publics ;
b. La privation des droits énoncés en l'article 28 du code de 1810.
Le législateur belge a fait de la première partie de la dégradation civique la destitution, et de la seconde partie l'interdiction de certains droits (art. 31 et suiv. du code pén.), dont nous avons parlé plus haut. Alors que l'interdiction exerce ses effets sur l'avenir du condamné, la destitution s'applique au })résent et saisit l'accusé au moment de la condamnation en le dépouillant des titres, grades, fonctions, emplois et offices publics dont il est revêtu.
La destitution, comme rinterdiction des droits, doit être prononcée par les juges. Mais pour la condamnation à la détention ordinaire, elle est facultative (art. 19, al. 2, du code pén.). Quand il s'agit des autres condamnations à une peine criminelle, les juges sont obligés de la prononcer (1).
C. — Incapacité civile résultant de la condamnatioii
à une peine criminelle.
L'interdiction légale.
888. A côté de l'interdiction de certains droits et de la destitution, qui constituent de véritables peines et, à ce titre, sont toujours prononcées par les juges, la loi attache, à certaines condamnations à des peines criminelles, une incapacité civile qui est non plus prononcée par les juges, mais encourue de plein droit. Il nest même pas nécessaire que l'arrêt de condanuiation en fasse mention.
Cette incapacité s'appelle l'interdiction légale ; elle est réglée par les articles 20 à 24 du code pénal. Elle enlève au condamné la capacité d'administrer ses biens et d'en disposer si ce n'est par testament.
(1) Par litres, la loi ciilcnd les titres de noblesse, les titres honoriflqucs, ou attachés aux différents grades de TOrdre de Lêopold;
Par grades, elle entend les grades militaires ;
Par ortices, les charges dont peuvent être revêtus les citoyens: tutelle, curatelle, etc.;
La destitution, se rapportant uniquement au présent, n*empéche p»*. après l'expiration de la prescription de la peine, une investiture nouvelle de titres, grades, emplois, fonctions ou offices publics auxquels oc s'applique pas l'interdiction de l'article 31 du code pénal.
Le code pénal sanctionne donc, par ses articles 19, 31 à 34, et 20 à 24, un cnscnil)le de mesures qui frappent la personnalité juridique du coupable et l'atteignent, à des titres divers, dans sa situation sociale.
889. Ainsi, en résumé, la destitution agit au moment de la condamnation; l'interdiction de certains droits produit des effets sur l'avenir du condamné; l'interdiction légale est attachée à la durée de la peine, elle commence et cesse avec elle (1).
La destitution dépouille le condamné des fonctions et des titres qu'il possède, l'interdiction de certains droits lui enlève ses droits politiques et certains droits civils, mais lui laisse la jouissance, l'administration et la disposition de ses biens ; l'interdiction légale le prive de ces derniers avantages (2).
890. La condamnation à mort emporte l'interdiction légale du condamné d'une façon absolue; elle produit cet effet même quand elle est prononcée par contumace. Et le condamné à mort qui a prescrit sa peine reste sous le poids de l'interdiction légale pendant toute sa vie. L'article 20 du code pénal ne contient aucune restriction.
Au contraire, les individus condamnés à d'autres peines criminelles ne sont en état d'interdiction légale que si la condamnation est contradictoire (art. 21 du
(1) Il s*agit, non de la durée de fait, mais de la durée légale de la peine. àSi l'évasion soustrayait le condamné à l'eflct de rinterdiction, l'évadé aurait un privilège sur le condamné qui se soumet à la loi.
(2) Pour les individus condamnés contradictoirement, l'interdiction do certains droits produit scselfets en même temps que l'interdiction légale. Mais si Tinterdiction de certains droits est temporaire, sa durée, fixée par l'arrêt de condamnation, se compte du jour où le condamné a subi ou prescrit sa peine principale, c'est-à-dire où l'interdiction légale vient à cesser.
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code pén.), et ils ne sont soumis à l'interdiction légale que pendant la durée de leur peine, de sorte que la prescription de la peine fait cesser l'incapacité civile.
891. Le but de l'interdiction légale est de maintenir l'égalité entre les condamnés riches et les condamnés pauvres.
Elle enlève à ceux qui subissent leur j^eine les moyens de corrompre leurs gardiens, de se procurer des faveurs ou de préparer leur évasion .
Elle enlève aux riches qui parviennent à se soustraire à l'exécution de la peine par la fuite, les ressources leur facilitant la vie à l'étranger.
L'interdiction légale empêchant le condamné d'administrer ses biens, l'article 23 dispose qu'il lui est nommé un curateur chargé de cette gestion. Le curateur ne peut remettre au condamné aucune portion quelconque de ses revenus (art. 24 du code pén.).
La famille du condamné ne peut être atteinte par l'interdiction ; elle doit continuer à jouir des revenus et le curateur doit remettre à la femme et aux enfants du condamné la somme qui leur est nécessaire pour ^dvre comme ils ont vécu (1).
Pour le condamné, les articles du code pénal relatifs à l'interdiction sont, en ce qui concerne les effets de l'incapacité, de stricte interprétation.
Il perd l'administration et la jouissance de ses biens, mais il ne perd pas ses autres droits civils; il peut se marier, reconnaître un enfant naturel, former opposition au mariage de ses enfants, etc.
Il perd le droit de disposer de ses biens auti^ement
(1) Nyi'Hi..s, Code pcéuil belge interpréta, 1. 1*^*", p. 43, n*> 13.
que par testament. Il ne peut s'obliger ni aliéner entre-vifs à titre gratuit ou onéreux, mais l'article 22 du code pénal no prohibe que les dispositions entre- vifs, il autorise tout acte de dernière volonté, même les donations à cause de mort (1).
89tt. L'interdiction légale est encourue du jour où la condamnation est devenue irrévocable.
Le condamné contradictoirement est frappé d'interdiction par la loi à compter du jour où son pourvoi est rejeté, ou s'il n'y a pas eu pourvoi, à compter du jour où le délai du pourvoi est expiré.
893. Quant il s'agit d'un condamné par contumace, la condamnation ne devient irrévocable que lorsque la peine est prescrite, c'est-à-dire après vingt années.
Le condamné par contumace n'est pas en état d'interdiction légale parce qu'il est soumis à des règles spéciales qui lui enlèvent également le droit de gérer ses biens. Ces règles sont consacrées par les articles 471 à 47G du code d'instruction criminelle et par un arrêté royal du 2 novembre 1848.
Les biens du contumace sont mis sous séquestre et administrés comme biens d'absents par l'administration des domaines, qui verse les sommes perçues à la caisse des consignations.
Si le condamné se représente avant l'expiration des vingt ans, l'arrêt tombe et on lui rend compte de l'administration de ses biens. S'il ne se représente pas, le compte est rendu quand la prescription est acquise, c'està-dire après vingt ans. L'administration doit, dans tous les cas, les fruits perçus.
(1) Xypels, Lrgisl. crim, de la Bcîr/iquc, liv. Ic^coinm. IV, n^SA,
894. En ce qui concerne un condamné gracié ou qui obtient une commutation de peine, les articles 89 et 90 du code pénal règlent sa situation. Il est soumis à l'interdiction si la peine nouvelle emporte cette incapacité ; il n'y est piis soumis s'il obtient sa grâce ou une peine nouvelle n'emportant pas l'interdiction (1).
CHAPITRE
SECTION PREMIÈRE Règles d*exécution.
895. Les peines commencent à courir à dater du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Elles
(1) Il y a encore d'autres incapacités qui sont encourues de plein droit :
Ainsi le code civil art. 443, 445, 42C) exclut de plein droit le condanmO à une peine criminelle du droit d'être tuteur et de siéger dans les conseils de famille. Il déclare (art. 727) indigne de succéder celui qui a élô condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt. La loi sur les pensions (21 juillet et 29 décembre 1844) prive de la pension le condamné à une peine criminelle et suspend la jouissance de la pension pendant que l'ayant droit subit une peine correcUonnelle de plus de six mois de prison, etc.
L'article 44 de la loi du 10 septembre 1897 sur la garde civique déclare exclus do la garde civique une série de condamnés à des peines criminelles ou correctionnelles.
Nous avons vu que la loi électorale du 12 avril 1894 proclame, dans ses articles 20 à 23, des exclusions et des suspensions du droit électoral qui sont désormais attachées de plein droit à certaines condamnations à des peines criminelles ou correctionnelles.
En vertu du code pénal de 18C7, art. 31, l'interdiction du droit de vote devait être prononcée. Aujourd'hui cette interdiction est devenue une incapacité attachée aux condamnations dont il est parlé aux articles 20 et suivants de la loi électorale.
n'existent et ne sont subies qu'au moment où il n'y a plus moyen d'en obtenir la réformation. Elles cessent à la date qui résulte de la décision de condamnation.
I/cxécution de la peine d'emprisonnement donne lieu à trois règles spéciales découlant : 1° de l'application de la détention préventive; 2** de l'application du régime cellulaire et 3" de l'application de la libération conditionnelle. Le code pénal contient aussi une règle relative à la supputation du point de départ de la durée de l'interdiction des droits.
§ l*'^. La détention préventive.
896. La peine de la prison court en fait à partir du jour oïl le condamné a été écroué en vertu de la décision irrévocable. Mais une mesure de procédure pénale, la détention préventive, subie avant la condamnation par un citoyen simplement poursuivi, complique la question.
En principe, la détention préventive n'est pas une peine; en s'en tenant strictement au principe, il n'y a donc pas à décompter à un condamné la détention par lui subie pendant l'instruction préparatoire et pendant les délais des voies de recours (1).
En réalité cependant, quel que soit le caractère juridique de la détention préventive, elle n'en est pas moins
(1) Le code pénal français dit que la durée des peines temporaires comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévocable art. 23 du code pén. français). Il n'y a d'exception jiour les individus condamnés à l'emprisonnement que quand il s'agit de condamnés qui ont accepté leur condamnation sans se pourvoir ou qui se sont pourvus avec succès. Pour eux, la peine court à dater d'une époque antérieure à celle où la condamnation est définitive (art. 24 du code pén. français).
522 LIVRE VIll, CHAP. HT
une souffrance peu différente de celle que fait éprouver rexécution de la peine. Il est donc juste que la société qui, dans Fintérêt de la découverte de la vérité, s'est vue obligée dlnfliger cette souffrance, cherche dans la mesure du possible à réparer le tort qu'elle a causé; pour ce motif, après de longues discussions, le législateur a été amené, sur un rapport de M. Pirmez, à adopter dans l'article 30 du code pénal une disposition ainsi conçue : « Toute détention subie avant que la condamnation soit devenue irrévocable, par suite de l'infraction qui donne lieu à cette condamnation, sera imputée sur la durée des peines emportant privation de la liberté. «
Cette rédaction, qui laisse à désirer, signifie que toute détention préventive est imputée sur la durée de la peine d'emprisonnement.
891. L'article 30 du code pénal va peut-être trop loin. De même qu'il y a des cas où la société a eu tort d'infliger une détention préventive à un innocent et où l'équité exige qu'elle le dédommage du préjudice qu'elle lui a causé, de même il y a des cas où des prévenus dont la culpabilité est incontestable se font un jeu de prolonger une détention préventive, moins sévère que la peine et de faire naître dans ce but des incidents de procédure, des appels et des pourvois dilatoires. Alors, il n'est pas juste que la détention qu'ils ont fait durer à dessein soit imputée sur la durée de la peine.
La législation étrangère semble avoir paré à ces abus.
D'après l'article 60 du code pénal allemand, les tribunaux peuvent ordonner l'imputation de la détention préventive sur la durée de la peine ; le code de procédure
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pénale allemand y ajoute certains cas où l'imputation est obligatoire.
D'après le code pénal hongrois de 1878 (art. 94), l'imputation a lieu quand la détention préventive a été subie par un prévenu sans qu'il y ait de sa faute, et l'on impute aussi cette détention sur l'amende, en faisant le calcul de l'équivalence entre le taux de la peine pécuniaire et la durée de la détention.
D'après le code pénal des Pays-Bas (art. 27), le tribunal a la faculté, et non l'obligation , d'imputer la durée de la détention préventive sur la durée de la peine privative de la liberté ou sur le taux de l'amende.
Enfin, au Sénat français, en 1889, M. Nforellet a déposé un projet qui consacre le principe de l'imputation, mais autorise le tribunal, par une décision motivée, à la refuser. (Sériât français, session 1884, séance du 13 juillet 1889, n^ 252.)
M. Ferri estime, de son coté, qu'il est excessif de donner les privilèges de la détention préventive, pendant les délais d'appel et de cassation, <à celui qui a été déclaré coupable. Cela est surtout vrai en cas de flagrant délit, en cas d'aveu ou en cas de récidive (1).
§ 2. La 7*édiiction des peines subies en cellide,
898. La loi du 4 mars 1870, qui décidait que les peines des travaux forcés, de la réclusion, de la détention et de l'emprisonnement seraient, pour autant que l'état dos prisons le permettrait, soumis au régime de la
(1) Ferri, Sociologie crimitieVc, Paris. 1803, p. 434 et 43.5.
séparation, consacrait en même temps quant à 1 exécution de ce régime cellulaire, deux règles essentielles :
890. La première attache à Texécution de la peine subie en cellule le tempérament d'une réduction calculée d après un barème invariable que la loi établit (1).
Le régime cellulaire étant aujourd'hui pour ainsi dire généralisé en Belgique, la plupart des coupables, condamnés à la privation de la liberté, subissent une peine beaucoup moins longue que la peine effectivement prononcée par le juge en vertu du code pénal.
900. La seconde règle stipule que les condamnés aux peines perpétuelles ne pourront être contraints à subir le régime de la séparation que pendant les dix premières années de leur captivité; si, au bout de ces dix premières années, le condamné de cette catégorie, qui subit sa peine à la maison centrale de Louvain, ne désire pas rester soumis au régime cellulaire, il est transféré dans un quartier commun créé à cet effet à la maison centrale de Gand. L'administration pénitentiaire peut en outre, en tout temps, faire transférer dîins des quartiers communs les condamnés pour lesquels la prolongation du régime cellulaire serait reconnue nuisible.
(1) La réduction de la durée de la peine se fait d'après les proportions suivantes :
Elle ne s'opère pas sur le premier mois de la peine. Mais, pour le surplus, elle est
Des 3/12*» pour la l»"* année ; Des 4/12^» pour les 2^, 3», 4«, 5« années ; Des 5/12«s pour les G«, 7°. S"", d^ — Des G/12'^s pour les 10«, Ils 18'' — Des7/i2<^s pour les 13s H« —
Des 8/12es pour les 15«, 16° —
Des 9/12"' pour les 17«, 18«, 19«,20« — Pour les détails, voy. le texte de la loi de 1870.
901. La règle de la réduction a été adoptée A une époque où Ton considérait le régime de la séparation comme ayant, pour tous les condamnés indistinctement, un caractère à la fois beaucoup plus rigoureux et beaucoup plus moralisateur que le régime commun. On supposait que, l'action répressive et moralisatrice éfcmt plus énergique au début de la détention que dans la suite, Tutilité du châtiment s'affaiblissait à mesure que la peine se prolongeait et il en résulte que la réduction est d'autant plus considérable que la peine a une durée plus grande. C'est ainsi que vingt années de travaux forcés se transforment en neuf ans et neuf mois de prison.
OOS. Or, l'expérience démontre qu'une réduction mathématique, uniforme pour tous, ne répond pas aux nécessités de la répression.
L'encellulement, tel qu'il est pratiqué, n'est pas pour tous les coupables une expiation assez sérieuse pour que Ton puisse sacrifier la durée à la modalité de la peine ; la plupart des condamnés, en choisissant au bout de la dixième année le maintien de la séparation et du séjour h Louvain, prouvent que les classes criminelles s'habituent à un régime pénitentiaire.
L'encellulement, tel qu'il est pratiqué, ne produit pas davantage pour tous les coupables l'effet d'amendement que ses organisateurs espéraient; la récidive pénitentiaire révole la persistance des instincts antisociaux d'un très grand nombre de détenus.
Le seul résultat de la loi du 4 mars 1870 est donc d'énerver la répression, de rendre à la liberté beaucoup trop rapidement des délinquants indignes d'indulgence et dont la rentrée dans la société ne se justifie aucune-
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ment (1). Il faut ajouter qu'en vertu de la loi, il ny a plus aucune transition entre neuf ans et neuf mois de prison d'une part, et la peine perpétuelle de l'autre.
Enfin, les juges prononçant les peines d'après les textes du code pénal et sans s'occuper du barème de la loi du 4 mars 1870, il n'y a plus aucune équation entre l'appréciation du juge et la détention subie en réalité; le magistrat est exposé à voir reparaître devant lui comme récidivistes, avant abusé de la liberté, des malfaiteurs condanmés à une peine pour l'exécution de laquelle ils devraient encore se trouver en prison au moment où ils commettent une nouvelle infraction.
903. Les auteurs de la loi de 1870 ont méconnu le principe de l'individualisation de la peine; le système pénitentiaire qui est sorti de leurs délibérations est trop rigide pour s'adapter à tous les condamnés, alors qu'il y a entre eux des différences aussi fondamentales.
Il est irrationnel d'abréger la durée de la captivité pour tous. S'il est exact que le régime cellulaire trop prolongé produise, pour une partie d'entre eux, des effets déprimants et débilitants, la solution du problème se trouve dans les dispositions des législations étrangères qui, en maintenant pour l'exécution des peines la durée fixée par les tribunaux, adoptent dans l'application du régime ])énitentiaire les bases suivantes (2) :
(1) L'adniinistralion pôniteiiliaire ayant le droit de faire passer du régime cellulaire au régime commun des détenus qui ne supportent pas la cellule et, le régime commun ne comportant pas de réduction, il s'ensuit encore que la détention sera plus ou moins longue, non j»as en pro. portion de la culpabilité du condamné, mais en proportion de sa force, plus ou moins grande, de résistance au régime cellulaire.
(2) Un projet de loi déposé par M. Le Jeune, ministre de la justice, le 5 juillet 1889, à la Chambre des représentants, et représenté au Sénat le
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Au début et pour un temps moins long que chez nous, le système cellulaire ;
Comme suite à la période de l'isolement, le système du travail en commun ;
Et enfin, comme moyen d'abréger la durée de la peine, non plus pour tous, mais pour ceux qui en sont dignes, la libération conditionnelle.
§ 3. 2>ï libération conditionnelle.
904. La libération conditionnelle est la mise en liberté provisoire accordée avant le terme légal à un condamné à une peine privative de la liberté, sous la condition que, pendant un temps déterminé, sa conduite ne donnera plus lieu à des reproches et qu'il observera les obligations auxquelles sa mise en liberté anticipée a été subordonnée dans l'intérêt de son amendement ou de la surveillance à exercer sur lui.
Alors que la condamnation conditionnelle permet aux juges de faire un triage parmi les inculpés et de soustraire à l'exécution de la peine ceux pour qui ime menace semble suffisante, la libération conditionnelle permet à l'administration de faire un triage parmi les condamnés et
29 janvier 1897, organise un ensemble de dispositions abrogeant la loi (lu 4 mars 1870 et remplaçant la réduction invariable que cette loi opère par un système d'application du régime cellulaire qui tient compte des (livei'ses catégories de condamnés.
D'après le projet, Tisolement cellulaire est de cinq années. Le gouvernement a le droit de décider qu'un condamné sera soustrait au régime de la séparation ; il peut aussi le prolonger au delà de cinqannées. La libération conditionnelle permet de rendre à la liberté, avant le terme fixé par le juge, les condamnés qui se montrent dignes de la liberté (voyez l']xposé des motifs. Chambre des représentants, Doc. pari., n'»23:3, 1889).
d'apprécier quels sont ceux qui doivent rester en prison jusqu'à l'expiration du terme fixé et ceux que Ton peut préparer à la libération définitive par une libération anticipée.
905. La libération conditionnelle est un mode d'exécution des peines prononcées par les tribunaux. Le condamné libéré conditionnellement reste sous le contrôle de l'autorité ; s'il observe pendant le temps voulu les conditions qu'on lui impose, sa peine est expirée. S'il viole, au contraire, ces conditions, il est réintégré en prison pour achever sa peine et l'on ne lui décompte pas le temps pendant lequel l'autorité lui a laissé faire l'essai de la liberté.
La mesure est un stimulant puisqu'elle fait entrevoir au détenu digne d'intérêt la possibilité d'une sortie anticipa tivc de prison.
Elle est un frein puisqu'elle fait entrevoir au libéré qui ne s'observerait pas la révocation de la faveur accordée.
Elle est une étape de la peine puisqu'elle préparc le condamné à user de sa liberté définitive (1).
Dans les législations consacrant le principe de la mise à la disposition du gouvernement et de la sentence indéterminée, elle devient un rouage important du système puisqu'elle permet à l'autorité, qui doute du condamné, de faire l'expérience de la libération (voy. n° 769).
(1) Dans son célèbre rapport à TAcadômie des sciences morales cl politiques, M. Bérenger écrivait: « Le condamné temporaire devra tôt ou tard se retrouver dans le commerce de ses semblables : il importe donc de l'y préparer en le faisant entrer dans une nouvelle phase qui permette d'éprouver s'il y a lieu de compter sur son amendement et qui serve de transition à la liberté à laquelle il sera un jour rendu. « (Bkrev GER, De la 7'ép7'ession pénale, de ses fojtnes et de ses effets. Paris, 185."), t. II, p. 3300
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OOO. On a objecté, lors de la discussion de la loi du 31 mai 1888, que la libération conditionnelle fait double emploi avec la grâce et empiète sur la prérogative royale.
Si, en fait, la libération conditionnelle a lapparence d'une faveur, en droit, la différence entre la grâce et la libération conditionnelle est complète.
Le droit de grâce est un remède contre l'imperfection des lois et des décisions humaines; il éteint la peine quand elle est excessive ou injuste et opère la lil)ération du condamne en vertu d'un acte irrévocable de la souveraineté.
La libération conditionnelle a un tout autre caractère ; elle laisse subsister la condamnation dans toute sa force et ne porte aucune atteinte à la décision judiciaire. Elle est une simple mesure administrative par laquelle on soustrait provisoirement à la prison le détenu que Ton suppose amendé, tandis que l'amendement du coupable n'est pas une considération qui puisse entrer comme élément dans les motifs de la grâce.
La libération conditionnelle est si peu une atteinte à la prérogative royale de l'article 73 de la Constitution, que le roi conserve le droit de remettre ou de réduire la peine d'un condamné libéré conditionnellemcnt (1).
907. L'adoption de la libération conditionnelle est l'un des phénomènes les plus intéressants de la science pénal(3 internationale; appliquée d abord dans les pays lointains, comme l'Australie, où elle était un complément de la transportation, la libération conditionnelle
(1) Bocumotts parlementaires et discussions relatifs à la loi du 31 7nai 1888. Bruxelles, iminimcrie du Moniteur, 1889. Rapport de M. Tiioxis- SKN. p. 10 cl 17.
est devenue dans le monde entier un élément essentiel du système pénal (1).
Elle n'a pas figuré dans notre code pénal de 1867; signalée chez nous, dès 1852, à l'Académie royale par Ducpétiaux, elle a été appliquée d'une façon restreinte aux enfants délinquants acquittés et mis à la disposition du gouvernement en exécution de l'article 72 du code pénal. Et ce n'est qu'en 1888 que la loi a définitivement consacré l'institution avec toutes ses conséquences.
908. La libération conditionnelle est réglée désormais, en Belgique, par les articles 1 à 8 de la loi de 1888 et par l'arrêté royal du P' août 1888, qui en détermine les conditions d'exécution (2).
En vertu de l'article P*" de la loi, la libération conditionnelle peut s'appliquer à toute condamnation supérieure à trois mois d'emprisonnement, pourvu que le condamné ait subi une incarcération de trois mois et que ce terme d'incarcération constitue au moins le tiers de la peine totale infligée.
Si le condamné est récidiviste, la libération conditionnelle ne s'applique qu'en cas de condamnation supérieure à six mois, pourvu que la durée de l'incarcération dépasse six mois et corresponde aux deux tiers de la peine totale infligée.
Les condamnés à perpétuité peuvent également pro-
(1) Ellna été introduite : eu 1853 eu Angleterre; en 1862 eu Saxe; eu 1808 dans le canton d'Argovie et plus lard dans les autres cantons de la Suisse; en 1860 on Serbie; en 1S71 en Allemagne; en 1873 en Danemark; en 1875 onCroatie; eu 1881 en Hollande; en 1885 en France; en 1889 en Italie.
(2) Nous rappelons que la loi du 31 mai 1888 ne s'applique pas aux militaires.
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iiter de la libération conditionnelle, i)Ourvu qu'ils aient subi plus de dix ans de prison, et, s'ils sont récidivistes, plus de quatorze ans (1).
9IMI. Le condamné, libéré en vertu de la loi du 31 mai 1888, est tenu de se conformer aux conditions de bonne conduite qui lui sont imposées pendant un délai égal au double du terme d'incarcération qu'il avait encore à subir à la date où il a été libéré (art. 4 du code pén.) (2).
(1) Lorsque rincarcération a été subie sous le régime delà séparation, les réducUons établies par la loi profitent au condamné pour le calcul de la quotité à concurrence de laquelle la peine a <'»té accomplie. Elles ne lui profilent pas pour le drlai de trois ou de six mois d'incarcération (art. 2 de la loi de 1888).
Le législateur, en accordant le bénéfice de la réduction aux condamnés soumis au régime de la séparation, n'a évidemment entendu appliquer le bénéfice de la réduction qu'à la partie de la peine rêeUement subie. Il ne sufïlt donc pas, pour qu'un condamné se trouve dans les conditions requises par l'article l*"^ de la loi. qu'il ait été en cellule pendant un laps de temps égal au tiers ou aux deux tiei's du terme d'incarcération qu'il eût dû subir s'il avait entièrement purgé sa peine sous le régime de la séparation. Il faut que la détention accomplie soit égale au tiers ou aux deux tiers de la peine prononcée, que la <{uotité requise soit effectivement atteinte si la peine est subie on commun, ou que le nombre de jours passés en cellule corresponde à la dite quotité.
Exemple : un délinquant primaire a été condamné à vingt ans ou 7,30() joui's de détention. Pour être admis au bénéfice de la loi de 1888, il devra subir en commun 2,434 jours, ou, en cellule, un nombre correspondant, en vertu de la loi du 4 mars 1870, à la dite quotité de 2,434 jours, soit 1,010 jours (circulaire du 8 août 1880).
L'article 2 a donc pour but de concilier les dispo.sitions de la loi du 31 mai 1888 avec celles de la loi du 4 mai-s 1870 sur la réduction des peines subies en cellule.
(2) L'expérience a prouvé que cette disposition est trop absolue et qu'en proportionnant toujours la durée de l'épreuve à la durée de la parti(i de la peine qui reste à subir, le temps d'épreuve exigé par l'article 4 de la loi peut n'être pas assez long pour fournir une garantie sérieuse de bonne conduite. Prés du tiers des individus admis au bénéfice de la libération conditionnelle sont des condamnés a courte peine et acciuiéronl leur libération définitive moins de trois mois après leur sortie
L'arrêté ministériel, qui ordonne la mise en liberté, énonce les conditions que le libéré doit remplir. 11 est tenu à une conduite irréprochable et il manque à son engagement, non seulement s'il encourt une condamnation nouvelle, mais s'il s'adonne par exemple à la débauche ou à l'ivrognerie (1).
Si le condamné n'a pas encouru de révocation avant l'expiration du délai fixé à l'article 4 de la loi, il est définitivement libre ; la menace de réintégration ne peut le poursuivre sa vie entière. Si, au contraire, il enfreint les conditions énoncées dans le permis de libération, la mise en liberté est révoquée (art. 3 du code pén.) et il achève le terme d'incarcération qu'il avait encore à subir à la date de la libération, c'est-à-dire que, pendant que le condamné se trouve en liberté provisoire, la prescription de la peine ne court pas.
910. Pour apprécier si la mise en liberté doit être ordonnée, le ministre de la justice prend l'avis du parquet qui a exercé les poursuites et du procureur général du ressort, ainsi que du directeur et de la commis-
de prison. Théoriquement, ce temps d'épreuve pourrait même n'être que (le deux jours.
Un projet de loi, déposé par le ministre de la justice, M. Begerem, à la séance de la Chambre des représentants du 17 janvier 1899, modirie cet étal de choses : il fixe la durée de l'épreuve de bonne conduite à deux ans pour les délinquants primaires et à cinq ans pour les récidivistes.
(1) Si durant le temps d'épreuve le condamné a commis un crime ou un délit, il encourt la révocation de sa libération par le seul fait de la perpétration de l'infraction. Ordinairement l'infraction sera connue pendant le temps d'épreuve. Mais elle peut être signalée plus lard et sans que jamais le condamné puisse se prévaloir de la prescription de sa peine pour échapper à la réintégration en prison. Il faut seulement que l'existence de ce crime ou de ce délit soit constatée par un jugement ou par un airOt passé en force de chose jugée (art. 4, al. 2).
sion administrative de la prison (art. 5 de la loi).
Pour la révoquer, il s'appuie sur l'avis du procureur du roi près le tril)unal dans le ressort duquel le condamné se trouve et sur l'avis des autorités locales (art. 5 de la loi).
L'arrestixtion provisoire du libéré conditionnel peut être ordonnée par le procureur du roi près le tribunal dans le ressort duquel il se trouve, à la charge d'en donner immédiatement avis au ministre de la justice, qui peut faire relâcher le libéré s'il ne croit pas devoir prononcer la révocation de la mise en liberté provisoire.
911. Pour Toctroi comme pour la révocation de la liberté, le législateur exige une enquête sérieuse.
Ciuand il s'agit d'apprécier si un condamné peut être libéré conditionncUement , il importe de se montrer d'autant plus prudent, que notre loi, beaucoup plus hardie que la plupart des législations étrangères, permet de libérer conditionncUement le condamné non récidiviste qui n'a fait que trois mois de prison, pourvu que ces trois mois correspondent au tiers de la peine.
L'avantage de la mesure d'ailleurs, c'est de pouvoir être étendue ou restreinte suivant l'état de l'opinion publique, la situation du pays et les conditions de la criminalité.
Si la condamnation conditionnelle s'adresse surtout aux délinquants d'occasion qui ont une fois dans leur vie commis une atteinte légère à l'ordre public, la libération conditionnelle s'adresse surtout aux délinquants qui se sont laissé entraîner par la colère ou la passion, ou même par la misère, pourvu qu'il y ait moyen en libérant de remédier à cette misère.
Assurément la conduite en prison est une base d'appré-
ciation, mais elle est loin d être suffisante. Le prévenu qui se conduit bien en cellule aurait-il pu se mal conduire? A-t-il dû lutter? A-t-il dû résister à la tentation? Son attitude n'est- elle pas un produit artificiel de la cellule et la libération ne serait^elle pas une prime à l'hypocrisie? Questions redoutables dans les pays où la période d'isolement n'est pas suivie d'une période d'épreuve avec classification et travail des détenus en commun.
Aussi ne peut-on, en Belgique, se contenter de s'assurer de la conduite en prison et faut-il d'autres investigations méticuleuses, portant sur la nature du fait incriminé, sur les indices révélateurs de la perversité, des instincts cruels ou l)rutaux, sur la situation du détenu, sur son milieu, sur sa famille ; sur les interventions qu'il peut espérer, les ressources dont il disposera à sa sortie, la profession qu'il compte exercer. Le détenu dont la conduite en prison aurait été exemplaire et qui ne posséderait au dehors aucun appui moral ou matériel, n'offrirait aucune sécurité et, dans son intérêt même, il faudrait hésiter à le libérer anticipativement.
La libération conditionnelle s'adresse à une minorité d'élite (1) et c'est ainsi qu'il faut comprendre l'arrêté royal du V^ août 1888, demandant au personnel de l'établissement pénitentiaire de consigner ses observations sur la conduite, le caractère, les dispositions morales du détenu, de se mettre en rap])ort avec les autorités
(1) En Angleterre, la loi du 20 août 1853 a d'abord échoué à cause de l'accumulation inconsidérée des libérations accordées sans discernement. A partir do 1862, la loi fut exécutée avec sagesse; il n*y eut plus de mécomptes et la libération conditionnelle fut acceptée comme un élément de l'exécution de la servitude pénale.
locales et les institutions charitables, et de compléter les renseignements sur la situation du condamné, ses moyens d'existence, ses relations avec sa famille et les ressources de celle-ci (art. 3 et 4 de larrété royal du 1"' août 1888).
912. La libération doit se faire avec une certaine solennité. Lecture est donnée au condamné de larrété ministériel de libération; son attention est attirée sur les conditions h observer; il est invité à déclarer s'il accepte ces conditions et, dans le cas où une résidence ne lui est pas assignée, à faire connaître la localité où il compte résider.
S'il déclare accepter la libération conditionnelle et, quand il a fait connaître la localité où il se fixera, il reçoit un permis de libération qu'il est tenu de représenter à toute réquisition des autorités administratives ou judiciaires.
§ 4. Supputation de la durée de la j)einc de Vinterdiclion
de ceiHaiiis droits,
913. L'article 34 du code pénal fixe un mode spécial de supputation de la durée de la peine de l'interdiction de certains droits.
11 dispose que l'interdiction produit ses effets à compter du jour où la condanmation est devenue irrévocable, mais que sa durée se compte seulement à partir du jour où le condamné a prescrit ou subi sa peine.
Le législateur n'a pas voulu que le condamné rentrât dans l'exercice complet de ses droits immédiatement après sa sortie de prison : un individu a été condamné à trois ans de prison et à cinq ans d'interdiction
de certains droits. Si le condammé subit sa peine, on compte la durée de l'interdiction à partir de l'expiration des trois années d'emprisonnement. Si le condamné s'est soustrait à l'exécution de la peine par la fuite, comme il lui faut cinq ans pour prescrire sa peine (art. 92 du code pén.), la durée de l'interdiction ne commence à courir qu'à l'expiration des cinq années.
SECTION 11 Le patronage des condamnés Ubérés.
914. Bien que le patronage des condamnés libérés ne figure pas expressément dans la législation pénale, on ne peut s'occuper de l'exécution de la peine et notamment de la libération conditionnelle, sans parler du patronage, élément vital indispensable à l'application de la loi de 1888.
915. Dès qu'un régime pénitentiaire entrevoit la possibilité du reclassement de certains condamnés, il n'est pas complet sans le patronage de ces condamnés. A côté de l'Etat offrant ses institutions officielles pour la répression sociale et se chargeant de mettre dans l'impossibilité de nuire les délinquants rebelles à l'action réformatrice, l'initiative privée, avec la charité individuelle, a pour mission, dans des cas particuliers, de venir en aide aux détenus qui méritent une protection.
Aussi le patronage a fait son apparition dès que les fondateurs du régime pénitentiaire moderne ont songé à la possibilité de l'amendement des prisonniers.
916. La première société de patronage, qui comptait Benjamin Franklin parmi ses membres, a été organisée
à Philadelphie, le 7 février 1776, sous le nom de Philadelphia Society for assisting distressed prisone^^s. Deux ans plus tard, elle prend la dénomination de Society for alleviatiyig themiseriesof public prisons. Elle est répandue à l'heure actuelle dans les différents Etats de l'Amérique du Nord ; elle confie à ses membres la mission de visiter les détenus en prison et de les secourir après leur libération .
En Europe, le berceau du patronage est le Danemark, où l'œuvre a débuté le 24 avril 1797, et a été régulièrement constituée en 1824; elle comprend, outre le comité central de Conpenhague, quatre grandes associations à Odensee, Ilorsens, Viborg et Vriedslosehille.
En Angleterre, le patronage a commencé en 1857 ; il y a aujourd'hui soixante-trois discharged pjnsoners aid socielies et quarante-deux associations de bienfaisance se dévouant au relèvement des condamnés dignes d'intérêt.
En Allemagne, le patronage date de 1824. L'une des sociétés les plus florissantes est celle qui fut fondée en 1848 dans le grand-duché de Bade. Actuellement, l'empire d'Allemagne est couvert de sociétés de ce genre ; elles sont puissantes et actives.
En France, la Société générale de patronage de Paris était fondée en 1871, et peu à peu des œuvres analogues se sont installées dans les principaux départements.
En Hollande, la Nedcrlandsgenootschap tôt zedelijke verbeteriiig d^r gcrangenev. étend, depuis 1884, son action dans tout le pays.
Enfin, la Suède, la Norvège, la Suisse, l'Italie, l'Autriche et la Russie ont également fait une place impor-
tante dans leurs institutions pénitentiaires aux œuvres de patronage (1).
917. La Belgique, après une tentative infructueuse de patronage officiel due à M. Ducpétiaux, a, depuis 1888, des comités nombreux de patronage libre et les congrès de patronage tenus depuis cette date, à Anvers et à Namur, ainsi que les rapports annuels des comités, témoignent de la vitalité de la charité privée (1).
Le patronage comprend deux ordres d'idées
A. Les visites aux détenus pendant leur séjour en prison ;
B. L'aide prêtée aux libérés après leur sortie de prison.
919. Les visites aux détenus sont un complément du régime pénitentiaire en général et du régime cellulaire plus que de tout autre, puisque l'isolement cellulaire a pour but de soustraire le détenu à l'action délétère des mauvais éléments sociaux dont le contact pourrait les corrompre, et non des citoyens honnêtes dont le contact est salutaire. Seulement les visites n'ont pas d'utilité pour tous les prisonniers ; il serait doue pratique d'opérer entre les détenus une classification méthodique en sections de punition, d'épreuve et de récompense, et de n'assigner aux effi)rts des comités de patronage que la section des détenus d'élite.
920. Quant à l'appui à prêter aux libérés, il n'y a pas à se dissimuler que la tiiche est délicate; quand la demande de travail surpasse l'offre et qu'il y a beaucoup de pauvres honteux sans ouvrage, la question de savoir
(1) Voy., pour les détails, von IIoLTZENDORKKet Jageman, Handhuch des GcfanynUsiccscns. llamburg, 1888, t. II, p. 354.
jusqu'à quel point il faut s'efforcer de procurer des emplois aux condamnés libérés est parfois bien grave et bien complexe. S'il est humain de tendre la main à l'homme tombé qui veut se relever, la morale sociale exige qu'on ne le protège pas au détriment d'honnêtes gens luttant contre la misère.
D'une part, le patronage est un moyen de combattre la récidive ; d autre part, il n'y aurait plus de frein pour les hésitants et les faibles si l'être qui a failli trouvait la route aplanie devant lui et n'avait plus d'eflbrt personnel à faire pour reconquérir sa place au soleil.
Le patronage, dans les grandes villes surtout, exige donc beaucoup de tact, de prudence et de réserve et son champ d'action est limité.
9*1. Il doit avant tout s'adresser aux délinquants jeimes et en première ligne à ceux qui sortent des écoles de bienfaisance et ont encore l'avenir devant eux.
Il doit, en outre, s'adresser à eux en s'efforçant plus particulièrement de favoriser leur émigration par des conseils, par des renseignements et par des subsides.
922. Le patronage a un autre effet, d'une portée purement morale; il instruit les classes dirigeantes, qui ne connaissent pas toujours la vraie signification de la misère et du délit; il leur permet d'apprendre quelle a été la vie du coupable, quels spectacles il a eus sous les yeux, à quelles excitations il a obéi, quelles souffrances l'ont endurci, comment il a été amené au mal ; l'œuvre du patronage les conduit ainsi à se faire une idée plus exacte du problème de la criminalité et de leurs devoirs vis-à-vis des classes inférieures.
SECTION m
Du droit d*ezéoation des peines et de l'autorité investie
de ce droit.
L'exécution des peines soulève certaines questions moins importantes.
0413. Le droit d'exécution des peines prend naissance dès que la condamnation est devenue irrévocable. L'exercice de ce droit suppose des peines qui ont besoin d'une exécution matérielle ; telles sont les peines corporelles et pécuniaires. Il y en a, comme l'interdiction de certains droits, qui n'ont pas besoin d'exécution matérielle et qui produisent leurs effets indépendamment de tout acte d'exécution, par cela seul que la condamnation a acquis force de chose jugée.
024. L'autorité investie du droit d'exécution est le ministère public ; il a seul à fixer le moment, à prescrire le mode et les mesures d'exécution et à résoudre les questions qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution des décisions répressives.
925. Si le condamné réclame, s'il soutient, par exemple, contrairement à l'avis du ministère public, que la peine est expirée, qu'elle est prescrite, qu'une anuiistic est applicable, que la loi est violée, quelle juridiction va statuer sur la contestation ?
La loi n'a pas réglé la difficulté et il y a controverse sur la solution à y donner.
D'après M. Thonissen, la contestation doit être jugée ])ar le tribunal qui a rendu le jugement de condamnation; il s'agit d'un débat accessoire qu'il est naturel de porter devant les juges qui ont statué sur la question principale.
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M. Haus, avec plus de raison, est d'avis que, les questions dont il s'agit étant d'une urgence évidente, il faut, malgré la dérogation [aux règles de la compétence, les soumettre toujours au tribunal correctionnel du ressort flu condamné. En matière criminelle, il serait, en effet, impossible de faire juger la difficulté par la cour d'assises qui a rendu Tarrèt de condamnation, puisque la cour d'assises n'est qu'une juridiction temporaire. Et, lors Diême quelle serait permanente, le condamné qui se trouverait hors du ressort de cette juridiction serait ^^ligé, en recourant à elle, de subir, à raison de la distance, des délais qui pourraient être considérables (1).
CHAPITRE IV
^86. Il y a un mode naturel et régulier d'extinction
peines ; c'est leur exécution ou l'arrivée de l'expira-
^^^n du terme pour lequel le coupable a été condamné à
^^^ privation de certains droits. Quand la peine a reçu
^^^11 exécution complète ou que le terme est arrivé, le con-
^* ^mné a payé sa dette à la société, il est libéré.
Mais, indépendamment du mode d'extinction normal,
^t alors môme que la peine n'a pas été exécutée ou ne Ta
pas été complètement, certaines circonstances empêchent
Ou font cesser l'exécution de la peine ou la privation des
droits.
(1) Hai'S, t. II, p. 2i2, n«ï 943 ; Tiiomsskn, CoiJî'c il h cours lie droit pénal, autographié, 1877-1878. p. 100.
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Ces circonstances sont :
La mort du condamné ; La grAce; L'amnistie ; La prescription.
SECTION PREMIÈRE La mort du condamné.
9*1. L'article 86 du code pénal dispose que les peines prononcées par des arrêts ou par des jugements devenus irrévocables s'éteignent par la raort du condamné (1).
L'ancien droit faisait subir des flétrissures au cadavre et atteignait la famille du mort. L'article 8G du code pénal est, au contraire, l'application du principe moderne de la personnalité des peines, corollaire du caractère essentiellement individuel de l'infraction ; en conformité du principe, l'article 85 du code civil veille, quand le condamné est mort en prison, à ce qu'il ne soit fait sur les registres de l'état civil aucune mention de cette circonstance.
928. L'article 8G du code pénal est absolu dans ses termes et s'applique aux amendes comme aux autres peines (l'art. 39 du code pén. déclare, d'ailleurs, de son côté, que l'amende est individuelle).
L'amende prononcée par un arrêt ou par un jugement
(i) Le décos, survenu avant que la condamnation ne soit passée en force de chose jugée, éteint l'action publique. Mais ce mode d'extinction de l'action est du domaine de la procédure pénale.
irrévocable s'éteint donc par la mort du condamné et ne passe pas aux héritiers. Si le condamné avait payé l'amende avant de mourir, la perte serait retombée sur ses successeurs, mais s'il meurt avant de l'avoir payée, la responsabilité pénale n'étant pas transmissible, et l'amende étant une peine, l'iiéritier n'a rien à payer (1).
929. Il n'en est pas de même pour les amendes fiscales, c'est-à-dire pour les peines pécuniaires établies pour assurer la perception des droits fiscaux ; celles-ci peuvent être récupérées contre les héritiers du condamné.
Les auteurs du code belge ont attribué à l'amende fiscale un caractère mixte en y voyant, en même temps qu'une peine, une sorte d'indemnité pour les fraudes commises. L'opinion du législateur, en cette matière, est contestable. Il est si vrai que l'amende fiscale est une peine comme l'amende ordinaire, que le tribunal, en prononçant une amende fiscale, condamne en même temps le contrevenant au payement des droits fraudés. Toutefois, la volonté formelle du législateur d'admettre la transmissibilitc des amendes fiscales aux héritiers, résulte du § 2 de l'article 100 du code pénal et surtout des discussions législatives (2).
(i) A la vérité, la condamnation irrévocable constitue le condamné débiteur du fisc; elle crée une dette atTectant les biens du premier et pouvant être poursuivie sur ces biens. Mais la dette ne grève le patrimoine que jusqu'à la mort du condamné qui ne l'a pas payée, puisque cette dette est avant tout une peine. (Haus, t. II, n» 082, p. 244.)
(2 L'article iOO du code pénal, § 2, qui dit que les dispositions du livre premier du code ne s'appliquent pas quand il s'agit de réduire les peines pécuniaires établies pour assurer la perception des droits fiscaux, est très obscur. Mais les discussions parlementaires ne laissent aucun
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En ce qui concerne la confiscation spéciale, il
faut distinguer :
La confisc<ition spéciale, prononcée h titre de peine proprement dite, s'éteint par la mort du condamné ;
La confiscation ordonnée par mesure de police, en vertu du droit de l'État, subsiste indépendamment de la mort du condamné ; il est évident que les monnaies contrefaites, les substances nuisibles, par exemple, doivent être anéanties, alors même que celui qui les a fabriquées ou mises en vente est décédé après la condamnation. 11 y a là une simple mesure d'intérêt général.
Enfin, la confiscation spéciale qui présente le caractère d'une indemnité ne s'éteint pas par la mort du condamné. On se trouve devant une dette civile passant aui héritiers du débiteur, c'est-à-dire du condamné.
SECTION H De la grâce.
931. Le droit de grâce est un droit du pouvoir souverain qui permet d'effacer les effets d'une condamnation .
La grâce, qui figure à Rome dans le droit impérial et qui, avec la réception du droit romain, pénétre dans notre ancienne législation, est, en Allemagne, comme en France, mi privilège du souverain.
doute Kur le sens de rarliclc. {Ltyislation crimincUe de la Bcft/ique, comm. XII, art. 97; comm. XIV, 11° 2 ifi fine; comm. XVII, 11"» 1. 2 cl il); comm. XX, n^^S, 40, 51,06, 08, etc.)
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Au xviii^ siècle, Beccaria, Filangieri, Bentham, Kant, Feuerbach combattent le droit de grâce comme un vice de la monarchie absolue et la Constituante le supprime dans le code de 1791. Il est rétabli en France, le 2'S nivôse an m, pour les délits politiques, et le \G thermidor an x, pour toutes les infractions.
La loi fondamentale de 1815 (art. 67) et la Constitution de 1830 l'ont consacré chez nous.
032. 11 rencontre encore des adversaires qui invoquent contre lui des objections analogues à celles que faisaient entendre les philosophes de la Révolution ; ceux-ci se plaignaient de Tabus des lettres de grâce accordées par le souverain ; les opposants modernes se plaignent de Tintluence abusive que le régime parlementiiire et les partis politiques exercent sur le fonctionnement du droit de grâce (1).
Los objections sont fondées en tant qu'elles visent non le principe même, mais Tusage immodéré du droit de grâce.
033. Le droit de grâce est fondé sur des considérations qui en restreignent strictement Texercice.
Les dispositions du code, dans des formules juridiques invariables, énumèrent les actions qu'il faut frapper d'une peine, évaluent le taux de la peine et classent les circonstances permettant de diminuer la peine. Mais elles ne peuvent i)révoir tous les iaits particuliers et les nuances infinies de h\ vie; alors que Tacte incriminé par le texte légal est criminel, l'auteur de l'acte, à raison des conditions spéciales dans lesquelles il se trouvait, peut être
(1) Annales parlementairoi, séance du 11 mai 1888. Il n'isulte du discours (lo M. Le Jeune, ministre de la justice, que le cliillre de grâces en Belgique à ceUe date était excessif. De juin 1873 à juin 1884, il y avait eu 09.722 recours on grâce et 11,581 arrêtés de grâce.
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(ligne d'indulgence. Quand le juge a obéi aux prescrij)tions générales de la législation, il est bon qu'il y ait encore, dans des cas exceptionnels, une autorité suprême pour prendre en considération la situation de l'individu et pour faire preuve vis-à-vis de lui d'humanité.
934. A ce point de vue, le droit de grâce est en parfait accord avec la doctrine de l'école moderne, demandant que l'on s'occupe plus de l'homme qui a agi que de l'acte matériel de l'agent. Si des actions insignifiantes en elles-mêmes sont parfois dues à des délinquants fort dangereux, des actions sévèrement punies par le code sont parfois accomplies par des agents dont la personnahto, prise dans son ensemble, est de beaucoup meilleure que l'acte isolé auquel l'auteur s'est laissé entraîner.
Assurément, avec des juges parfaits, il n'y aurait pas à se préoccuper d'éventualités semblables, ils distribueraient la clémence et la sévérité conformément aux préceptes de la justice absolue. Toutefois, les juges ne sont pas toujours à même d'apprécier la cause en stricte équité et le droit de grâce vient alors exceptionnellement modérer la rigueur de la décision judiciaire.
935. Le droit de grâce a encore une autre raison d'être : il fournit au pouvoir le moyen do tempérer les dangers de la peine de mort; en Belgique, il permet, depuis plus de trente ans, de continuer l'expérience de la suppression de fait des exécutions capiUiles.
f^nfin, s'il y a une erreur judiciaire et qu'il n'y ait plus moyen ni par le pourvoi en cassation, ni par la procédure en re vision, d'obtenir la réformation de l'arrêt qui condamne, la grâce est le dernier instrument de salut du condamné innocent.
Mais ici s'arrête la légitimité du droit de grâce
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Les auteurs qui le considèrent en outre comme un auxiliaire puissant de la réforme morale des condamnes, comme un clément qui favorise le repentir et lamendement par la perspective de la clémence royale et comme un palliatif aux inconvénients des peines perpétuelles (1), écrivaient à une époque ou la libération conditionnelle ne faisait pas partie de l'outillage pénitentiaire. Seule la libération conditionnelle répond à ces derniers buts, puisque seule elle permet de tenir encore les libérés en observation et de voir s'il y a quelcpie chose à attendre d'eux.
037. La grâce a besoin d'un prestige S])écial et est dans toute la force du terme une mesure d'exception. Prodiguer les grâces, c'est condamner le système pénal et montrer (ju'à lui seul, il ne réalise pas les conditions dune bonne justice. Or, on corrige les imperfections du droit répressif législativement et non par l'exercice du droit de grâce qui doit planer au-dessus de l'organisme j udiciaire ; on abaisse et l'on compromet ce droit quand on en fait un rouage ordinaire du mécanisme répressif (2).
§ 2. Uap)'ès le droit positif.
038. Le droit de grâce est consacré, en Belgique, par l'article 73 de la Constitution, octroyant au roi le
(1) ILvrs, Droit j^^'^tal, t. II, n® 91)8; Tiiomsskn, La constitution heh/c annotée, 1879, p. 231 ; Bkrneu, Lehrlntch des Oentschen Straf redits, Lcip. zigr. iS77, p. 330. Ole, etc.
(2) En tant qu'il s'agit des abus du droit de grâce ou de rinlrusion de la politique dans rexcrcice du droit de grâce, on peut se rallier aux critiques de Garofalo contre le droit de grâce. Il va toutefois trop loin en soutenant que le droit de grâce est tout à fait incompatible avec la théorie moderne (La criminol(*t/ic. Paris, 1890, p. 402.)
droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres; il est consacré en outre par lardcle 87 du code pénal, disant que les incapacités, prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations, cessent par la remise que le roi peut en faire en vertu du droit de grâce.
La remise des incapacités se rattaclie au droit plus étendu de réliabilitation, auquel nous consacrons un paragraphe spécial. Quant à la prérogative royale du droit de grâce proprement dit, le souverain Texeroe par des arrêtés contresignés par le ministre de la justice et exécutés par le ministère public.
La grâce peut être accordée d'office et même malgré le condamné; elle peut être demandée par le condamné comme par un citoyen quelconque.
Le roi est investi du droit de grâce dans toute son étendue. En fait, on instruit les demandes de grâce et les parquets doiment leur avis ; en droit, le roi ne doit recourir à aucune autorité et il apprécie dans la plénitude de sa souveraineté les motifs qui militent pour ou contre la grâce (1).
(1) Le droit que possède le roi de faire grâce ne rencontre que doux restrictions :
a. Le roi ne peut remettre les peines prononcùes par contumace, tant que la prescription de la peine n'est pas acquise et que la condamnation n'est pas encore irrévocable ;
h. Le roi ne peul faire grâce au ministre condamné par la cour do cassation, si ce n'est à la demande de lune des deux Chambres (art. 91 delà Constitution), sinon on violerait le principe de la responsabilité ministérielle.
D'autre part, il y a deux dérogations au principe qui réserve au roi seul le droit de grâce :
a. L'administration des douanes et accises est autorisée à transiger
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Son droit s'applique de plus à toutes les peines principales ou accessoires portées par le code ou par des lois particulières et à toutes les catégories de condamnés ; il peut gracier des récidivistes comme des individus condamnés conditionnellement ou libérés conditionnellcment.
939. Le droit de grâce implique la faculté de remettre les peines, de les réduire et même de les commuer, pourvu que la commutation contienne une réduction de la peine prononcée (1).
9441. La seule condition légale exigée pour que le roi puisse faire grâce, c'est que la condamnation soit devenue irrévocable. Avant ce moment précis, l'action de la justice n'est pas épuisée et une intervention du chef de l'État, graciant im condamné à qui reste une voie de
sur ramonde, la conflscalion, la formolure des fabriques, clc, cl inùme sur remprisonnemenl quand il y a des circonstances atténuantes ou une erreur, etc. (voy. lÏArs, t. II, p. 259);
b. En vertu des articles 387, § 2, 380, § 2, du code pénal, en cas de condamnation pour adultère, Tépoux offensé a une sorte de droit de grâce vis-à-vis de l'époux coupable : il peut arrêter l'effet de la condamnation, le mari en consentant à reprendre sa femme, la femme en demandant l'élargissement de son mari.
(1) Il a môme été reconnu, lors des discussions parlementaires, qu'aucune atteinte ne pouvant être portée à la plénitude de la prérogative royale, le roi peut remettre la peine sous condition (par ex., imposer au condamné politique la condition de quitter le pays). M. Tesch, ministre de la justice, a admis celte thèse qui est cependant controversée {Lé[/isîalion crimineUe de la Belgique, t. I*^', p. 389 et suiv.; Documents parîemen foires et iliscnssions relolifs à la loi du 31 mai 1888, p. 00 et suiv.). Gracier sous condition de quitter le pays, c'est introduire indiroclemenl, dans notre système pénal, le bannissement qui n'y figure pas et créer une peine nouvelle; de plus, les puissances étrangères sur le territoire desquelles on rejetterait les délinquants graciés auraient le droit de protester contre ce qu'elles finiraient par considérer comme un abus du droit de grâce.
recours, serait un empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir judiciaire.
Pour ce motif, une condamnation par contumace ne peut faire l'objet d'un arrêté de grâce. Car une condamnation par contumace est provisoire ; elle ne devient définitive qu'au moment où est acquise la prescription de la peine.
§ 3. Effets de Varr*êté royal de grâce,
Of 1. Les effets de l'octroi de la grâce peuvent se ramener à deux principes :
La grâce agit sur les conséquences de la condamnation et non pas sur la condamnation elle-même, qui subsiste et continue de produire tous les résultats que l'arrêté do grâce n*a pas expressément anéantis ou n'a pu anéantir.
La grâce n'agit que pour l'avenir et n'a aucune influence rétroactive.
Il en résulte que
V La remise ou la commutation de la peine princidale n'affrancliit pas le condamné de la surveillance spéciale de la police, si cette peine lui a été appliquée et laisse subsister les incapacités prononcées par les juges ou attachées par la loi à la condamnation ;
2^ Tout condamné à mort, aux travaux forcés ou à la détention à perpétuité dont la peine a été remise ou commuée en une peine temporaire est, si l'arrêté de grâce n'en a autrement disposé, de plein droit sous la surveillance spéciale de la police pour un terme de vingt ans (art. 88 du code pén.) (1);
(i) Ce condamné ne peut en effet se trouver dans une condition plus favorable que celui qui aurait obtenu remise ou commutation d'une peine
3° Quand la peine substituée par rarrôté de grâce à la peine prononcée par les juges emporte l'interdiction légale, le condamné y reste soumis pendant la durée de la première de ces deux pénalités. Mais la grâce fait cesser l'interdiction légale si le condamné a obtenu la remise ou la commutation de sa peine en une autre peine qui n'emporte pas cette interdiction (art. 89 et 90 du code pén.);
4** La grâce laisse subsister les condamnations i)rovisoires au profit de la partie civile et la condamnation aux frais prononcée au profit de l'Etat ;
S"" File n'empêche pas le condamné d'entamer, s'il est dans les conditions voulues, la procédure en revision ;
i'f Le condamné gracié qui commet une nouvelle infraction est récidiviste, puisque la grâce laisse subsister la condamnation.
§ 4. De la réhabilitation des condumncs.
043. La réhabilitation est un acte du pouvoir social qui a pour effet de rendre au condamné la situation qu'il avait avant la condamnation, c'est-à-dire de le réintégrer dans les droits que cette condamnation lui a fait perdre et d'aboutir au reclassement complet de l'ancien coupable amendé.
L'Ordonnance criminelle de 1G70 (titre XVI) connaissait la réhabilitation ; elle ai)pelait lettres de 9'chabilî' tation les lettres par lesquelles le roi remettiiit en bonne
criminelle temporaire à laquelle la cour d'assises aurait joint la surveillance spéciale de la police.
réputation et renommée ceux qui avaient été condamnés à une peine infamante et leur permettait d'exercer toutes espèces d'offices.
L'Assemblée constituante qui avait supprimé la grâce maintenait la réhabilitation en l'entourant de garanties et de formes solennelles et en en conlSant l'exercice aux délégués de la nation.
Le code d'instruction criminelle, dans ses articles 019 à 634, modifiés en France en 1848 et en 1852, faisait de la réhabilitation un acte du pouvoir administratif; elle était accordée par décret. La loi française du 14 août 1885 l'a placée dans les attributions du pouvoir judiciaire (1).
En Belgique, la législation pénale consacre deux catégories de mesures qui se rattachent à la réhabilitation. L'une de ces mesures est la remise de certaines incapacités en vertu de l'article 87 du code pénal. L'autre est la réhabilitation complète en vertu de la loi du 25 avril 1896 (2).
1. — UeMISE de CEUTAIXES IXCAPACITÉS EX VERTU DE i/aRT1CI.E 87
DU CODE PÉNAL
044. Le code pénal de 1807, dans son article 87, ajoute, au droit du roi de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, le droit de faire cesser les incapacités prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations.
(1) La réhabilitalion a été introduite également en Danemark (1SG8). en Norvège (1883-, au .Japon (1882), en Italie (1889), en Portugal (ISIX)).
(2) Proposée par M. Begerem, ministre de la justice, le 22 mai 1810.
Cette remise participe de la grâce; elle est une faveur qui dépend du souverain et celui-ci a, en vertu du droit de grâce, un certain pouvoir de réhabilitation.
045. La remise n'agit que pour Tavenir, laisse subsister la condamnation et n'empêche pas hi récidive.
Les incapacités prononcées par les juges, dont il est parlé à l'article 87 du code pénal, sont l'interdiction des droits énumérés dans l'article 31 du code pénal et la surveillance spéciale de la police.
Les incapacités attiicliées à certaines condamnations sont des incapacités att^icliécs par quelques lois spéciales à certaines condamnations; telle est l'exclusion de la garde civique, édictée par la loi du 9 septembre 1897.
Mais l'article 87 du code pénal ne s'ai)plique ni à l'interdiction légale, ni à la ])rivation et à la suspension du droit électoral, ni à l'indignité successorale.
Loi du 25 avril 1896 suu la nÉHAniLiTATiox
046. La loi du 25 avril 1896 consacre la réhalnlitiition telle qu'elle était jadmise dans Tancien droit. Elle investit, comme la loi française de 1885, le pouvoir judiciaire du droit d'accorder au condamné qui s'en est montré digne une réparation morale.
Quand le coupable a expié sa faute par le repentir, la loi autorise le pouvoir judiciaire à lui rendre, dans la mesure du possible, sa situation. Elle permet au condamné de reprendre dans la société la place qu'il occupait avant sa faute et de recommencer une vie nouvelle.
Un arrêt de la cour efface la souillure de la condamnation et restitue au citoyen, avec l'honneur, la jouissance de ses droits.
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9-17. La réhabilitation est le couronnement de Tensemble des mesures prises en vue de faciliter le reclassement d'un condamné; notamment, la condamnation conditionnelle, la libération conditionnelle, le patronage, etc.
Elle peut être accordée à tout condamné qui a subi sa peine, qui a obtenu sa grâce ou ciui, condamne conditionnellement, a atteint le moment où la condamnation conditionnelle est non avenue, conformément à larticle 9, alinéa 2, de la loi du 31 mai 1888. La loi exige qu'il se soit bien conduit et ait eu une résidence certaine pendant cinq ans depuis l'extinction de la peine par l'exécution de celle-ci ou par la grâce ou depuis le moment où la condamnation conditionnelle peut être considérée comme non avenue.
Il faut aussi, à moins de circonstances exceptionnelles dont la cour apprécie la portée, que le condamné soit libéré des restitutions, des dommages-intérêts et des frais, et s'il est banqueroutier frauduleux, du passif de la faillite en principal, intérêts et frais.
Elle est même accordée au récidiviste en matière criminelle ou correctionnelle; mais il ftiut aloi's que le délai de bonne conduite et de résidence certaine soit, non plus de cinq ans, mais de dix ans (1).
9418. La loi, dans ses articles 2 à 6, règle la procédure en réhabilitation, qui comprend des enquêter sur bi vie du condamné en prison et après sa sortie de prison. Elle veille à ce que la condamnation, oubliée
(1) L'application de la loi sur la réhabilitation aux récidivistes n'a pas été admise sans discussion (voy. Doc. pari.. Sénat, séance du 3Î mars 1896, p. 2»)3à2t39).
peut-être, ne reçoive pas une nouvelle publicité. Si la réhabilitation est accordée par la cour, un extrait de l'arrêt est transcrit en marge des arrêts ou jugements définitifs prononcés à charge du condamné et le réhabilité peut se foire délivrer une expédition de l'arrêt de réhabilitation .
949. L'article 7 de la loi précise les conséquences légales de la réhabilitation :
On les caractérisera en disant quelle ne peut empêcher que les conséquences déjà subies de la condamnation ne restent acquises; ainsi, elle ne peut restituer au condamné les titres, grades, emplois, etc., dont il a été privé par la destitution, puisque la destitution saisit le condamné au moment de hi condamnation ;
Elle ne peut, davanUige, porter sur des droits civils et sur les intérêts des tiers qui y sont engagés; elle ne relève pas de l'indignité successorale; elle ne fait obstacle ni à l'action en divorce ou en séparation de corps, ni à l'action en dommages-intérêts fondée sur la condamnation.
950. Pour le surplus, elle fait cesser tous les effets de la condamnation et à ce point de vue elle va plus loin que la grâce.
P Elle fait cesser dans la personne du condamné les incapacités résultant de la condamnation; ainsi, elle rend le droit électoral que la loi électorale du 12 avril 1894 a soustrait à l'application de l'article 87 du code pénal. Et le pouvoir judiciaire peut restituer le droit de vote alors que le roi ne le peut pas ;
2*" Elle empêcl» que la condamnation ne serve de base à la récidive. Le condamné gracié qui commet une nouvelle infraction dans les conditions prévues aux arti-
des 54 et suivants du code pénal est récidiviste ; le réhabilité ne Test pas.
Il en résulte également que le condamné gracié qui commet une nouvelle infraction ne peut bénéficier de la condamnation conditionnelle, tandis que le réhabilité peut être condamné conditionnellement.
Enfin, la condamnation du réhabilité ne peut être mentionnée dans les extraits du casier judiciaire.
951. La loi sur la réhabilitation laisse donc intact le droit accordé au roi de remettre par voie de grâce les incapacités dont parle l'article 87. Mais elle donne au pouvoir judiciaire un droit plus efficace : larrét de réhabilitation prononcé pfir la cour peut, en effet, remettre des incapacités que l'arrêté royal de grâce n'a pîis voulu faire cesser, ou même réhabiliter le condamné (jui n'a pas obtenu sa grâce.
Faisons observer qu'il n'y aura là ni conflit, ni contradiction. Le pouvoir judiciaire statuant à un autre moment, dans d'autres conditions et pour d'autres motifs, peut décider autrement que le pouvoir exécutif.
La grâce est un acte de clémence basé sur l'imperfection des décisions humaines, la réhabilitation est une reconnaissance solennelle du droit à l'honneur basée sur le retour au bien du coupable. L'incorrigibilité aboutit à la peine perpétuelle; Tamendement aboutit à la réhabilitation.
SECTION 111 De l'amnistie.
959. L'amnistie est un acte du pouvoir social qui, dans la plénitude de sa souveraineté, abolit les poursuites
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OU les condamnations auxquelles ont donné lieu certaines infractions.
953. Sous la monarchie absolue, le prince réunissait entre ses mains les lettres de grâce, de réhabilitation et d abolition. La loi fondamentale de 1815 (art. 67) accordait encore au roi les lettres d'abolition. Peu à peu, à mesure que la monarchie absolue perd de son unité et de sa puissance et que les pouvoirs concentrés dans la personne du prince se détachent de lui et se spécialisent, la grâce, la réhabilitation et l'amnistie ont obéi h la même loi de spécialisation. Actuellement, la grâce seule est restée l'apanage du chef de TÉtat ; la réhabilitation appartient au pouvoir judiciaire, l'amnistie au pouvoir législatif (1).
951. L'amnistie est une mesure politique prise dans un but d'apaisement politique après une insurrection ou des troubles graves; il arrive parfois aux époques agitées un moment où l'intérêt bien entendu de l'Ktat com-
(1) GcUc question qui n'est pas discut<^e en Belgique l'était en France. La Constitution de 1848, la loi organique de 1871 et la Constitution du 25 février 1875 (art. 31) accordent le droit d'amnistie au pouvoir législatif ; le sénatus-consulte du IG thermidor an x, les chartes de 1814 et de 1830 et le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 l'accordaient au pouvoir exécutif.
Comme, dans l'espèce, il s'agit d'une mesure d'ordre essentiellement politique, il semble qu'il soit plus logique d'attribuer aux Chambres le soin de la décider, malgré les débats passionnés qui peuvent surgir à l'occasion de cette décision. (A. Labordk, Cours de droit criminel. Paris, 1898, p. 390.)
Hai:s {Droit pénal belge, t. II, p. 249) est d'avis qu'il est, en théorie, plus prudent de laisser le droit d'amnistie au monarque. Mais, quelle que soit la solution donnée à la question, il est certain qu'il y a toujours un empiétement du pouvoir qui accorde l'amnistie sur le pouvoir judiciaire, et que l'on peut donc réserver l'exercice du droit d'amnistie aux Chambres comme une haute exception aux principes constitutionnels.
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mande de calmer les passions surexcitées en proclamant Toubli du passé {iiivriorla) ; il faut alors une loi pour provoquer ce résultat et la loi votée indique et précise quelles sont l'étendue et la portée de lamnistie.
055. Dans tous les cas, les effets de lamnistie sont les suivants : elle efface toutes les conséquences pénales de l'infraction; elle empêche Texercice de l'action publique ; elle empêche l'exécution de la peine ; elle effiice les incapacités; elle efface la condamnation, qui est réputée non avenue et ne peut servir de base à la récidive. Elle empêche enfin de percevoir l'amende, qui est une peine, et les frais qui ont pour cause unique l'infraction. Si l'amende et les frais ont déjà été perçus, l'amnistie peut en demander la restitution .
En ce qui concerne, au contraire, les réparations civiles au profit de la partie lésée, l'amnistie n'a aucun effet. L'infraction disparaît, le fait dommageable subsiste; dès lors, la partie lésée peut, malgré une loi d'amnistie, intenter une action en réparation du dommage et les condamnations civiles déjà prononcées restent debout. En un mot, on ne peut toucher aux droits des tiers et si la loi d'amnistie abolissait l'action et la condamnation civiles, l'Etat devrait prendre sur lui d'indemniser la partie lésée (art. 11 de la Constitution belge) .
956. Les caractères essentiels de Tamnistie sont sa généralité et son objectivité :
Elle est générale, c'est-à-dire qu'elle s'applique toujours, non à un cas particulier, mais à une catégorie de cas;
Elle est objective, c'est-à-dire qu'elle s'applique toujours, non à des individus déterminés, mais à un genre
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déterminé d'infractions quels qu'en soient les auteurs (1), par exemple, à tous ceux qui ont pris part aux pillages perpétrés pendant une insurrection.
957. La loi d'amnistie doit s'interpréter, dans le doute, en laveur de ceux qui en réclament le bénéfice, mais en en limitant strictement l'application à la catégorie d'infractions indiquée dans la loi. En d'autres termes, l'interprétation sera extensive quant aux individus, restrictive quant aux infractions elles-mêmes (2).
SECTIOiN IV De la prescription.
§ P^ En pnncipe.
958. Quand un certain laps de temps s'est écoulé, sans que, depuis la consommation de l'infraction, le coupable ait été poursuivi, ou sans que, depuis la condamnation, la peine dont il a été frappé ait été exécutée, le
(1) Il y a ainsi deux graiules dinorenccs entre la grâce cl l'amnislio:
«. La grâce n'efface que la peine et laisse subsister la condamnation que l'amnistie abolit;
h. La grâce est ordinairement individuelle; elle peut être collective, mais elle vise surtout des individus, par exemple, tous ceux qui de telle à telle date ontôté condamnés à un emprisonnement de moins de quinze jours; il n'y a qu'à chercher leurs noms dans les registres des grelfes.
L'amnistie vise avant tout des faits et la question de savoir à quels ciloyens elle profilera est susceptible d'interprétation.
(Si'.) Signalons que Garofalo s'élève contre le principe de l'amnistie, et le repousse quand il s'agit de délits de droit commun {La crhninolof/ie, Paris, Alcan, 1890, p. 400j.
Il est incontestable que, l'amnistie étant une mesure politique, doit s'appliquer surtout aux délits politiques et aux délits connexes aux délits politiques.
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législateur estime que la société n*a plus le droit de poursuivre ou d'exécuter la peine.
La prescription en matière répressive est donc, pour l'agent du délit, un moyen de se libérer des conséquences pénales de son infraction, en se soustrayant pendant un temps donné à la main de la justice.
W59. La prescription de l'action apparaît tardivement dans le droit romain et ne figure dans notre ancien droit que vers le xvi® et le xvii'' siècle. Elle est combattue par les publicistes du xviii® siècle.
La prescription de la peine a un rôle liistorique encore plus effacé ; elle n'a été admise ni dans le droit romain, ni dans le droit germanique et ne fut introduite, en France, qu'à l'époque de la Révolution. La législation anglaise la repousse complètement; la législation autrichienne la repousse pour les crimes les plus graves (1).
MOO. La prescription de l'action appartenant à la procédure pénale, nous n'avons à nous occuper ici que de la prescription de la peine.
Nous rappellerons cependant que le principe de la prescription de Taction est plus rationnel et plus défendable que le principe de la prescription de la peine.
La société, ayant pour mission de poursuivre les coupables, subit, si elle n'agit pas, les inconvénients de son inertie ou de son impuissance; il importe d'autant plus, qu'après un certain temps d'inaction, elle reste désarmée, que l'instruction d'un délit, pour être sérieuse et efficace, doit suivre de près le moment de la perpétra-
(1) Bkrnkr, Strafrccht, etc. Leipzig, 1877, p. 'UO cl suiv.; von Liszt. Lehrbuch, etc. Berlin, 1801. p. 297 ; Van Hamku //i/c?/t//;///, etc. Haarlem, 1805, p. 473.
tîon de Tacte ; quand le temps s'écoule, les preuves s évanouissent, la mémoire des témoins faiblit, le souvenir de rinfraction s'efface, et en même temps que Tutilité de la poursuite diminue, les risques d'erreur judiciaire augmentent.
061. Pour la prescription de la peine, les mêmes raisons n'existent pas. Il n'y a plus de risques d'erreur; la culpabilité a été reconnue judiciairement; la société a lait son devoir et Ton se trouve devant un délinquant avéré. Pourquoi lui laisser bi ressource de s'assurer l'impunité par la fuite ?
969. Le législateur de 1810 avait donné, comme motif de la prescription de la peine, que, lorsqu'un certain temps s'est écoulé depuis la condamnation, l'intérêt social de la répression est affaibli par l'oubli où tombe la condamnation et le droit social de punir s'épuise (1). On ajoutait, comme arguments, les tortures et les inquiétudes du condamné se dérobant aux recherches de la justice et sa bonne conduite qui, lui ayant permis de se cacher et de vivre ignoré, témoigne de son amendement {2).
063. Or, les angoisses du condamné en fuite sont problématiques, et si elles sont réelles, elles sont souvent moins cruelles que celles du condamné qui exécute sa peine.
Il arrive assurément qu'un délinquant qui a su se soustraire h toute recherche soit au bout d'un grand nombre d'années transformé en honnête homme; mais le remède
(1) Ortolan, l. II, n«» 1917.
{?) Faistin-Hki.ik, Thronedii code crhnhiel, t. III, n" r)444. nnixcllos.
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alors, ce sont la grâce et la réhabililioii ; ce n'est pas la prescription.
La prescrii)tion, c'est rini[)nnité pure et simple, ot Tinipunité est crun niauvais exemple pour les masses, qui ne se livrent pas aux considérations tliéoriques des défenseurs de la pn^scriptioiK
tNt4. Pour justifier les mesures d'indulgence qiio l'école moderne consacre avec raison en faveur des délinquants dignes d'intérêt, il faut maintenir les mesures de répression vis-à-vis des vrais coupables et lexécution de la peine est une de ces mesures.
La prescription de la peine ne devrait donc, en aucun cas. être admise en faveur des délinquants récidivistes (1).
J5 2. De la prcscripiwu trajy^'ùs le code belge.
965. La prescription des peines est réglée i)ar les articles 91 à 99 du code pénal.
En i)rincipe, toutes les peines sont pres(*ri]) tildes. Mais comme prescrire une peine, c'est se soustraire à l'exécution de cette peine, il faut naturellement, pour qu'une peine soit prescriptible, qu'elle soit matériellement exécutable.
Ainsi la surveillance spéciale de la police, se manifestant par des actes extérieurs d'exécution, est une peine prescriptible (2). L'article 91 du code pénal tranchant une
(1) On doU, dit Garok.vlo (La crimi?wloffie, p. 3î)î>). oxoluro «le la prosoriplLon tous les criminels qui par leur conduite ont confirmé le diagnostic de leur incorrigibilité.
(2) Elle peut se prescrire quand elle n'a encore reçu aucun commencement d'exéculion; si au contraire des mesures d'exécution ont dcjà
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<-tmtrovGrsc ancionnc, le dit ioriucUeinciit. Il en est do nioiiie de rainende et do 1m confiscation spéciale, quand celle-ci a un caractère pénal (art. 01 du code l>onal) (1).
Quant à la destitution et à rinterdiction de certains droits, peines (pii ne se manifestent par aucun acte extérieur et qui Sont complètement subies en vertu même de la condamnation principale, dès Tinstant où celle-ci est passée en fond de chose jugée et sans que les pouvoirs publics aient à agir autrement, elles ne se prescrivent pas.
Les peines militaires sont, en vertu de larlicle 5S du (*()do pénal militaire du 27 mai 1870, soumises, comme les autres peines, aux règles de la prescription.
Les dispositions du code ])énal ne régissent (pie la prescription des peines; les condamnations civiles et les <-ondamnations aux frais se i)resc rivent d après les règles du droit civil, par trente ans, à compter du jour où elles sont devenues irrévocables.
Les condanmations civiles se prescrivent à compter de la date de Tarrct, si elles ont été prononcées par contumace (art. 99 du code pén.)
non. La prescription de la peine est un principe d'ordre i)ublic; elle doit être appliquée d'olfice et le condamné n'a pas le droit dy renoncer. Kilo laisse subsister la condamnation avec tous les effets qu elbî produit indépendamment de la peine prescrite. Le condanmé qui, après avoir prescrit sa })eine, commet une nouvelle infra<'-
olé prises, le coiulamné (jui s'y soustrait ost eu rupture de bail et coiuniet un délit.
(1) La conliscatioii, quainl elle est mesure «V(»r(lre publie, est improscripliblo.
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tion, est récidiviste. Par suite du même principe, la prescription de la peine principale n'éteint pas la peine de la suneillance spéciale de la police; celle-ci, en effet, ne peut recevoir son exécution et produire ses effets qu'après que le condamné a subi ou prescrit sa peine principale.
§ 3. Du temps requis pour presa^ire et du point de départ de la presaHption.
En vertu des articles 91, 92 et 93 du code
pénal, les peines criminelles se prescrivent par vingt ans révolus, les peines correctionnelles par dix et cinq ans révolus et les peines de police par un an révolu.
968. Pour les peines criminelles, les vingt années courent h partir du jour où la sentence a été prononcée, donc même avant l'époque où la condamnation est passée en force de chose jugée; ainsi, la prescription court pendant la procédure en cassation (I).
Pour le point de départ de la prescription des peines correctionnelles, le législateur distingue :
Si la condamnation n'est pas susceptible d'appel, la prescription court ta partir du jour même où la condamnation a été prononcée ;
Si, au contraire, la condamnation est susceptible d appel, la prescription ne court qu'à partir du jour où
(I) L'article 91 du code pénal dit : «. A compter de la date des arrêts ou des jugements qui prononcent les peines criminelles. ^ Ce moi jugnnents désigne d'une façon impropre les condamnations criminelles par contumace qualifiées à iovijugcments dans les articles 472 et suivants du code d'instruction criminelle; ce mot s'applique aussi aux décisions des conseils de guerre qui i)rononcent des peines ordinaires. (Nypki^, 1. 1*'. p. 211).
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l'appel n'est plus rcccvable, c'est-à-dire quinze jours après sa date (art. 8 de la loi du V^ mai 1849).
Pour le point de départ de la prescription des peines
de police, la distinction à faire est la même entre les
jugements rendus en dernier ressort et les jugements
susceptibles d'appel, sauf qu ici le délai pour l'appel est
de dix jours.
Les arrêts des coui'S d'assises rendus par contumace sont, (juant à la prescription, assimilés aux arrêts contradictoires. Pour les uns comme pour les autres, la prescription court à partir de la date de la condamnation, c'est-à-dire que, bien que la condamnation par contumace soit provisoire, elle a pour effet de faire courir la prescription de la peine (1).
070. Quant aux jugements i)ar défaut prononcés par les tribunaux correctionnels et de police, il n'y a, en pratique, aucune difficulté ; en présence dos termes formels de l'article 92 du code pénal, il suffit de calculer à partir de quel jour ces décisions par défaut ne sont plus susceptibles d'appel.
971. La peine de la surveillance spéciale de la police se prescrit, non à partir de la date de l'arrêt ou du jugement de condamnation, mais à partir du jour où elle peut légalement être exécutée; or, elle n'est exécutable que quand la peine principale a été subie ou prescrite ; dès lors, la prescription de la surveillance spéciale de la
(1) CoUo règle est une inosuro destinée à empêcher ratrcusé d'améliorer sa posllion en se soustrayant à la condamnation. En clVet, si l'on appliquait les principes ordinaires, la condamnation par contumace, étant provisoire, ne devrait donner naissance qu'à la prescription de raction et une absence de dix ans sufllrait pour mettre le coupable h l'abri de la justice.
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police lie conimencera jamais qu'après rexociitiou ou la prescription de la peine principale. Les deux peinos devant être exécutées successivement ne se prescrivent (pie successivement (art. UT du code i)én.).
S 4. }fodc desuppiifdiiox.
974. il résulte, des termes des arlndes Dl <.*t suivaiib du code? pénal, (pie Ton doit compter de jour à jour »'t non d'heure; à luMire. IjC clics à quo est compris dans le délai et L» d<Tnier jour doit être écoulé.
1 /article 5)5 du code pénal ét^iblit, en outre, la ivi;l*.* à suivre en cas d'évasion. Si le condamné qui sulûssaii sa peine est parvenu à s'évader, la j)rescription comincm o à courir du jour de l'évasion, c'est-à-dire que si le cinidîniiné s'évade, le point de départ de la prescription nVsi pas la date de l'arrêt ou du jugement de condamnation, mais la date du jour où il se soustrait à la peine.
Toutefois, comme il peut se faire qu'il ait déjà, au moment de son évasion, passé un temps considérable cii l)rison, une disposition complémentaire de l'article 1)5 ^lu cod(» j)énal permet d'en tenir compte dans une certaine mesure (1).
IntcD-uplion de la prescription
07il. La prescrii)tion de la peine peut être interrompue. I/article 0(3 du code pénal indique comment cette interruption aura lieu. Le législateur n'admet pas d'in-
(I) Le système do supputation assez compliqué, consaorù par l'arUcl^^iC» (lu code pénal, alinéa 2, est expliqué par Nypkijs, t. I"» p. 219 et 5*20.
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terniptioji do droit, il n*a en vue qu une interruption de lait, c'est-à-dire rexécution de la peine ou larrestiition. L'article 9G n'a en vue que l'interruption de la prescription d'une peine privative de la liberté, mais s'il s'agit d'une peine pécuniaii'e, il faut également, pour interrompre la prescription, un acte d'exécution tel qu'une saisie. Vn simple commandement ne suffirait pas.
jij U. Suspciiston de la p)'Cscriplion,
974. L'article 9(3 du code pénal, en ne parlant que de l'acte interruptif de la prescription, semblait exclure l'acte suspensif de la prescription.
075. Le principe de la suspension de la prescription se traduit en droit civil par l'adage Confra arjo^e non valcntem non cnrril prœscriidio, et repose sur l'impossibilité légale d'agir où l'ayant droit se trouvait momentanément et sur l'injustice qu'il y aurait à arguer de cette inaction imposée par la loi.
Ce principe n'a pas été admis dans le code pénal de 1S(j7, qui justifiait la i)rescription par la raison que le temps en s'écoulant affaiblit l'utilité de la peine et qui maintenait cette justification, quel que fût le motif de l'inertie du ministère public, négligence, dol, impossibilité de fait ou de droit. Il faut, d'ailleurs, ajouter qu'il n'y avait pas dans le code de 1807 une disposition légale interdisant d'une façon expresse au ministère public d'exécuter la peine pendant un certain temps.
076. Un pareil texte existe actuellement; la loi du 81 moi 1888 sur la libération conditionnelle oblige le parquet à laisser un condamné en liberté provisoire
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pciulaiiL le temps deprouvc. Si, au bout do co ilélai, la révocation de la libération s'impose, il serait injuste de permettre au condamné de se prévaloir de l'inoriie momentanée du procureur du roi, puisque cette inertie lui est imposée par la loi. Aussi l'article 7 de la loi du 31 mai IS'^S consacre, dans ce cas, la suspension de la prescription de la peine
LIVUK IX
La mendicité et le vagabondage.
CIIAPITRK PREMIKR
LE PROBLÊME DE LA MENDICITE ET DU VAGABONDAGE
911. La mendicité est le fait de demander l'aumône, le vajjabondage est eelui d errer sans domicile et sans demander au travail des moyens de subsistance.
918. Ils ne sont pas en eux-mêmes des délits. Le code pénal belge punit (art. 342 à 3iG) certains délits commis contre la sécurité publique par des vagabonds ou des mendiants. 11 punit notamment les mendiants et les vagabonds qui entrent sans permission dans les maisons, feignent des plaies ou des infirmités, agissent en bandes ou avec des travestissements, sont porteurs de faux certificats, de faux passeports, de fausses feuilles de route, d'armes, de limes, de crochets ou d'autres instruments, ou qui usent de menaces. Le code ne punit pas la mendicité et le vagabondage comme tels.
La mendicité et le vagaI)ondage simples se rat
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ta<lieiii ce[»cn(lant au droit pénal, parce qu'une législation récente les considérait encore comme des délits et parce que la science moderne reconnaît qu'il y a une espèce de mendicité et de vagabondage qui est, en quelque sorte, le sUige de la criminalité et se trouve en rapi)ort direct avec elle.
Cette espèce de mendicité et de vagabondage, Siins être un délit, peut devenir un étiit dangereux contre lecjuel la société doit réagir et [^rendre des mesures.
080. La question de savoir quand la mendicité et le vagabondage deviennent des états dangereux et quels sont les inovens de réaction est difficile et d'un caractère jdutôt social que juridique.
L'école socialiste, qui donne à l'Etat la mission de réaliser pour chacun la plus grande somme de bonheur possible, est dis[)Osée à voir dans tout indigent un malheureux et à organiser pour tout malheureux le droit au secours.
L'école individualiste, qui donne à l'homme le ressort moral de la liberté et lui commande d'user de sa liberté pour parvenir, a une tendance à voir dans tout mallieureux un être qui n'a pas su se servir des moyens que la société mettait à sa disposition, et à organiser siu'toui vis-à-vis des mendiants et des vagabonds le système répressif*.
Les deux solutions sont trop absolues
La mendicité est moins grave que le vagal)ondage ; tendre la main pour être secouru ne constitue aucune atteinte aux droits individuels ou sociaux, tandis que le fait de vagabonder sans domicile ni moyen de subsistance et de n'exercer ni métier ni profession est, par luimême, plus incjuiétant pour l'ordre public.
MKNDiriTK KT VAliAlîONDAilK 571
Toutefois, lîi mendicité n'est pas exempte (riiiconvénients; le secours donné au mendiant est donné sans réllexion ni contrôle possilde; de toutes les façons de faire la charité, laumone est la moins utile, et Tliistoire prouve qu'elle n a d'autre résultat qne d'entretenir et même d'accroître la misère.
On ne peut, qu'il s'agisse de la mendicité ou du vagabondage, ni toujours tolérer ni toujours réprimer et il importe de rechercher quand des mesures doivent être prises, et quand l'autorité doit fermer les yeux.
982. Pour trouver la l.)ase de cette distinction, il ne sullit i)as de séparer le mendiant et le vagabond professiomiels du mendiant et du vagabond accidentels.
\':n ouvrier estropié à la suite d'un accident du travail l)eut, dans un pays où la législation sociale est défectueuse, en être réduit à l'état habituel de mendiant ou de vagabond et être digne d'intérêt. Un fainéant jeune et valide peut délniter dans \o vagabondage et la mendicité et ne mériter aucune indulgence.
lie seul procédé qui permette d'arriver à une distinction rationnelle, c'est celui qui consiste à remonter aux causes sociales de la mendicité et du vagal)ondage.
Si l'on consulte les chiffres cités par Bohmert, directeur du Bureau de statistique de Saxe (1), on constate que la proportion des indigents parmi lesquels se recrutent les mendiants et les vagal)onds est, par rapporta la population des dilfénMits pays, environ de 3 à 5 p. c. de cette population totale, le minimum se trouvant dans les campagnes et le maximum dans les villes.
(1) BniiMKRT, Das Amianctsoi in 77 dcutscJicn Stndten und einh/en Landarmcn Vcrbcindcii (180r)).
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Partout ce chiffre se décompose en truis groupes
a. Ceux qui n'ont pas la force de travailler;
b. Ceux qui ont la force, mais n'ont pas les moyens do travailler ;
c. ('eux qui ont la force et les moyens, mais n'ont pas la volonté de travailler.
Les deux premiers groupes constituent la source ilu vrai paupérisme, de celui qui est digne de i)itié, du malheur dont les malheureux ne sont pas responsables. Li société est tenue de leur venir en aide par les mesures préventives d'abord, par la charité ensuite.
984. Le troisième groupe recrute ceux qui, ayant la force et les moyens de travailler, n'ont \)ivs la volonté do travailler ; il présente la cause la plus active du vagabondage et de la mendicité; cette cause est universelle et permanente. Le groupe dont nous parlons comprend les mendiants et les vagabonds professionnels par faiblesse intellectuelle ou morale, par inconduite, par alcoolisme; I)arfois l'hérédité entre comme élément dans leur résistance au travail (2).
C'est contre les êtres antisociaux du troisième groupe (jue la société a le droit et le devoir de se défendre.
(1) Paul LKROY-HKAUMEr, Traité théorique et pi^alique d'économie }vditique. Paris. 2* 6dit., t. IV, p. 402 à 4(55.
(2) Ce groupe justifie la thèse de Fcrrcro établissant par des cxoinplos nombreux que la sélection Immaine se fait dans le sens d'un travail régulier et méthodique Les races et les hommes qui arrivent à la supériorité et à la domination sont les races et les hommes capables d'un tel travail. Les races et les ôtres qui sont incapables d'un travail régulier et méthodique restent dans un état constant d'infériorité morale et sociale. (Ferrkro, La morale primitiva e Vatavismn dcl ileiitto. Turin, Uocca, 18%;.
LE PROBLÊME AU POINT DE VUE HISTORIQUE
985. Toutes les civilisations ont eu à se préoccuper de la plaie de la mendicité et du vagabondage ; 1 étude des solutions diverses adoptées prouve que le nœud du problème, c'est la distinction entre les valides refusant le travail et les invalides incapables de travail (1).
ON6. A Rome, malgré lesclavage, le paupérisme fait son apparition sous l'Empire, et y devient une institution légale; le blé est d abord vendu à vil prix, puis distribué gratuitement. Sous les Antonins, il y avait déjà à Rome un domi-million dassistés. Et l'Empire, en secourant sans aucun discernement tous ceux qui demandent, les vicieux comme les faibles, transmet au monde chrétien une société affaiblie et dégradée sans énergie ni ressort.
L'Eglise fait du secours aux indigents, non plus le devoir légal de l'Etat, mais un devoir moral du chrétien. Elle sanctifie la pauvreté; elle multiplie les œuvres de charité. Mais en confondant dans ses sentiments de bienveillance les méritants et les indignes, les malheureux et les paresseux, elle accroît à son tour, dans de formidables proportions, le chiffre des mendiants et des vagabonds.
981. Le premier progrès législatif date de la Réforme. Au xvi® siècle, on sépare le vice de la misère; on réprime le vice, on secourt la misère. L'Angleterre, par une loi de Henri VIII, de 1531, donne l'exemple et ftiit
(1) Prins, Crimhialtti^ et rcpressirut. Bruxelles, 188<'», p. 50 elsuiv.
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la (listinctioii enlre los pn»lVssionnels ivl'nn-taiiv's au travail, jmiir lesquels la législation anplaist» est iinpitnvalplt', el k'S inlirinos iiiaples au travail, i»our les<|UoIs la léiiislation est l»ionveillaiitc et liuinaino.
La Kùvolutioii (le ITsO coiisiilèj**' rassistanco coiiinit' une dette ualionalo; elle i^rockiino, dans la loi ilu IW mars ITtK.Î (art. 5), le droit au travail. Mais la léirislalitui révolutionnaire l'ilc-même dislingue lo malheureux du professionnel, l'n arrêté du 15 ventôse an ii exiiro des mesures sévères contre les mendiants valides et la loi du 24 vendémiaire an ii ordonne la transportation dos vagabonds de i)roression.
ON8. Il y a eu en cette matière un second pref^Mvs; il a <:onsisté à réformer le mode de traitement des i»r«»fessi(»nnels de la mendicité et du vagabondage.
Au (lél)Ut, la rigueur est extrême; ceux qui {kw I«' refus du travail violent la Ln sociale du travail sont traités avec cruauté; le pilori, le fouet, la bastonnade et, à la troisième i)Oursuite, la peine de mort, tel est le système ordinaire de répression.
Partout les ordonnances rellètent les mêmes tendances; on en publie en France dès lfir>U; en Anirleterre dès Iî3(î0, 1381 et 1388; dans les pays gernianiciues, en 1384 (Esslingen), en 14U0 (Brunswick), en 144i^ (Vi(Mme), en M4(> (Cologne), en 1478 (Xiireniberg^l).
Peu à peu, cependant, le législateur commence A comprendre (jue la meilleure façon de réagir contre le l'efus de travail, c'est Toldigation tlu travail; les mendiants et les vagaI)onds sont condanmés à rinternemeiit
(1) Ihuuhrxtylci'bucJi tU^r SlaatstcisscusvJidJtt'ii, ComîaI). Aiiiivmrcst'i !.'ai.u«jKN. Sc'chslc Liefcruiig, p. 628. Icna, 18W.
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dans des maisons de correction où ils sont astreints au travail.
Au xvii" siècle, la Hollande inaugure le système par l'ouverture de la maison de correction d'Amsterdam. Les autres nations ont suivi son exemple. En Belgique, les maisons de force, établies au xviii'* siècle à (land et à Vilvorde, ont le même but et le môme caractère ; elles possèdent des quartiers pour les mendiants et les vagabonds qui y sont soumis au travail obligatoire.
089. Une troisième réforme restait à acTomplir. La mendicité et le vagabondage étaient des délits et les mesures prises par le législateur étident des peines.
Le xix^ siècle a modifié cette conception. La législation belge la plus récente est la première manifestation légale de la transformation des idées en matière de mendicité et de vagabondage.
OOO. Examinons dabord les motifs de rinsuffisance du droit positif que la nouvelle législation belge a remplacé.
La Belgique subissait Tinfluence de la législation naj)oléonienne, dont la tendance unitaire ne tenait pas suflisamment compte de toutes les données du problème et des enseignements de Diisitoire.
Elle faisait, du vagal>ondage et de la mendicité, des délits ; elle punissait ces délits de peines de prison temporaires (art. isîOÎ), 271, :il4 du code peu. de 1810); elle in tituait des dépots de mendicité où l'administration internait les mendiants à leur sortie de prison ; et dans les lieux où il n'y avait pas de dépôts, le mendiant était puni d'une peine plus courte que dans les lieux où un dépôt étîiit organisé. Mais il n'existait aucune distinction entre le vice et la misère.
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901. Les lois belges ont réagi, dans une certaine mesure ; elles ont séparé les enfants des adultes, les valides des invalides, mais elles ont continué h comlâner la prison et le dépôt et, dans le dépôt comme dans la prison, elles ont confondu la souffrance imméritée et la paresse volontaire.
La loi du (> mars 18C6 imposait V obligation d arrêter le vagabond valide et donnait la faciiUé d arrêter le mendiant invalide. Mais devant le juge, les mendiants et les vagabonds, quelle que fut d'ailleursla cause de leur chute, étaient placés sur la même ligne : on les condamnait d'abord de un à quinze jours de prison, puis on les internait pendant six mois au maximum dans un dépôt de mendicité, où étaient confondus ceux qui appartenaient au domaine de la charité et ceux qui relevaient du domaine de la répression.
Le système était mauvais : quand il exposait tous les mendiants et tous les vagabonds arrêtés ix la promiscuité d'un internement de six mois au plus dans un déi)ôt, il était trop rigoureux ])our le malheureux et trop indulgent pour le coupable. Quand il infligeait à tx:)us, avant la période d'internement au dépôt, une condamnation préliminaire à quelques jours de prison, il faisait une chose ilh^gique et vaine, car cette courte peine de prison était odieuse ou ridicule suivant qu'elle frappait un indigent ou un malfaiteur.
Ce sont ces imperfections et ces abus, survivances delà législation pénale du premier Empire français, que la loi belge du 17 novembre 1891 a fait disparaître en s'inspirant des données de la science sociale contemporaine.
LKS PRINCIPES ACTrELS -,7
La science actuelle proclame les principes suivants
C'est avant tout par des mesures préventives du paupérisme, source de la mendicité et du vagabondage, qu'il faut lutter contre ces maux ; les mesures sociales préventives sont la protection de renfance,les assurances ouvrières, les mutualités, les unions professionnelles, les lois contre l'alcoolisme, etc., etc.
Quand la prévention sociale n'a pas suffi, il reste le recours à la charité pul)liquc ou privée, notamment le secours à domicile, les hospices, le patronage, les asiles, les sociétés privées de bienfaisance, etc.
Mais, quelle que soit la puissance des institutions de prévention et des institutions d'assistance, il y aura toujours des vagabonds et des mendiants (1). Comme le dit l'Evangile : « Il y aura toujours des pauvres parmi nous. ?»
La mission fondamentale du légiste et du juge en présence des mendiants et des vagabonds, cest de revenir à la distinction consacrée par la législation anglaise de 1531, et de l'adapter à la société moderne en classant méthodiquement les mendiants et les vagabonds.
993. La base de cette classification, c'est la séparation des enfants et des adultes.
(l) L'école coUcctivislc seule entrevoit dans Tavenir un âge d'or où il n'y aura plus ni riolies ni pauvres et où Ton ne connaîtra plus de vagabonds ni de mendiants.
La classe des enfants mendiants et vagabonds doitoccuper une place prédominante dans Fesprit du législateur, d abord parce que la criminalité de l'iiomme commence au vagal>ondage de l'enfant, et ensuite parce qu'en agissant des le début, on peut espérer réformer des penchants contre lesquels il n'y a plus à lutter quand ils sont développés chez l'adulte.
11 faut donc concentrer le maximum possible dVtlorts sur l'enfance abandoimée, ne rien négliger pour ni'ler à la protection, à l'éducation, à l'amélioration intellectuelle, morale et professionnelle des enfants mendiants et vagabonds. Sauf quand il s'agit de quelques individus exceptionnellement précoces et vicieux, il ne saurait être question d'appliquer aux enfants mendiants et vagabonds la notion du délit ou de la peine, ou de les soumettre au régime de la prison ou même du dépôt de mendicité, qui doit céder devant le régime de l'école de lûenfaisance.
004. La classe des adultes mendiants et vagal)onds se subdivise, suivant qu'il s'agit soit des malheureux qui n'ont pu trouver de travail ou sont incapal)les de travailler, soit des inutiles et des nuisibles réfraclaires à la loi du travail.
Les premiers sont l'objet de la bienveillance et de la pitié des pouvoirs publics qui cherchent surtout à les soutenir, à leur fournir asile.
Les seconds sont l'olyet de la sévérité des pouvoirs puldics qui ont à refréner leurs instincts. Seulement, i)our réagir elKcacement, il faut considérer le vagabondage et la mendicité des professionnels de cette catégorie, nu» pas comme un délit momentané que Ton frappe d'une peine temi)oraire, mais comme un état antisocial permanent (|ui exige des mesures de préservation de longue
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durée. On ne conçoit pas que ces êtres inutiles et dange- '^ux puissent, comme le permettait une législation encore ï*écente, passer leur vie à faire la navette entre la prison 6t le dépôt de mendicité, et être arrêtes et internés un ^^oml)re incalculable de fois ; la seule règle rationnelle à fidopter est celle d'un long internement; et dans certains <^î4S on pourrait même aller jusqu'à la sentence indéterïïiinée (voy. n" 771).
095. Enfin, un dernier principe essentiel à la réalisaï'ion du régime nouveau, c'est le choix des magistrat.s chargés de le faire fonctionner. A ce point de vue, le Vagabondage et la mendicité étant, non des délits, mais des états qui nécessitent un classement et l'appréciation de la vie, des antécédents de l'individu arrêté, des circonstances qui ont amené sa chute, le magistrat le mieux à même de prendre une décision motivée, c'est le Juge local : chez nous, le juge de paix.
Le juge de paix qui vit au milieu de la population de sa région, peut s'entourer des renseignements nécessaires ; suivant ce qu'il apprend, il libère l'individu traduit devant lui ou le met à la disposition du gouvernement; et d'après la catégorie à laquelle appartient l'indigent, celui ci est ou bien soumis au régime éducatif, ou bien hospitalisé ou bien interné.
L'organisation des justices locales, chargées de prendre la décision initiale, est donc à la base de toute réforme, et pour donner à ces justices leur véritable portée, il y a lieu de prendre comme types, non les juges de police de la tradition napoléonienne, mais les juges de paix de la tradition anglo-saxonne qui ne sont pas nécessairement recrutés parmi les légistes ; aujourd'hui encore, en Angleterre, plusieurs milliers de propriétaires campagnards ou
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ui'biiins non juristxis remplissent les fonctions de juges l()(*aux et apportent à la justice anglaise un élément ilo vie, de force et de grandeur. A l'égard de la mendicité et du vagabcmdage, il n'est pas nécessaire de connaître le droit pour prendre les mesures sociales dictées par le l»un sens, le cœur et l'expérience de la vie. Kt il faut lui large pouvoir d'ai)préciation.
Le régime intérieur des établissements que
l'Etat destine aux vagabonds et aux mendiants n'est pas sans importance ; il doit, quand il s'agit des malheureux, être assez simple pour ne p^is devenir un appât pourTindigent désireux d'être recueilli, et quand il s'agit des re])elles, fournir un système de travaux conçu de façon à ne pas devenir un appât pour le fainéant désireux de ne rien faire. Le icoj^khoiisc anglais a essa^'é de réaliser cette conception sans toujours y parvenir.
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«9». La loi du 27 novembre 1891 (1), intitulée loi pour la répj*ession du vagabondage et de la mendicité, répond aux principales conditions que nous venons de résumer.
\'oici ses dispositions essentielles :
Les vagabonds et les mendiants arrêtés sont traduits devant les juges de paix ;
Pour les mendiants, la loi dispose qu'ils peuvent être
(I) ha loi do ISOl est duc à M- le ministre d'Klal Le Jeune.
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arrêtés. La police a donc une certaine latitude en ce qui concerne l'arrestation ; la mendicité est, suivant les circonstiinces, parfois tolérée, parfois interdite;
Les vagabonds sont toujoure arrêtés ;
Les souteneurs sont assimilés aux vagabonds.
Le juge de paix vérifie l'identité, l'âge, Tét^t physique et mental, le genre de vie des individus qui lui sont amenés du chef de vagabondage et de mendicité et, suivant les cas, il les rend à la liberté ou les met à la disposition du gouvernement pour qu'ils soient placés dans un des établissements créés par la loi du 27 novembre 1891 et dont nous parlons ci-après.
L'enquête du juge de paix est facilitée par l'institution au ministère de la justice d'un casier central du vagabondage et de la mendicité.
098. Les tribunaux correctionnels peuvent, de leur côté, mettre à la disposition du gouvernement des viigabonds et des mendiants qu'ils ont dû condamner pour délit. En effet, quand leur peine est exécutée, ces vagabonds et ces mendiants n'en conservent pas moins leur caractère dangereux et il est rationnel qu'une mesure de préservation soit prise contre eux.
Les administrations communales enfin peuvent demander l'admission d'un mendiant ou d'un vagabond dans un établissement de l'Etat.
900. La loi de 1891 établit, parmi tous les individus qui peuvent être mis ainsi à la disposition du gouvernement, trois grandes catégories :
Les vagabonds et les mendiants professionnels ou dangereux qui font l'objet d'un régime rigoureux;
Les vagabonds et les mendiants malheureux qui sont plutôt soumis à un régime hospitalier ;
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Les vagabonds et les mendiants mineurs qui doivent recevoir l'éducation sociale.
lOOO. Elle organise pour ces trois catégories d'individus trois catégories d établissements :
A . Les dépôts de mendicité ;
/y. Les maisons de refuge ;
C. Les écoles de bienfaisance
14I01. A, Les étiiblissements de correction qui portent le nom de dépôts de mendicité ont un caractère répressif.
Le juge de paix y envoie, en vertu de l'article 13 de la loi de 1891, pendant deux ans au moins et sept ans au plus, les individus valides qui, au lieu de demander nu travail leurs moyens d'existence, exploitent la charité connue mendiants de profession, les individus qui, par fainéantise, ivrognerie ou dérèglement des nid^urs, vivent en état de vagabondage, et les souteneurs des filles
(1) La quoslion de savoir à qui incombent les frais d'cnlreUcn des individus placés dans ces divers établissements, tout en no se rattachant pas au droit pénal, prend une grande place dans les préoccupations des pouvoirs publics et agit souvent sur leurs décisions.
Disons seulement ici Tessenliel :
I/entretien des reclus des dépôts de mendicité est su])porlé par tiers par la commune, par la province et par l'État;
L'entretien des reclus des maisons de refuge est supporté de la ni«;mo façon s'ils sont valides, et entièrement par la commune du domicile do secours s'ils sont invalides ;
L'entretien des mineurs placés dans les écoles de bienfaisance est supporté entièrement par l'État s'ils ont été mis à sa disposition, en vertu des articles 25 et 28 de la loi ;
Dans les autres cas, ces frais sont payés pour moitié par l'Etat, pour l'autre moitié par la commune du domicile de secours ou par la commune qui a demandé le 'placement.
A défaut de domicile de secours, c'est la province qui paie (art. 4. 21, 22, 23, 34 de la loi du 27 novembre 1891).
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publiques (1). Ce sont les rebelles, ceux qui ne veulent pas travailler.
C'est également au dépôt de mendicité que les tribunaux correctionnels peuvent envoyer, en vertu de Tarticle 14 de la loi, pour deux ans au moins et sept ans au plus, après qu'ils ont subi leur peine, les vagal)onds et les mendiants condamnés pour une infraction à un emprisonnement de moins d'un an. Leur condamnation pour une infraction révèle leur nature rebelle.
Actuellement, Merxplas est le dépôt de mendicité ; les reclus y sont, selon leur degré de moralité, divisés en six sections. A Bruges, se trouve le dépôt de mendicité pour les femmes.
Le ministre peut li})érer les individus enfermés dans un dépôt et dont il croit inutile de [)r()Ionger l'internement jusqu'au terme fixé par le juge.
100!t. B. Les maisons tic refuge reçoivent, en vertu des articles t oi 10 de la loi, les mendiants et les vagabonds chez lesquels le juge n'a pas constaté avec les circonstances relevées à l'article 13 de la loi la nécessité de l'internement prolongé dans un dépôt, ainsi que ceux dont l'internement est rec[uis par l'autorité communale. Ce sont les malheureux, les invalides, qui ne peuvent
(1) Quand il s'agit d'un vagahond ou d'un mendiant, le jugo de paix juge sans appel ; «{uand il s'agit d'un souteneur, sa sentence est susceptible de recours. Cette distinction est critiquée; la raison donnée lors des discussions de la loi, t'ostla ditrérence qui existe entre un souteneur d'une part, un vagabond ou un mendiant de l'autre, et les divergences d'appréciation auxquelles donnent lieu les faits constituant le métier de souteneur. Mais s'il est vrai que la mise à la disposition du gouvernement est devenue une mesure administrative et n'est plus une sentence punissant un délit, il n'y a pas lieu de faire une situation privilégiée aux souteneurs.
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l>as travailler. Le réyiine de ces maisons est moins sévère et la nourriture v est meilleure.
Artuellcmcnt Iloogstraeten et Wortel sont les maisons (le refuge; IIoogstraetcMi est plus spécialement affecté aux invalid(\s; rétablissement de Bruges a un quartier servant de maison de refuge pour les femutes.
Les individus internés dans une maison de refui^e sont mis en liberté quand leur masse de sortie atteint le chiffre tixé parle ministre de la justice. Ils ne peuvent y être, en aucun cas, retenus contre leur gré plus d'un an et, (Vautre part, ils ne peuvent y rester ({uand le ministre juge <jue leur internement n'est plus nécessaire.
1003. (\ Les écoles de bienfaisance y où le régime éducatif remjiorte, sont affectées à quatre catégories tle mineurs :
1" Les individus de moins de dix-huit ans accomplis, traduits devant le juge de paix quand celui-ci a constat<^ chez eux Tétat habituel de mendicité ou de vagabondage (art. -^4);
2" Les individus de moins de dix-huit ans accomplis dont ladmission dans une école de bienfaisance de rKtiil a été demandée par l'administration connnunale avec le consentement des parents ou du tuteur et autorisée par le ministre de la justice (art. 33) ;
3*" Les individus de moins de seize ans accomplis, traduits pour contravention devant le juge de paix qui a mis lenfant à la disposition du gouvernement. Nous avons vu {\f 3()S) que, dans ces cas, le juge de paix ne condanme plus à une i)eine, mais, selon la nature et la gravité du fait, renvoie Tenfant de la poursuite ou le met à la disposition du gouvernement jusqu'à sa majorité} (art. iZ>) ;
4'' Les individus de moins de dix-huit ans accomplis.
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coiulaninùs à roiiiiirisonnenioiil par les cours ot tribunaux, et <iui peuverit être, par ces cours et tribunaux, mis à la disposition du. {^ouvcrnenient depuis rex^âration de la peine jusqu'à leur majorité (art. ::?(>) (voy. n" ÎÎ(>S).
1004. Ici la loi du 21 novembre 18U1 dépasse la portée (run(.> loi sur la réi)ression du va}^'abon<laf»;e et de la mendicité et, com[)renant ([ue c'est à l'enfance aband(jimée ([u'il faut s'attaquer si l'on veut lutter avec suc«!és contre la criminalité, elle consacre à l'enfance des dispositions importantes qui transforment notn» légisbition pénale en ce (pli concerne les jeunes délinquants et (pli essaient, par des mesui'es protiH'trices, d'étoutïer les instincts i)ervers à leur origine.
Nous avons examiné C(î i)roblènie (vo}-. n"^ .'i53 à îi7<S) et nous n'y reviendrons pas.
Nous ne signalerons plus dans la loi de 1SÎ)1 que deux points essentiels.
1(I05. I. Le législatinir remet tmites c(.\s <;atégories de mineurs à l'Ktat éducateur et les enlève à TKlat geôli(.M\ Mais que va fain^ l'État?
C'(\st le noMid du problème; en général, on rejjrocbe aux administrations d'avoir des prc^cédés trop rigides et trop uniformes. Or, l'Etat, ayant à s'occuper de catégories nmltiples d'enfants, a besoin vis-à-vis d'eux de souplesse et de variété dans sa méthode d'éducation.
I:n régime purement paternel serait troj) doux pour les enfants vicieux, un régime purement disciplinaire S(.Tait trop sévère i)our les enfants lu^nnétes. 11 importe de former des groupes, d'éviter la promiscuité des groupes, de donner aux uns une certaine liberté, aux autres une direction jdus rigoureuse.
li'àge des enfants, dont la constatation précise devient
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sccoiidairc à mesure que le caractère juridique et pénal du j)r()l)lème de renfauce scfFace devant le caractère social, reprend, au contraire, toute sa valeur quand il s'agit de décider la façon dont ladministration doit traiter les enfants conliés à sa garde. 11 est indispensable, en eHèt, de séparer les petits des grands et de veiller à ce que, pendant toute la durée de l'éducation donnée par rÉtat, les plus jeunes puissent arriver à leur majorité sans avoir rencontré des adolescents ou des adultes déjà formés et dont le contact peut être néfaste.
Cette séparation est si nécessaire (|u'elle fait dans la loi lobjet d*une disposition spéciale. L'article 29 dit : « Les individus (jui n'auront pas dépassé lage de treize ans accomplis à la date de leur entrée dans une école de
bieni'aisance de l'I^tiit, resteront pendant toute la durée de leur internemont complètement séparés des individus entrés à un î'ige plus avancé.
** De même, les individus entrés dans une école de bienfaisance de rÉtat à 1 âge de plus de treize ans accomplis et moiiis de seize ans accomplis resteront, pendant toute la durée de leur internement, séparés des individus entrés à un âge plus avancé. «
Kl l'article 5 de la loi dispose : « Les individus âgés de moins de vingt et un ans accomplis qui seront internés dans les dépôts de mendicité y seront entièrement séparés des reclus ayant déj)assé cet âge. ^
Ces prescriptions créent donc, dans les écoles de bienfaisance comme dans les dépôts de mendicité, des catégories légales de reclus groupés d'après lage, et qui, soumis à des régimes différents, ne peuvent jamais se rencontrer. Nous v trouvons :
P Les enfants entrés avant l'âge de treize ans;
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2" Les udoloscoiUs entrés ai)rès treize ans et avant seize ans;
ir Les jeunes gens entrés de seize à dix-lmit ans.
Chacun de ces reclus reste dans sa section jusqu'à sa sortie (M; ne rencontre pas les reclus des autres sections;
4^* Les j(»unes vagabonds et mendiants de moins de vingt et un ans accomplis;
f'f Les vagabonds et les mendiants majeurs.
Chacun de ces deux groupes vit également séparé de l'autre.
KlOtt. IL Le second point sur lequel il y a lieu d'insister est celui-ci : l'enfant qui est remis à TFltat se trouve-t-il, jusqu'à sa majorité, dans un engrenage administratif dont il ne peut [dus sortir? Ce serait un danger et un vice que la loi ne consacre [)as. Les cadres administratifs dont il vient d'être question sont niol)iles et s'ouvrent avin* une grande l'acilité.
En vertu des articles *iO, 31 et'M de bi loi, le gouvernement peut rendre l'enfant conditioimellemcMit à ses parents ou à son tuteur à n'importe quelle épo(|ue, même au dél)Ut (b^ h\ mise à h\ disposition <le rp]tat{l).
L'enfant (^st rendu aux siens sous la condition (pie, s'il se conduit mal on si bi familb? n'ollre plus de garanties, il sera repris par l'Ktat.
p]n outre, d'après l'articb^ îJt) de la loi, les mineurs.
(1) Un oiifanla clé mis à la dispusilifUi «lu ^'ouvrriu'inoiil; iino on(|iièlo d«';nionln*, ilôs lo (l»>J)iil. que lojiigc s'ost troinpô cl quo la famillo i-st hoiioral)lo ; rt'iil'ariL pont lui Olrc londii sans rctanl ot ainsi tonibont los critiiiucs t'onlro la lon^^u«Hir dos déltMiUons injiistos (|ui peuvent frapper un onfanl, par exemple, dans lo casile l'arlicl»; 2.') do la loi. Le lenn<3 ilu ré;^imc ôducalif n'est pas inllexible, il s'a^jfil en somme, dans les délais do la maj(»rité r'ivile, deivaliserle print'ij)o de la senlcnoe indéterminée, dans un domaine "ù la senloncc indéterminée se jusUlie.
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mis à la «lisposition du gouvernement on vertu des articles 24, 25 et 20 de la loi de 1891 ou de larticlc 72 du code pénal, peuvent, après avoir été internés pendant six mois consécutifs dans une école de l)ienfaisance, être placés en apprentissage chez un cultivateur ou un artisan, ou être, avec lassentinient de leurs parents ou de leur tuteur, placés dans un établissement public ou i)rivé d*instruction ou <le charité. Il est inutile d'ajouter que, }>our le placement en apprentissage, le comité de patronage est un rouage indispensable.
La mise en apprentissage de l'enfant est une n_»uvre délicate qui exige une surveillance continue, mais elle a l'avantage de rapprocher le régime éducatif de celui de la vie libre et de procurer à l'enfant le milieu social et familial qui lui a manqué.
1007. Vax résumé, la loi du 27 novembre 1891 consacre deux grands i)rincipes :
Elle ne considère pas la mendicité et le vagabondage simples comme des infractions (1), elle ne les frappe pas le peines })roprement dites, mais elle distingue enire l'adversité et le vice et elle protège ainsi la société
(1) Notons, on lorniinant, que si la loi de 1891 ne considère [>as la mendicilé comme un délit, elle n'en continue pas moins à considérer avec raison comme un délit celte plaie qui s'étale surtout dans lesgramls centres : l'exploitation des enfants dans un but de mendicité.
L'article 31) de la loi punit d'un emprisonnement de huit jours à trois mois celui qui aura habituellement fait mendier un enfant n'ayant pas seize ans accomplis ;
Celui qui aura procuré un enfant de moins de seize ans accomplis ou un infirmiî à un mendiant qui se sera servi de cet enfant ou de cet infirme dans le but d'exciter la commisération publique;
En cas de récidive, la peine pourra être portée au double ;
Les tribunaux ont le droit d'appliquer les circonstances atténuantes.
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contre le vagal)()iKlng'o et la laondicitô iiiioux (iiio ne le faisaient les lois nntùrieiires.
Elle se pénètre de la nécessité pour TEtat de veiller sur le sort des enfnnts abandonnés; ell(î eonfond dans ses préoccupations les enfants vaga])onds et mendiants, les enfants délinquants et les enfants abandonnés, et de cette façon elle protège la société contre la criminalité jdus elUcacement ((ue ne le faisait la législation antérieure.
ADDENDA
Page (V.), nf 122, ligne 11, aprè-t le mot : livrent, q;oi//rr: aussi.
Page 431, n» 710, ligne 0, aprt\i le mot : aujourcriiui, ajouter : pour nous.
Page 431. note \^ àht suite de la note ajouter : Rn France, la loi du 22 juin 1880 interdit le territoire de la République aux chefs des familles ayant ré^né en France et à leurs héritiers directs par ordre de primogéiiilurc.
.'Lfv
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